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< LWtoirb contemporaine, a dit un écrivain 
moderne, est née sous des gouvernements libres 
dont elle a perpétué la gloire après qu'ils •ont 
disparu » (1). L'ouvrage qu'on offire au public 



(1) M. Lacretellb , Histoire de France depuis la Restau- 
ration j tome I. 
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n'est pas seulement un hommage rendu à la liber- 
té des institutions politiques qui nous régissent : 
il est encore un consciencieux appel à cette impar- 
tiaKtê des opinions^ qui , à Fépoque de discussion 
franche où nous vivons, avance rapidement le 
règne de Thistoire. 

En choisissant comme épreuve à ces dispositions 
la catastrophe la plus mémorable des temps ac- 
tuels, Tauteur n'a cédé à aucune considération de 
parti : il n'a eu d'autre vue que d'éclairer par 
une recherche austère de la vérité, cette justice 
dc{ l'bistoire» dçs événements dont les sources, 
h^ caractères et les circonstances ne se sont guère 
Oiaeifestés jUiOqu'à ce jour cjue sous l'emprçintc 
plus ou moins infidèle des préoccupations qui ont 
assisté à leur enfantement. 
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Parmi les accusations qu'on a coutume de pro- 
duire contre l'histoire contemporaine, il en est une 
surtout tellement accréditée , qu'il y aurait une 
sorte de présomption à espérer de l'en faire ab- 
soudre. On lui reproche de présenter générale- 
ment sous un jour faux ou incomplet des événe- 
ments obscurcis par les déceptions de l'intérêt 
personnel ou les réticencçs de l'esprit de parti : 
on lui impute surtout d'exprimer sur des faits 
mal connus des opinions nécessairement dépour- 
vues de ce calme d'observation, de cette maturité 
de jtigement qui semblent ne devoir appartenir 
qu'à la lente et salutaire action du temps. 

Ces reproches, trop autorisés par un grand 
nombre d'histoires contemporaines, sont loin sans 
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doute d'être entièrement dénués de justesse et de 
fondement. Mais, pour y attacher une importance 
absolue, il faudrait qu'il fût bien établi que, pat 
un privilège inhérent à sa nature, l'histoire que 
nous appellerons séculaire en est nécessairement 
exempte^ et qu'elle réalise toutes ces conditions 
d'exactitude et d'impartialité. 

Or, il n'en est point ainsi. L'histoire des évé* 
nements éloignés ne pouvant se composer qu'à 
l'aide de révélations empruntées aux versions 
contemporaines, se charge nécessairement des 
infidélités et des imperfections dont elles abon- 
dent. Il lui fout hériter de leurs dissimulations 
officieuses et de leurs complaisances intéressées, 
exalter à leur exemple des qualités imaginaires, 
négliger ou calomnier des vertus réelles, et per- 
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pétuer dans la postérité la plus reculée les honteux 
monuments de l'ingratitude humaine. Mais c'est 
peu. A quelques siècles des hommes et des temps, 
quel esprit de critique assez exercé, quel discer- 
nement assez sûr inspirera toujours l'historien 
dans l'élection des faits, dans l'appréciation des 
caractères ? Aux passions des mémorialistes con- 
temporains, inévitablement réfléchies dans ses ou- 
vrages , n'aura-t-il pas à joindre le tribut de ses 
propres incertitudes ? Quelle apparence que la vé- 
rité sorte constamment pure et inaltérable de ce 
choc de préventions et d'obscurités? Le moyen, 
qu'au milieu de tant d'efforts déchaînés pour en 
altérer l'éclat , le burin de l'observateur la trans- 
mette toujours intacte aux générations futures, 
d'autant plus disposées à le croire sur parole 
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qu'un plus long espace de temps aura rendu 
moins possible une épreuve sérieuse de ses asser- 
tions et de ses sentiments ? 

Il faut aller plus loin encore. Sait-on bien , après 
tout , à quoi tiennent en réalité les destinées de 
rhistoire ? A la disparition , à l'insouciance d'un 
contemporain. C'est sous l'influence des incidents 
les plus vulgaires et souvent les plus ignorés de 
la vie humaine, que la postérité est bien ou mal 
renseignée sur les événements accomplis. Telle 
révélation qui pourrait expliquer un fait capital , 
s'éteint dans le silence de la tombe, oii manque 
à la tradition par l'indifférence de l'annaliste, la 
modestie ou la discrétion de celui qui en fut 
l'auteur ou le témoin. Telle action mémorable 
est perdue pour la postérité, faute d'un pinceau 
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capable de la reproduire, et l'ingénieuse moralité 
du Lion abattu par rhomme^ est d'une applica- 
tion presque journalière à cette transmission plus 
conventionnelle que complète et sincère des évé- 
nements qu'on nomme histoire, et que Voltaire, 
d'une autorité toujours si sûre en dehors des 
matières de religion, appelle un roman probable ^ 
bon seulanent quand il peut devenir utile. 

Que sera-ce si l'on tient compte des incertitudes 
inséparablement liées aux témoignages humains, 
incertitudes qui de tout temps ont frappé les 
esprits investigateurs de la vérité, et qu'un ma- 
gistrat célèbre (1) proposait comme un argument 
si grave contre la réalité historique ! « Les té- 
moins ont vu et entendu les faits, dit l'auteur des 



(1) Servan. 
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Leçons d' histoire ^ leurs sens en ont été frappés ; 
mais en les peignant dans leur entendement , ils 
leur ont déjà imprimé, même contre leur gré, 
des modifications qui en ont altéré les formes; 
et ces formes s'altèrent bien plus, lorsque de 
cette première glace ondulante et mobile, ces faits 
sont réfléchis dans une seconde, aussi variable. 
Là, devenu non plus un être fixe et positif, 
comme il était dans la nature, mais une image 
fantastique, le fait prend d'esprit en esprit, de 
bouche en bouche, toutes les altérations qu'intro- 
duisent l'omission^ la confusion , l'addition des 
circonstances; il est commenté, discuté, inter- 
prêté, traduit : toutes opérations qui altèrent sa 
pureté native.... Si le fait est transmis par l'écri- 
ture, son état est , dès ce moment, fixé, et il con- 
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serve d'une manière immuable , le genre d'auto- 
rité qui dérive du caractère de son narrateur.... 
Il n'en est pas de même de la transmission des 
faits par la parole , c'est-à-dire de la tradition. 
Là, se déploient tous les caprices, toutes les divaga- 
tions volontaires ou forcées de l'entendement; et 
jugez quelles doivent être les altérations des faits 
transmis de bouche en bouche , de génération en 
génération , lorsque nous voyons souvent dans 
une même personne le récit des mêmes faits va- 

ê 

rier selon les époques, selon le changement des 
intérêts et des affections. Aussi l'exactitude de la 
tradition est-elle en général décriée ; et elle le de- 
vient d'autant plus qu'elle s'éloigne de sa source 
primitive à un plus grand intervalle de temps et 
de lieu. Nous en avons des preuves irrécusables 
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SOUS nos propres yeux. Que Ton aille dans les cam- 
pagnes et même dans les villes recueillir les tra- 
ditions des anciens sur les événements du siècle 
de Louis XIV et même sur les premières années du 
siècle actuel: Ton verra quelle altération, quelle 
confusion se sont introduites , quelle différence 
s'établit de conteurs à conteurs , de témoins à té- 
moins (1)!» 

C'est donc une tâche incontestablement utile aux 
intérêts de la vérité que celle qui consiste a recueil- 
lir , avant qu'ils ne dépérissent ou ne s'altèrent , 
les témoignages des faits contemporains, et à pré- 
server de l'oubli quelques-unes du moins de ces 
révélations qui , peu importantes en elles-mêmes , 
sans caractère historique, sont précieuses pourtant 



(1) YoLNEY, Leçons (Vhistoire, troisième séancfî. 
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par le jour qu'elles répandent sur les grands événe- 
ments de la scène du monde et sur la physionomie 
des personnages qui y ont figuré. C'est cet esprit 
de collection qui donne un mérite particulier aux 
Hommes illustres de Plutarque, de Plutarque, ob- 
servateur à la fois malicieux et naïf, venu malheu- 
reusement trop tard pour cet emploi contemporain , 
et trop dépourvu parfois de cet esprit de critique 
qui rend sévère sur l'adoption des faits et sur le 
choix des autorités. 

Mais, disons-le, cette tâche est spécialement du 
domaine de la chronique, et l'histoire proprement 
dite reconnaît des conditions d'un ordre plus élevé. 
Sobriété dans l'emploi des faits, impartialité rigou* 
reuse dans leur examen , appréciation pénétrante 
de leurs causes, de leurs caractères et de leur portée, 
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expression fidèle de la physionomie des person- 
nages auxquels ils se rapportent , voilà , sauf 
erreur, ses attributs essentiels. A. la diflGérence du 
chroniqueur et du mémoriographe dont on 
n exige rien, si ce n'est de l'exactitude ^ c'est un 
devoir impérieux pour l'historien d'éclairer et de 
conclure. Il doit distinguer avec soin ce que 
l'erreur ou l'intérêt ont affecté de confondre, et 
préparer par des jugements élaborés dans le silence 
des passions, les oracles de la postérité sur les 
événements dont il a entrepris de dérouler le ta- 
bleau. 

Cette espèce de magistrature , sans doute , est 
grave et délicate, mais elle est loin d'être insurmon- 
table pour l'histoire contemporaine. Peut-être 
même est-ce à ce genre de composition qu'il 
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appartient surtout de conserver aux événements 
leur couleur originale; de les réduire à leurs 
proportions naturelles , de retracer avec fidélité les 
impressions et jusqu'aux illusions qu'ils ont fait 
naître (et qui sont aussi de l'histoire), et de 
prévenir enfin ces admirations ou ces dénigre- 
ments absolus que l'avenir n'est que trop porté 
à accueillir , comme toutes les opinions qui 
présentent ce caractère. Car l'éclectisme historique 
n*est guère le partage que de deux classes d'hom- 
mes , à savoir , ceux qui se sont trouvés en pré- 
sence des événements eux-mêmes, et les esprits 
observateurs et philosophiques qui savent que 
les apparences sont les plus redoutables adver- 
saires de la vérité , que les événements ne sont 
pas plus absolus que les théories, et qu'ils ont 
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rarement cet enchaînement simple et régulier^ cette 
espèce de laisser-aller que nous leur trouvons 
dans la plupart des livres d'histoire , mais que 
nous ne rencontrons point dans ce grand livre 
appelé^ le'^monde , champ vaste ou les incidents 
se croisent en tout sens et avec des péripéties va- 
riées" auxquelles Timprévu a souvent le plus de 
de part. 



Un autre reproche qu'on est en possession de 

formuler contre l'histoire contemporaine , n'est 
guère moins grave que celui qui vient d'être 
apprécié. Vouée par sa nature à la mise en 

4 

lumière de personnages vivants , de personnages 
placés dans les rangs suprêmes de la société, 
elle manque nécessairement, dit- on ^ de cette 
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fkincliise à'aUure et de mouyemeat , de celte 
udépendanee d^' langage sans kq;uel]ie lee m- 
tévèts de la Tétké sont perpétuellement comproK 
mis. Sa destinée est de n'offrir qu'un eôté di>6 
ehoses, qu'une moitié âe& physionomies; les 
égards enfantent les dissimulalkms et les lédh 
cences>.«tla tFadition das^ faits, ainsi endomma^, 
est môUe fi)is pli^s nuisible à la yérité qu'un sileiiee 
absolu qui ne préjuge rien du naoiiDs sur les révé- 
lations i^ltérieur^BS q«^ le temps doil apporter à 
l'avenir. 

Ce reproche doat^ l'auteur, on le voit , ne di»- 
SHPule pf int la gravité , s'advesse moi«iâ à l'hi^ 
tràre eUe-méme qu'auts^ écrivains qui ont aceepté 
1^ ^obla mi^iott de la irépandre. Il exprime an 
{^réludiçe des m^dernea un grief qui parait n'avoir 
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jamais été articulé contre les écrivains anciens. 
G«T, Salluste, Thucydide et Tacite furent des his- 
toriais contemporains, et la postérité n'a rien 
ajouté, ce nous semble, à la vigueur de leurs pein- 
tures, à la décision de leurs jugements^ Il ne farut 
point oublier que le dernier de ces écrivains, 
témoin dans son adolescence des horreurs de la 
cour de Néron, vécut au sein du règne]!deJ;l)omitien , 
c'est-à-dire^ à Tune des époques du plus complet 
asservissement de l'esprit humain. Ecoutons ce- 
pendant le portrait qu'un critique moderne trace 
de cet impartial et courageux historien : « Obligé 
de se replier sur lui-même, Tacite, dit-il, jète sur 
le papier tout cet amas de plaintes et ce poids 
d'indignation dont il ne pouvait autrement se 
soulager; voilà ce qui rend son style si intéressant 
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et si animé. Il peint avec des couleurs si vraies 
tout ce que la bassesse et Tesclavage ont de plus 
dégoûtant , tout ce que le despotisme et la cruauté 
ont de plus horrible, les espérances et les succès 
du crime, la pâleur de Tinnocence et l'abattement 
de la vertu ; il peint tellement tout ce qu'il a vu 
et souffert , que l'on voit et que l'on souffre avec 
lui. Chaque ligne porte un sentiment dans l'àme : 
il demande pardon au lecteur des horreurs dont 
il l'entretient , et ces horreurs même attachent au 

« 

point qu'on serait fâché qu'il ne les eût pas tra* 
cées. Les tyrans nous semblent punis quand il les 
peint. 11 représente la postérité et la vengeance, 
et je ne connais point de lecture plus terrible pour 
la conscience des méchants (t) » . 



(1) Cours de Littérature^ liv. III, chap. 1. 

B 
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Tel fut Tacite, historien contemporain d'un 
siècle de bassesse et de tyrannie. Moins d'indé- 
pj&ndance appartiendrait-il aux annalistes moder- 
nes, qui n'ont ni les crimes de Domitien à décrire, 
ni ses persécutions à redouter ? 

Nous savons tout ce qu'on peut objecter sur la 
dégénération des caractères. Sans doute nous pos- 
sédons peu de ces âmes antiques, fortement trem- 
pées, passionnément hostiles au mal, assez péné- 
trées de c^ haines vigouretises qu'inspirent les 
mauvaises actions pour les laisser déborder au 
dehors. Sans doute notre siècle, avide pardessus 
tout de bien-être matériel, indulgent au succès 
qui flétrit, impitoyable au revers qui honore, ce 
siècle où les opinions ne sont guère que des in- 
térêts, manque généralement de cette indignation 
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chaleureuse envers le vice, qui constitue à elle 
seule une portion notable de la vertu. C'est une 
de ses inclinations caractéristiques de décerner au 
fait heureux^ à Thabilelé triomphante, les hom- 
mages dont il prive le droit et la bonne foi 
méconnus, et jamais la probité malheureuse ne 
fiit plus louée ni plus négligée. « La puissance 
est de bon goût, a dit madame de Staël (1), le 
crédit a de la grâce, et les heureux sont aimés. » 
Oui. Mais nous croyons aussi qu'on s'exagère 
beaucoup le degré de courage nécessaire à la pro- 
fession de la vérité. 11 faut d'ailleurs tenir compte 
de certain esprit de perturbation dont , à l'époque 
où écrivait l'illustre auteur de Corinne^ l'influence 



(1) De la Littérature dans ses rapportg avec les institu- 
tions sociales^ (chap. XVIII). 
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pernicieuse était moins développée qu'elle ne 
l'est de nos jours. Dans l'état des sociétés mo* 
demes, telles que les ont faites l'orgueil et un 
sentiment outré d'indépendance, c'est souvent pour 
défendre la puissance et la fortune que le courage 
est indispensable. La justice, appliquéeaux grands, 
est taxée aisément de lâche complaisance, et toute 
accusation contre le pouvoir est réputée vraisem- 
blable par cela seul qu'elle existe. Il faut le dire 
avec franchise : où sont les hommes qu'un simple 
tribut à la vérité, exempt de tout alliage, de toute 
combinaison de parti , ait transformés en martyrs? 
Quel historien réellement grave et désintéressé 
a subi de nos jours les honneurs de la persécution j 
pour le compte de la postérité qu'il aspirait à 
• édifier et à instruire ? Quel livre vraiment cons- 
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ciencieux ira à l'avenir couvert de ces stigmates 
judiciaires qui révèlent un pouvoir ombrageux 
et une magistrature docile ou corrompue ? La plaie 
de notre époque n'est pas l'intolérance, mais bien 
au contraire cette impunité forcée qui dérive moins 
de l'insuffisance des moyens de répression que 
de l'abondance et de la multiplicité des délits. 
C'est ainsi que l'excès dt la licence est devenu 
profitable à la vraie liberté. 

Le courage de la vérité n'est plus aujourd'hui 
une question de péril d'existence ou de fortune, 
mais seulement de bien-être ou de dignité. Tout 
écrivain redevable de quelque indépendance à sa 
position personnelle, à la modération, à la sim- 
plicité de ses goûts, à l'absence d'ambition de 
crédit ou de pouvoir, est en mesure de l'exercer. 
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Accompagné dans de justes limites de ces égards 
pour les vivants que recommande judicieusement 
Voltaire, jamais peut-être il n'eut moins de mé- 
rite ni plus d'avantage à se produire qu'à une 
époque où les esprits, peu portés à s'émouvoir 
pour les théories politiques, sont doués cependant 
à un haut degré du penchant de connaître, d'ap- 
précier, de juger les hommes et lesi événements. 
Aux sensations tumultueuses des guerres de parti , 
a succédé une indiflFérence ou^ pour mieux dire, 
une lassitude qui n'est exclusive ni de l'impar- 
tialité qui examine, ni de la raison qui prononce. 
Chaque jour tend à aiFaihlir des préventions ir- 
réfléchies, à amortir des haines invétérées, à dis- 
siper des illusions qui semblaient incurables. Les 
opinions, si longtemps agitées par les commotions 
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politiques et les turbulentes déclamations de la 
presse périodique, paraissent arrivées à cet état 
de calme et d'incertitude qui d'ordinaire précède 
le jour de la raison et de la probité. 



L'auteur n'a négligé aucun effort pour répondre 
dignement à cette favorable disposition des esprits. 
Ni conférences, ni démarches n'ont été épargnées 
par lui pour parvenir à la découverte de la vérité, 
objet suprême et, il ose le dire, objet exclusif de 
ses recherches. Non seulement il a mis à con- 
tribution les ouvrages graves publiés sur les évé- 
nements de 1830, ouvrages parmi lesquels les 
Souvenirs historiques de M. Bérard, les Mémoires 
de M. Mazas, ceux de M. Sarrans, et surtout l'in- 
téressante Chronique de M. Rozet tiennent un 
rang si distingue, mais il a consulte, comme on le 
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verra, jusqu'au moindre pamphlet. Il a même in* 
terrogé les écrits sortis des presses étrangères, et 
leur a emprunté plusieurs notions d'un véritable 
prix. Favorisé, par une honorable confiance, de 
plusieurs communications importantes, il s'est en- 
core moins attaché à offirir au public des faits 
curieux et piquants que des faits rigoureusement 
établis. Si cependant, malgré sa sollicitude, quel- 
ques assertions inexactes lui étaient échappées, 
s'il avait eu le malheur de commettre des omissions 
essentielles, il recevrait avec reconnaissance les 
observations qui le mettraient en mesure de recti- 
fier ces erreurs , et se trouverait heureux de donner 
ce nouveau témoignage de la sincérité de ses vues. 
Ce n'est pas le moindre avantage de l'histoire con- 
temporaine que la possibilité de ce contrôle salu- 
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taire sous l'épreuve duquel les événements arrivent 
insensiblement à la postérité dégagés de cet alliage 
infidèle que tant de circonstances concourent à 
introduire dans leur appréciation. 

Toute protestation d'impartialité dans l'examen 
et 1^ jugement des faits, d'indépendance dans leur 
expression , serait , de la part de l'auteur , une for- 
malité aussi banale que superflue. Ce n'est pointa 
sa préface , c'est à son livre même à foire con- 
naître s'il est demeuré fidèle à ces premiers devoirs 
de tout écrivain chargé d'énoncer ou de préparer 
une opinion , et s'il a respecté la vieille ireligion de 
son épigraphe. L'auteur ne résistera pas , toutefois, 
à exposer brièvement ici quelques-unes des idées 
qu'il s'est foites sur ces importantes conditions de 
l'historien. 
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S'il est un livre où les principes d'un sage écleo 
iisme soient d'une observation rigoureuse, c'est 
sans doute un livre d'histoire contemporaine. Tout, 
en eflfet , ici , conspire à égarer l'écrivain : les pas^ 
sions dans l'atmosphère desquelles il s'est trouvé 
jeté, les déceptions même sincères des témoins qui 
ont assisté aux événements qu'il reproduit, enfin, 
ses propres préventions. Il lui importe surtout de 
se tenir en garde contre cette déplorable facilité 
avec laquelle les partis acceptent tout ce qui est à 
leur usage pour rejeter dans le domaine de l'in* 
vraisemblable ou de l'impossible les réalités qui 
blessent leurs illusions ou leurs sympathies. C'est 
une moralité qui doit lui être constamment pré- 
sente à l'esprit que toute intégrité absolue éCun 
dofffne ou d'une opinion politique est une véri- 
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table chimère^ qu'il n'est aucun êystènne qui n'ait 
quelque côté louable^ quelque point défectueux , 
que la louange ou la censure absolue d'un carac^ 
tère ou d'une opinion est rarement équitable; 
qu'une action mauvaise en soi ne saurait changer 
de nature par son application à telle ou telle 
cause. Car l'historien n'est point un écrivain de 
secte ou de coterie, l'apologiste ou le promoteur 
d'une opinion ou d'un système : il est , il doit être 
le scrutateur consciencieux , l'interprète incorrup- 
tible de la vérité , l'inflexible défenseur de la mo- 
rale, dont les droits éternels sont au-dessus des 
gouvernements qui passent, et des considérations 
éphén\ères de l'esprit de parti. 



11 a paru à l'auteur qu'un ouvrage qui jugerait 
avec indépendance , avec calme , sans préoccupa- 
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lion directe â'opinion personnelle l'ensemble des 
derniers événements dont la France a été le théâtre, 
qui distribuerait dans d'équitables proportions et 
sans distinction de couleur politique le blâme et la 
louange , qu'un tel ouvrage serait d'un neuf et 
utile exemple , qu'il pourrait combler une lacune 
essentielle, et préparer avec fruit le jugement de 
l'avenir, touchant ces événements. L'auteur a 
donc essayé la grande voix de l'histoire sur la ca- 
tastrophe la plus soudaine , la plus étrange , la plus 
grave par ses conséquences qui , parmi tant d'au- 
tres souvenirs , soit demeurée présente aux souve- 
nirs de la génération courante. Naturellement ap- 
pelé à prendre une opinion sur cette mémorable 
péripétie, l'auteur l'a jugée avec peu d'entraîne- 
ment sans doute , mais dans un sens plus conforme 
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peut-être aux arrêts probables de la postérité, 

que les apologies complaisantes ou exaltées dont 
elle a été jusqu'à présent l'objet. La Révolution de 

juillet, déclarée inévitable apiés coup par certains 

esprits , n'a été rien autre à ses yeux qu'une insur» 

rection heureuse, prétextée par une violation plus 

intempestive que criminelle de l'ordre légal , et 

régularisée par la protection d'un prince habile 'et 

prudent. Peut-être ce jugement de l'auteur est-il 

influencé par les conséquences de cette Révolution 

plus que par l'événement en lui-même. Peut-être 

a-t41trop présente à la pensée l'expulsion, au moins 

sévère, de trois générations de rois, misérablement 

prononcée par quelques mécontents sans mission , 

le sang qu'elle a fait couler en Franœ , en Belgi* 

que , en Pologne, l'esprit de turbulence et de dé- 
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mocratie qu elle a répandu sur toute la surface de 
la société , les divisions profondes qu'elle a ravi- 
vées datis les opinions ; peut-être l'auteur tient-il 
trop de compte de la déconsidération de l'autorité 
publique qu'elle a consommée, de l'eflfiroyable dé- 
bordement qu'elle a apporté à l'esprit d'égoïsme et 
de vénalité qui nous dévore; peut-être son éloi- 
gnement lui reproche-t-il en secret cette dégrada- 
tion successive des caractères qui imprime à notre 
époque une couleur si pâle , une allure si en ar- 
rière des grandeurs de notre histoire. Peut-être. 
L'auteur donne cette opinion pour sienne et sincère, 
et non pour irréprochable. Peu favorisé de la 
Restauration qu'il a servie avec autant d'indépen- 
dance que d'attachement , il se flatte surtout qu'on 
ne verra dans cette appréciation qu'un jugement 
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d'ordre moral et d'équité , et non une impression de 
parti. En déplorant la catastophe qui l'a renversée, 
il n'a dissimulé , ainsi qu'on aura occasion de le 
reconnaître, aucune des fautes dont cette catas- 
trophe a été le résultat. La vertu malheureuse a 
ses séductions sans doute , et la puissance déchue 
commande de légitimes égards; mais ces senti- 
ments ne sauraient prévaloir sur les intérêts im- 
prescriptibleiis de la justice et de la vérité. 

Telles sont les vues générales sous l'influence 

desquelles a été conçu ce fragment historique, que 

l'auteur publie sans préliminaires de fait , sans in- 
troduction oiseuse , propre tout au plus à mutiler 

l'expression d'un système qui veut être produit et 

jugé dans son intégrité , propre surtout à altérer 

l'unité d'un sujet qui forme à lui seul un tout dis- 
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tinct et complet. 11 a cru devoir demeurer littéra- 
lement fidèle à son titre , en se renfermant avec 
soin dans les événements de la dernière année de 
la Restauration , qu'il a conduite d'une part jusqu'à 
rétablissement de la royauté de Louis-Philippe , 
de l'autre, jusqu'au débarquement de Charles X 
sur les c^tes d'Angleterre : dernière scène dHin. 
grand drame dont les ressorts et les caractères 
n'ont pas été , sans doute , en rapport avec l'im- 
portance de son action sur la société , mais qui , à 
ne l'envisager que sous le point de vue historique, 
et en dehors de toute spéculation de parti , sera 
long-temps encore pour l'observateur la source 
d'un vif et puissant intérêt. 
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Lb ministère dont M, de Martignac ét^trâme et 
le régulateur, avait traversé non sans honneur, mais 
presque sans fruit , l'une des plus difficiles de nos 
sessions parlementaires. Tin^ide et irréspli^ da»? 
s^ marche , il n'avait obtenu quelque çonsistajaçe 

1 
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qu'à la fayeur du caractère généralement estimable 
de ses membres , et du talent plein d'éclat avec le- 
quel son principal organe en défendait les actes et 
les intentions. La modération et la loyauté de ce 
ministère n'avaient désarmé l'irritation d'aucun des 
partis extrêmes qui divisaient la France. Les roya- 
listes purs ne pouvaient lui pardonner l'abolition 
de la censure , ni la loi sur l'intervention des tiers 
en matière électorale, ni cette tentative du principe 
d'élection appliqué à l'administration publique, 
que leur neutralité calculée venait de faire avorter. 
Le parti ecclésiastique lui reprochait amèrement les 
deux ordonnances du 16 juin, qui avaient fait 
rentrer sous le joug universitaire huit collèges des 
jésuites, et assujetti aux prescriptions légales le 
régime des petits séminaires. Les libéraux de l'ex- 
trême gauche , de leur côté , s'étaient montrés peu 
sensibles à des concessions qu'ils regardaient moins 
comme un produit spontané de la volonté royale , 
que comme une nécessité des circonstances et du 
progrès des idées nouvelles. L'assentiment du trône 
au changement de ce système municipal qui avait 
suffi à tant de régimes, était devenu entre leurs 
mains un point d'appui pour attaquer l'institution 
existante , et Taudace toujours croissante de ces 
agressions venait d'arracher à M. deMartignac lui- 
même, cette txclamation sinistre : « Nous mar- 
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t choiis à rauarchie ! » Ce miuistère arrivait ainsi 
fatigué , faible et désuni , au terme d'une période 
législative qui n'avait réalisé aucune des amélio- 
rations positives qu'on se croyait en droit d'en 
attendre^ Le pouvoir public était sans force; des 
symptômes d'inquiétude et de découragement s'an- 
nonçaient de toutes parts , et le chiflPre considérable 
auquel s'étaient élevés , cette année , dans la cham- 
bre élective , les votes négatifs du budget (1), faisait 
pressentir une opposition sérieuse et presque me- 
naçante pour la session prochaine. 

Quelle était l'attitude de Charles X, au milieu 
de ce conflit redoutable des passions des partis? 
Prince loyal et bien intentionné , mais sans intelli- 
gence précise de l'esprit et des conditions du régime 
représentatif, son système politique paraissait do- 
miné par deux préoccupations que la France a ac- 
quis le droit de nommer funestes. La Charte cons- 
titutionnelle octroyée par Louis XVIII, s'offrait à 
son esprit comme une sorte de concession précipitée 
faite à l'empire des circonstances (2), plutôt que 

(1) Ce nombre était de 95 ; mais tout porte à croire que 
ce contingent d'opposition n'appartenait point en entier au 
côté gauche de la Chambre. 

(2) <c Si Votre Majesté, disait en 1829, k Charles X , un 
« de ses ministres, exigeait quelque chose de l'armée , en 
<t lui montrant la Charte et au nom de cette Charte , elle 
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comme une transaction mûrement délibérée entre 
les anciennes prérojçatives royales et les exigences 
des temps actnels. Cette infirmité d'origine qui , 
dans la religion sincère de Charles X, ne pouvait 
altérer la validité du serment, était rachetée à ses 
yeux par une théorie un peu confuse encore , mais 
qui iSattait tout à la fois ses vieilles idées sur Tom- 
nipotence de l'autorité monarchique, et son respect 
pour la Charte, dans l'article 14 de laquelle on la 
supposait écrite. C'était celle qui, en cas d'abus de 
la constitution , accordait à la couronne , en vertu 
de son pouvoir préexistant et constituant , le droit 
d'en suspendre ou d'en modifier les dispositions : 
doctrine récente , délicate dans son application , et 
qui ne pouvait manquer de conduire tôt ou tard à 
l'arbitraire , un gouvernement dont le plus beau 
titre d'honneur avait été jusqu'alors de ne régner 
que par les lois. Car, comment s'entendre rigou- 
reusement sur l'abus de la charte ? Quels caractères 
devaient servir à le déterminer? Quel pouvoir dé- 
ciderait en dernière analyse de la valeur et de l'im- 

« obtiendrait obéissance absolue ; mais en dehors , je puis 
« affirmer que non. — La Charte ! la Charte l répondit 
w Charles X , qui veut la violer? Sans doute c'est une œuvre 
« imparfaite ; mon frère était si pressé de venir trôner ! mais 
« je la respecterai. » 

(Histoire de la Restauration^ par M. Capefigue). 
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portance de ces caractères? La solution de ce$ 
questions capitales était périlleuse pour un prince 
que son éducation, ses préjugés, Tinsuflisance de 
ses lumières , et jusqu'à la droiture et Télévatidn 
de son âme séparaient à tant d'égards du siècle où 
elles se présentaient. La conduite politique de 
Charles X était impressionnée d'ailleurs par un 
certain esprit de méfiance qui ne reposait , à Trai 
dire, que sur un mal-entendu. Plein du souyenir 
des catastrophes que la révolution française ^"vait 
accumulées sur sa maison , il se persuadait aisé- 
ment que la sécurité de son trône était compromise 
par les efibrts progressifs du parti constitutionnel 
pour accroître les libertés publiques. Son inexpé- 
rience discernait mal le désordre et les agitations 
propres aux gouvernements représentatife des tenta- 
tives d'un ordre plus sérieux. Joignez à ces préoc- 
cupations les terreurs inquiètes que quelques 
membres du haut clergé cherchaient à entretenir 
dans cette âme pieuse et prévenue; ajoutesB-y les 
influences anti-constitutionnelles que les débris 
de l'ancien parti du frère de Louis XVIII aspiraient 
à y répandre : il deviendra facile d'expliquer Téloi- 
gnement personnel du roi pour un régime de 
condescendance qui ne lui semblait propre qu'à 
encourager l'audace et les exigences des partis. 
« Vous voyez , avait-il dit à ses ministres , à propos 
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de rinsistanee maladroite (1) de ropposition de 
gauche dans la discussion de la loi départementale, 
vous voyez où l'on veut m'entraîner, où vous avez 
été entraînés vous-mêmes par un système de con- 
cessions!... On n'obtiendra rien de cette chambre 



(1) M. de Salvandy flétrit avec une juste énergie cette 
insistance tracassière, dans son ouvrage intitulé : Vingt 
Mois ou la Révolution et les Révolutionnaires : « Le minis- 

• 

tère demande qu'on discute d*abord la loi qui satisfait les 
esprits , qui. e$t la base naturelle du système , qui pose et 
résout des questions dont la solution est indispensable au 
reste des débats, qui a été apportée la première, rapportée 
la première , présentée la première à Tordre du jour. C'est 
assez pour que le parti décide que tout sera bouleversé , 
qu'on commencera par ce qui fera orage , par ce qui ajour- 
nera d'une année, au moins, les libertés municipales dont 
on se dit avide. Pourquoi cette décision ? Simplement pour 
molester à tort ou à travers un pouvoir coupable de se 
montrer constitutionnel et débonnaire.... L'autre loi (dé- 
partementale) se présente à la discussion : au premier ar- 
ticle , les conseils d'arrondissement sont nommés ; on pro- 
pose de les abolir , de renverser , par un amendement au- 
quel personne n'a songé , sans discussion préalable , le sys- 
tème entier de l'administration française et toute l'écono- 
mie de la loi. Le ministère déclare que cette folie , que 
cette offense à la prérogative royale comme au bon sens ne 
seront point subies ; raison de plus ; il faut voir si le roi 
osera. Cette expérience est le seul intérêt qui tente ; car les 
conseils d'arrondissement ne font rien à personne ; la preuve 
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que par la vigueur. > Ces dispositions malheu- 
reuses ne rencontraient aucune résistance dans le 
Dauphin , dont les vues étroites s'étaient ^radud- 
lement rapprochées des idées de son père , pouir 
lecpiel il profes^it d'ailleurs une, soumission 
absolue. 

Sans doute , le parti libéral renfermait encore 
un assez grand nombre d'ennemis de la dynastie 
des Bourbons, et plusieurs courraient j du voile 
d'une opposition purement parlementaire; des 
desseins plus directement hostiles à la monarchie. 
Mais cette fraction, ne s'appuyant ni sur l'armée, 
ni sur une partie notable de la pojmlation , était 
sans puissance réelle par elle-même. D'autres , non 
moins hostiles dans l'origine, s'étaient pris insen- 
siblement à considérer lavénement de ces princes 
comme un fait irrévocable , et, soit impuissance , 
soit lassitude , soit amour de l'ordre , la Restaura- 
tion, affermie par quinze ans de liberté légale, 
cessait de les compter pour adversaires. Nous 

ea est que depuis juillet, Iç parti a eu carte blanche , qu'il 
|i pensé à tout., et n'y s^ plus songé. Cependant il. renonce à 
de grandes institutions pour recommencer le jeu de 1822. 
Il vote avec l'autre extrême , en criant que, si les lois sont 
retirées , il remuera ciel et terré. Le roi retire à l'instant les 
loisr Le parti fait silence' , et la France lui a obligation du 
minbtère du 8 août. » 
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iSTQjonB povoir établir que les complots actifs et les 
sociétés ré^ddes avaient pris fin depuis 1824. Le 
surplus des partisans des doctrines libérales y sans 
fiiire de la royauté de 1814 l'objet d'un culte, à 
l'exemple des royalistes exclusifs, s'y étaient ratta- 
chés avec sincérité , et quelques-uns même avec 
un certain dévoùment, ddntla conditioa était un 
attachement inviolable du naonarque aus; principes 
ponstitutionnels qu'il avait juré d'observer. Mais 
cette observation était surveillée avec ri^eur et 
méfiance y et l'habile mais impopulaire adminis- 
tration de M» de Yillèle ^ en tenant la fraction am- 
bitieuse de ce parti pendant six ans éloignée des 
affaires ^ avait développé dans ses rangs un esprit 
d'inquiétude et d'exigence dent il ne fallait point 
se déguiser kïK,rtée. 

C'est par quelques concessions plus ou moins 
heureuses , c'est en réhabilitant l'idée de la loyauté 
du gouvernement , et en renouant à la charte le 
principe de la légitimité , que les successeurs de 
M. de Villèle avaient entrepris d'affaiblir cette irri- 
tation et de guérir cette méfiance. Ce plan était 
noble ; mai^ le malheur de cette époque fut qae ce 
ministère , composé d'hommes habiles et irrépro- 
chables , mais pris en dehors des sympathies de la 
cour, n'inspira jamais au roi qu'une confiance très 
limitée. L'esprit gracieux et polideM. de Martignac, 
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si analogue k celui de Charles X lui-même , était 
demeuré safls action sut cétt^ yt^onté asservie à 
d'ancîefis et d'opiniâtres préjugés. Lorsque le fatal 
retirait des projets de loi sur les comtouues et les 
dépairtem^uts, eut brouillé saùs retour le ministère 
arec la majorité de la chambre, Timprévoyant 
monarque salua avec joie dansfecftte scission écla- 
tante^ le signal de sa pîN>chainê émanci^tion . 

AFaspèct du cabinet chancelant ^ les regards se 
portaient depuis quelcpies temps sur le prince de 
Polignàc , alors ambassadeur de France en Angle- 
terre, La prédilection qu'il inspirait à Charles X, 
était universellement connue. Son long et périlleux 
dévoùment à k cause des Bourbons n'aveuglait 
point le roi sur son insuffisance réelle ; mais c'était 
moins un conseil qu'un instrument qu'il fallait à 
ce prince. Porteur d'un nom dont l'impopularité 
remontait au siècle dernier, M. de Polîgnac n'était 
vu qu'avec effroi par les amis modérés de la mo- 
narchie; il excitait une irritation presque sans 
bornes dans les rangs des constitutionnels des di- 
verses nuances. Quant aux royalistes purs, ils 
étaient divisés sur son compte. Les amis de M. de 
Villèle , accoutumés à repousser en lui l'héritier 
présomptif de ce ministre , parlaient avec dédain 
de sa capacité; ceux qui se raprochaient de la 
nuance de H. de la Sourdonnaye, les partisans 
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des mesures énergiques , avaient foi en son dévoù- 
m«nt et caressaient dans son avènement aux af- 
faires , ridée d'un gouvernement fort, qui résou- 
drait , par un système net et décidé , les embarras 
actuels de la royauté. Le parti ecclésiastique, auquel 
il appartenait par ses engagements et par une piété 
retrempée dans de longues infortunes , le parti ec- 
clésiastique surtout , attendait de sa coopération 
le salut de l'église et de l'état. Cette confiance était 
augmentée de celle que le prince de Polignac 
s'inspirait, pour ainsi dire, à lui-même. Plein de 
bienveillance et de loyauté, généreux jusqu'à la 
chevalerie, mais léger et présomptueux, ignorant 
les hommes , et plus attaché aux principes du gou- 
vernement représentatif qu'éclairé sur ses véritables 
conditions, il s'abusait complètement sur la nature 
et la portée des résistances qu'il se croyait appelé à 
combattre. Ses illusions transformaient en un fai- 
ble noyau d'opposition révolutionnaire la puissante 
opposition constitutionnelle qui s'était développée 
depuis le ministère de M. de Villèle. Il se persuadait 
qu'une attitude énergique de la part du gouvane- 
ment suffirait pour dissiper des hostilités aux- 
quelles la nation ne prenait aucune part. L'exemple 
du duc de Wellington , ralliant à une administra- 
tion tory, une imposante majorité parlementaire, 
^yait vivement frappé son esprit. Il oubliait le poids 
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immense dont les lauriers de Waterloo avaient dû 
peser dans la balance. 

L'idée d'appeler M. de Polignac à la tête des af- 
faires était ancienne dans l'esprit du roi. Son dévou- 
ment s'était toujours offert à lui comme une image 
de salut dans une situation désespérée. Il n'avait 
rien moins fallu que sa réputation d'inca^pacité , 
répandue par M. de Villèle lui-même , pour le faire 
écarter du partage de l'administration, lorsque le 
crédit de ce dernier commença à chanceler à la 
cour. Depuis, et sous le ministère même de M. de 
Martignac , un incident fournit à Charles X l'occa- 
sion d'une tentative plus décidée. Au mois de dé- 
cembre 1828, M. de la Ferronnais, ministre des af- 
faires étrangères, sévit, par l'altération de sa santé, 
contraint à chercher la retraite. Le roi fit secrète- 
ment écrire au prince de Polignac, par M. Portails, 
de se rendre à Paris, pour y conférer avec le duc de 
Mortemart, qui partait pour l'ambassade de Russie. 
Possesseur de la pensée intime de Charles X, le 
prince fait grand bruit à Londres de sa promotion 
future , arrive rapidement à Paris , court chez M. 
Portails, et lui annonce avec effusion qu'il est mi- 
nistre des affaires étrangères. M. Portails disisimule 
avec peine sa surprise, son mécontentement; aver- 
tis par lui, ses collègues déclarent qu'ils se retire- 
ront en masse, si M. de Polignac entre au ministère.. 
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Vainement celui-ci, cédant à de sages conseils, ré- 
duit ses prétentions au portefeuille de la maison di;i 
roi; vainement il objecte l'impossibilité de retour- 
ner décemment a ïx)ndres , après tant d'éclat' en 
pure perte : les ministres demeurent inflexibles. 
On doit rechercher la source d'une répulsion aussi 
prononcée. 

Il n'est point de notre sujet de rappeler les pre- 
mières années de la vie politique de M. de Poli- 
gnac , ni sa faible participation aux complots anti- 
consulaires , ni sa lutte généreuse avec son frère 
devant la cour de justice criminelle , ni cette dé- 
tention de deux ans que l'arbitraire impérial pro- 
longea jusqu'aux événements de 1814 : tous ces 
faits , si souvent reproduits et tant de fois altérés , 
appartiennent à une autre époque. C'est sur un 
incident plus directement lié à l'histoire de la Res- 
tauration , qu'il convient d'appeler l'attention du 
lecteur. 

Lorsque les deux chambres législatives furent 
réunies à la fin de 1815 , M. de Polignac, membre 
de celle des pairs , refusa de prêter un serment 
sans restriction à la charte constitutionnelle , se 
fondant, parmi divers motifs de fornie, sur ce que 
« l'article relatif à la liberté des cultes n'exprimait 
pas assez clairement la prééminence du catholi- 
cisme. » Ce refus , déclaré au sein même de la 
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séance royale , eut du retentissement. La chambre 
des pairs délégua deux de ses membres pour en 
interroger les motifs. Cette démarche n'amena 
aucun résultat ; mais il n'en sortît rien que d'ho- 
norable pour le caractère de M. de Polignac. M. de 
Fontanes , l'un de ces commissaires , rendit haute- 
ment hommage à la pureté de ses sentiments , et 
M. de Polignac lui-même dit aux délégués de la 
chambre «que cette restriction n'empêchait pas 
qu'il n'adhérât de tout son cœur à la charte cons- 
titutionnelle. » Cependant il ne fut admis que quel- 
ques mois après , à la suite d'un serment sans 
réserve. Plusieurs autres pairs tinrent une conduite 
absolument semblable. 

Cet incident , grossi ou dénaturé par l'esprit de 
parti, produisit une impression fâcheuse. La pré- 
vention publique , si indulgente pour la fragilité 
du serment politique , traita sévèrement une hési- 
tation qui témoignait , du moins , que le sentiment 
de son importance n'était pas éteint dans tous les 
esprits. Au lieu d'une garantie de sincérité, elle n'y 
voulut voir qu'un soulèvement secret contre les 
institutions nouvelles dont la France était rede- 
vable à la Restauration. 

Les circonstances qui s'écoulèrent entre cet inci- 
dent et les temps dont nous écrivons l'histoire , 
n'oflfirirent rien qui permit de révoquer en doute la 
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sincérité de ce serment. M. de Polignac vota libé- 
ralement en 1816, pour que la qualité d'électeur 
fût étendue à tout citoyen inscrit sur les contrôles 
de la garde nationale. Tous les partis se sont ac- 
cordés à reconnaître que, dans son ambassade 
d'Angleterre , il avait fait preuve de patriotisme et 
de dignité. On citait avec éloge ses dépêches diplo- 
matiques , et M. de la Ferronnais, bon juge en cette 
matière , disait de lui : « qu'il avait moins de capa- 
cité qu'il ne s'en supposait peut-être , mais beau- 
coup plus qu'on ne lui ea accordait généralement. » 
M. de Polignac crut devoir profiter de son séjour 
à Paris pour offrir à la chambre des pairs, au mois 
de février 1829 , une expression solennelle de sa 
foi politique ; il le fit avec franchise et dignité : 

« Quelques feuilles publiques , dit-il, ont de- 
puis quelques jours dirigé contre moi leurs plus 
violentes calomnies. Sans provocation de ma part, 
sans vérité, sans vraisemblance, sans un seul fait 
qui leur servît de motif ou même de prétexte, elles 
ont osé me montrer à la France entière comme 
nourrissant dans mon cœur un secret éloignement 
contre nos institutions représentatives , qui sem- 
blent avoir acquis déjà la sanction du temps et une 
sorte d'autorité imprescriptible, depuis que la main 
royale qui nous les a données, repose glacée dans la. 
tombe. . . En voyant ce qui m'occupe, comme il est. 
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au reste, facile de savoir ce que je pense et d'en- 
tendre ce que je professe, la calomnie elle-même 
rougirait de m'avoir prêté des sentiments si peu 
conformes aux miens; ma voix les désavoue au- 
jourd'hui , ma vie les désavouera toujours. Mais 
je ne me contenterai pas d'énoncer ici la moitié 
seulement de mon symbole politique ; oui , je 
m'honore d'être du grand nombre , du nombre im- 
mense des Français qui pensent , qui espèrent que 
les institutions représentatives jèteront de pro- 
fondes racines dans notre patrie; mais je suis loin 
de partager l'opinion de ceux qui verraient sans 
effroi l'excès d'un zèle coupable dénaturer, tra- 
vestir ces institutions si sages en elles-mêmes , et 
puiser dans l'abus qu'on en ferait tout un code de 
doctrines propres à exciter les passions et à lancer 
au loin, dans la société, des brandons de discorde. . . 
Le pacte solennel sur lequel nos libertés monar- 
chiques reposent m'apparaît comme un signe cé- 
leste , précurseur du calme et de la sécurité ; j'y vois 
un port assuré contre de nouvelles tempêtes , une 
terre neutre , également inaccessible à des souve- 
nirs qui ne seraient pas sans danger , comme à 
d'inutiles regrets... De quel droit me supposerait- 
on l'intention de sacrifier des libertés légitimement 
acquises? m'a-t-on jamais vu servile adorateur du 
pouvoir ? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'as- 
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p^ct du péril ? S'il m'était permis d'interroger la 
conscience et la vie de mes accusateurs , ne les 
trouveraiS'je pas fléchissant le genou devant l'idole, 
quand , plus indépendant qu eux , je bravais dans 
les fers les dangers et la mort?.,. » 

Ce langage ne triompha point de l'incrédulité 
des partis. On fut moins touché de sa loyauté ap- 
parente qu'alarmé des motifs politiques qui le 
faisaient tenir, et le prince de Polignac, oédaut cette 
fois aux témoignages répétés de la méfiance publi- 
que, repartit pour la Grande-Bretagne. M. Portalis 
fut appelé le 15 mai à la direçtio^ des a;fl^aires 
étrangères. Il eut pour successeur au département 
de la justice , M. Bourdeau , sou&-secrétaire-d'état 
de ce ministère. 

La session législative fut close le 31 juillet. Quatre 
jours avant , le bruit s'était répandu que M. de 
Polignac venait d'arriver à Paris. Le prétexte offi- 
ciel de son voyage était le rétablissement de sa 
santé. Ce motif, si maladroitement spécieu:^ , n'en 
avait imposé à persoiine. Les démarches actives du 
prince , la tentative, récente de Charles X pour le 
faire siéger dans son cabinets la dislocation morale 
et bientôt la dissolution positive du ministère, dér- 
clarée au sein même du conseil : toutes ces circonsr 
tances ne permettaient guère de douter que sa 
présence se rattachât à un plan politique dpnt on 
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pénétrait coTifiisément encore les détails et l'objet, 
nusiettrs personnes contestaient même qu'il lui 
fïït possible de former un cabinet. Les incertitudes 
et les contradictions cessèrent à l'apparition de l'or- 
donnance du 8 août , qui confiait au prince de Po- 
lignac le département des affaires étrangères, celui 
de l'intérieur à M. le com^ de la Bo«rdonnaye , 
celui de la guerre à M. le comte de Bourmont. 
M. Courvoisier , procureur-général à Lyon , était 
garde-des-sceaux ; M. le ccmite de Aigny, vice- 
amiral, avait le portefeuille de la marine, et M. de 
Montbel celui des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique , dont atk distrayait la pré- 
sentation aux offices ecclésiastiopies , laquelle était 
réservée à M. Frayssinous , premier aumônier du 
roi. Enfin , la direction des fimances était confiée, 
par une ordonnance séparée , a M. le conste de 
Chdnrol, ministre de la marine en 1827. MM. Por- 
talis , Decaux et Hyde de Neuville recevaient le 
ûtre de ministres d'état. M. Portalis passait à la 
première présidence de la cour de cassation , et 
M. Bourdeau , à celle de la cour royale de Limo- 
ges (1). Diverses récompenses honorifiques ou pé- 
cuniaires étaient accordées à MM. Decaux, deMar- 



(1) Cette dernière promotion devint sans objet par suite 
du refus du titulaire d'accepter d'autres fonctions. 

2 
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tignac, Roy ^ Hyde de Neuville , de St-Cricq , de 
Vatimesnil. M. Rayez , qui avait refusé de faire 
partie du nouveau cabinet , était élevé à la pairie. 
L'ordonnance qui appelait le prince de Polignac 
au ministère des affaires étrangères était contresi- 
gnée par M. Bourdeau (1). 
, Ce ministère , dont la formation était le produit 
de plusieurs conférences auxquelles avaient pris 
part divers membres du côté droit, et notamment 
MM. de la Bourdonnaye , de Montbel et Chante- 
lauze^ était loin^d'ofirir des éléments bomogènes. 
Sa composition se ressentait des embarras et des in- 
certitudes sous la défaveur desquels elle avait été 
conçue. M. de la Bourdonnaye , Thomme aux ca- 
tégories de 1816, était l'expression de l'opinion 
royaliste la plus avancée. M. Courvoisièr apportait 
a^ conseil quelques réminiscences des doctrines 
du centre gauche de 1820 , qu'un attachement 
progressif aux idées théocratiques de 1825 n'avait 
point entièrement dissipées. Ame droite , mais 
impressionnable à l'excès , esprit irrégulier et ca- 
pricieux, d'une conviction sincère , mais mobile 
et exaltée, il était dépourvu de cette constance et de 

(1) On assure que lorsque M. Bourdeau contresigna cette 
ordonnance ,11 dit à Charles X ^ju'il venait de ligner son ab- 
dication. 
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cette rectitude de vues qui font surtout les hommes 
politiques. Seul orateur du nouveau ïninistère , il 
avait à la .tribune plus de fluidité que de véritable 
éloquence. Ce genre de talent manquait absolu- 
ment à M. de Chabrol , administrateur intègre et 
distingué. M. de Montbel n'était qu une image pure, 
mais très affaiblie de M. de Villèle , auquel il ap- 
partenait à titre de compatriote et dami. Il passait 
pour être dévoué au parti ecclésiastique. M. de 
Rigny n'était guère connu que par les lauriers de 
Navarin (1). 

Le choix le plus impopulaire était celui de M. de 
Bourmont , homme de talent et d'action , mais 
qu'une capacitée éprouvée , une bravoure irrécu- 



(1) Yoici , à propos de ce combat , une anecdote curieuse, 
certaine et peu connue : 

Les trois puissances alliées , protectrices de la Grèce , 
avaient donné à leurs amiraux des instructions qui leurs 
défendaient tout acte d'agression contre la flotte turco-égyp- 
tienne ; mais le duc de Clarence,grand-amiral d'Angleterre, 
ne Tentendait pas ainsi, et après avoir signé, en sa qualité, 
les instructions que son gouvernement lui ordonnait d'en- 
voyer à l'amiral Codrington, qui commandait la station ^ il 
écrivit, au-dessous de sa signature, ces mots : hâve at them^ 
(tombe dessus). Codrington, qui ne demandait pas mieux, 
s'entendit avec les amiraux français et russes, et.... la flotte 
égyptienne fut détruite , malgré son héroïque résistance. 
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saWe , lie fevài^t J)as , dh^t tiii ^Jpcfûple délicat sur 
rhonneùt mflitâîï^, •àe ôà défection d«ns les 
dhalilps de Waterloo. Melùtee ^e la chambre des 
pairs , il étàlit ^ùs itïftoffnce sur «cette chambre, où 
son ndin , souvent prononcé dans le procès du ma- 
Téchàl Nè?y , semblait avoir laissé un long et dou- 
loureux ïéfehtisséttient. 

Rièh te sètùraît exprimer la vivacité des i$tipres- 
sions que causa lavénemeiït^-un tel ministère. Le 
parti libëtatl le tegaMa généralement tomme tm 
défi qui lui était porté par la Couronne , et fit en- 
tendre d'àmères imprécations. Les royalistes exaltés 
accueillirerit en liii le triomphèprocliain du 'régime 
afbsolu, etfélicitère^t le îrùi d'un acte de vigueur qui 
faisait présager une issue prompte et décisive aux 
embarras de la monarchie. Un symptôme remar- 
quable ,,et qui n'aurait pas dû échapper au gouver- 
nement, ce fpLt la joie plus ou moins concentrée 
avec laquelle les lîbâraux révolutionnaires appri- 
rent tiiiè' détéjrmination qui , en engageant le picm- 
vbir ddtls lés voies périlleuses où la violence de- 
vient tôt ou tard une nécessité , rouvrait pour eux 
la carrière aventureuse des révolutions. La même 
noUvellcfUt reçue avec inquiétude par les amis de 
la mbâdréhie constitutionnelle , et en général par 
tous ceux de l'ordre et de la liberté. Un «minis- 
tère où figuraient les noms les plus antipathiques 
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à k France leur paraissait » (pçlket qim {^^9iti 
d'iaiiUeurs ses intentions, abondât m germas d^ 
graves perHirbations. Où dono éts^9,t ^ SL]^xk^ tojaj^ , 
le& moti& d'une résolution »iissji bj^^^q^ y a^s§î 
extrême de la couronne ? Quelle^. oîirfiQp^t^QGe^ 
imnainentesL mettaient sa foitiuve em p^il» %t ^0^7 
geaie^t à cette maoûfestatioopt indiscrète; ^ ff^q^j^ 
menaçante de sa puissance ?* h^ lutte ^^Me çntir^ 
Tcq^Kisition et le gouyememeptn'a'^t pw^t^W^é^é 
juscp'alors les limites d'un débftt pui^ip^iit piffle- 
mentaire ; elle n'offrait encore ai^Ui^ de ces (>fir^ç- 
tères de sédition et d'anarchie priqpre^ k )f gî^i^er 
ou à absoudre l'appel à la force. S^iUk âmi^t m 
pouvait gémir de la faiblesse ou de Vw>hm^U% d^ 
pouvoir; sans doute aue^i quelque ^rgltnes en^il^g 
de l'opinion libéraje avaient jUit entf n43Pe d'iffîpru-r 
dentés provocations. Mai9cesp?QV^9LtiGins,Uinit^s 
à la nuance anarcMquQ de m p^fUs n'4^Ydi?&t 
trouvé qu'un faible retentissement ^m l^s p^ai^^. 
bres législatives, et la w^me de la mû^n i|§ §*()n 
était point émue. N'était-il pas à craii^dï'^ qn^ cet 
appareil de noms hostiles et impopnlair^^ açpur 
muléa dans la imposition dm nouvej^u çal^imi^ m 
fît succéder à cette indifférence une e^citeticm dçu^^ 
gereuse, et ne compromît de nouveiau ^ette ft^ pur 
Uique, achetée au prix de tant d'e^Spifts et de sgci'i- 
fices? Que serait-ce si , aveugle dans son dévoùment 
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aux volontés de Charles X, et préoccupé de je, ne 
sais quel caractère providentiel attaché à sa mis- 
sion , ce ministère cherchait dans le renversement 
de nos institutions un remède extrême aux périls 
réels ou imaginaires de la monarchie ? Quel avenir 
pour la France ! La stabilité de son repos ne dépen- 
dait-elle pas de l'observation scrupuleuse de ce pacte 
que quinze ans d'existence et les serments de deux 
rois avaient consacré parmi nous ? En violant elle- 
même ses engagements, la royauté ne donnerait- 
elle pas aux peuples le signal de la résistance et de 
la révolte ? On payait un milliard à la loi , &n né 
paierait pas deux inillions à des ordonnances. 
L'irritation et les inquiétudes s'accrurent quand on 
apprit que Charles X , sortant du caractère de bien- 
veillance qui lui était habituel, avait traité avec 
sévérité les ministres congédiés, et même avec 
amertume deux d'entre eux , MM. Feutrier et de Vati- 
mesnil. Un tel éclat , de sa part , ne pouvait signaler 
qu'une résolution fortement arrêtée. 

Une feuille publique qui, avait contribué puis- 
samment à la chute de M. de Villèle , mais dont 
l'appui paraissait foncièrement acquis à la mo- 
narchie, le Journal des Débats^ exprima avec 
violence ces plaintes et ces alarmes dans un article 
que le gouvernement crut devoir déférer aux tribu- 
naux. L'éditeur responsable, M. Bertin aîné , connu 
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par de longs et honorables services rendus à la cause 
des Bourbons, appela devant la cour royale de 
Paris d'une première sentence qui le condamnait 
à six mois d'emprisonnement et à 500 fr. d'amende, 
et fit entendre lui-même , pour sa justification , des 
paroles pleines d'onction et de convenance. Il re- 
poussa vivement le reproche qui lui était fait d'avoir 
voulu outrager le roi, objet de sa vénération et de 
son amour : « Je ne sais , dit-il en term inant , si 
ceux qui se croient sans doute plus dévoués que moi 
au petit-fils de Henri IV, rendent un grand service à 
la couronne, en amenant devant une cour de jus- 
tice des cheveux blanchis au service de cette cou- 
ronne; je ne sais s'ilest bien utile que des roya- 
listes qui ont subi les peines de la prison pour la 
royauté, les subissent encore au nom de cette 
même royauté. » M. Dupin aîné , son défenseur , 
déplora l'aveuglement du pouvoir qui donnait la 
préférence de ses attaques à un journal dévoué à la 
propagation des doctrines monarchiques , et dans 
lequel le système d'alliance entre les libertés publi- 
ques et la royauté avait rencontré de tous temps un 
organe actif et utile : «Quel heureux tableau, ajouta- 
t-il , que celui d'un peuple obéissant et fidèle qui 
ne demande que la paix et ne la cherche que dans 
la stabilité des institutions , ne voulant que ce qu'on 
lui a fait jurer, mais le voulant avec constance , 
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avec fermeté , parce qu'il agit avec bonne foi ! Avec 
cette devise inscrite sur le drapeau de France, vous 
n'aurez à craindre ni les usurpateurs dont la sinis- 
tre image vous poursuit , quand c'est vous qui 
croyez la poursuivre ; ni les séditieux , car vous leur 
aurez ôté tout prétexte ; ni les étrangers , car ils 
vous sauront unis- » La cour royale de Paris ren- 
voya M* Berdn des poursuites dirigées contre lui , 
décision à laquelle l'impopularité du nouveau mi- 
nistère n'eut pas moins de part que les antécédents 
honorables du prévenu, et l'incontestable pureté 
de ses intentions. 

Le caractère et l'issue de ce débat judiciaire ex* 
priment fidèlement quelle était alors la situation 
des esprits. Attachement aux institutions , respect 
à la dynastie , voilà quels sentiments dominaient 
encore l'immense majorité des Français. Cependant 
l'hostilité croissante de la fraction avancée du parti 
libéral se manifestait par des démonstrations sé- 
rieuses et qui , séparées par un an à peine de la 
révolution qui menaçait le trône , tirent de ce rap- 
prochement une importance particulière. 

Le général Lafayette , absent de Paris à la clôture 
de la session législative , se trouvait au Puy , lors- 
qu'on y apprit Tavénement du nouveau ministère. 
Un banquet lui fut immédiatement ofiert par les 
chefe de l'opinion libérale. Cette réunion se dis- 
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tingua par Fénergie des toasts qui y furent portés. 
Ce fut £a première~^rûlestatio& populaire C(mtre les 
nouveaux conseillers cfe Charles X. Il n'est pas in- 
digne de remarque qu'elle partit d'une contrée où 
les aïeux du personnage le plus éminent de ce mi- 
nistère , le prince de Polignac , avaient long-temps 
exercé la souveraineté suzeraine. 

Le voyage du général Lafayctte prit dés ce ma- 
rnait un caractère politique. Le choix ées villes 
qu'il affecta de traverser et les démonstrations ex- 
traordinaires dont il y fut l'objet, révélèrent le but 
réel de cette tournée , évidemment entrejMrise pour 
imposer au gouvernement par une parade mena^ 
çante des forces popubires. Près de Grenoble, où 
il passa en se rendant au château de Vieille , un 
grand nombre d'habitants vinrent à sa rencontre , 
et un ancien maire , M. Rosset-Bressan , vieillard 
de 74 ans , lui présenta , à la porte de France , une 
couronne de chêne à feuilles d'argent « comme un 
témoignage de l'amour et de la reconnaissance du 
peuple. » A la suite d'un banquet de deux cents 
personnes, auquel assistèrent MM. Faure et Au- 
gustin Périer, députés, et MM. Mérilhou et Sauzet , 
avocats , le général partit pour Vizille , aux accla- 
mations de la multitude. Il y fut harangué par le 
maire même de cette ville , si célèbre par la résis- 
tance que les volontés royales y rencontrèrent en 
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1 788 , et qui devint le premier germe de la révolu- 
tioa française. Ce maire, appelé M. Faure^Finant , 
fut destitué peu de jours après. 

A la suite d'un court séjour au château de Vizille, 
le général Lafayette traversa Voiron , la Tour-du- 
Pin, Bourgoin et Vienne; il fut complimenté à 
son entrée dans chacjue ville , et partout la foule se 
porta avec empressement sur ses pas. Il se mit le 
5 septembre en route pour Lyon , où le délire po- 
pulaire préparait les honneurs d'une réception 
prjescjue royale au vétéran de la d^ocratie fran- 
çaise. Environ cinq cents cavaliers , huit à neuf 
cents jeunes gens à pied et un grand nombre de per- 
sonnes en voiture allèrent au-devant de lui jus- 
qu'aux limites du département. Un des organes les 
plus prononcés de l'oppos.tion libérale, M. le doc- 
teur Prunelle , harangua le général , dont la réponse 
fière et presque menaçante mérite d'être recueillie : 
« Je me trouve au milieu de vous , dit-il , dans un 
moment que j'appellerais critique, si je n'avais 
reconnu partout sur mon passage , et si je ne voyais 
dans cette puissante cité cette fermeté calme et 
même dédaigneuse d'un grand peuple qui connaît 
ses droits , sent sa force et sera fidèle à ses devoirs ; 
mais c'est surtout dans la circonstance actuelle que 
j'aime à vous exprimer un dévoùment auquel jus- 
qu'à mon dernier soupir votre appel ne sera jamais 
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fait en vain. » Lafayette monta dans une calèche at- 
telée de quatre chevaux qui avait été disposée pour 
lui , et fit son entrée à Lyon, en présence d'un con- 
cours immense de spectateurs. 11 y reçut des dépu- 
tations des villes de Saint-Etienne et de Chalon-sur- 
Saône. Le 6 septembre, une fête brillante lui fut 
donnée sur la Saône , aux environs de TIle-Barb^ , 
au milieu d'une population considérable que l'em- 
pressement ou la curiosité avait attirée sur les deux 
rives du fleuve. Le 7, le général assista à un ban- 
quet solennel qui lui fut oflRBft au nom de la ville 
de Lyon , banquet auquel prirent part quelques 
députés plus ou moins prononcés de l'opposition 
de gauche , et où la santé du roi fut portée pour la 
première fois depuis le commencement de cette 
tournée patriotique. M. deSchonen, qui s'y fit re- 
marquer par la véhémence de son allocution , dé- 
clara que « si le ministère osait aborder la chambre, 
la chambre ferait son devoir et que la France serait 
vengée.» Le lendemain, Lafayette, escorté jusqu'à 
deux lieues de la ville par vingt-cinq jeunes gens , 
reprit la route de son château de la Grange , où son 
voyage se termina sans amener aucun autre inci- 
dent mémorable. ^ 

Tandis que ces ovations libérales et presque sé- 
ditieuses agitaient une partie delà France, et pro- 
pagaient jusqu'au sein de la capitale un dangereux 
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retentissemeat, d'autres maïKBUOTes , plus profon- 
dément catcnléest, préparaieiitaa;s. projets présumés 
du nouveau cabinet de Charles. X, une résistance 
formidable. 

Une association , ayant pour objet le refus de 
Fimpôt dans le cas où il serait iU^alement établi , 
se forma sous les auspices de M. Beslay fils , député 
du^ côté gauche. Cette association ombfrassait les 
cinq départements de l'ancienne Bretagne. Les si- 
gnataires s'obligeaient à souscrire individuellement 
pour la sonoime de dix francs % et ceux d'entre eux 
qui étaient portés sur les listes Rectorales de 1830, 
pour le dixième du montant de letirs contributions. 
Le but de cette cotisation était de former un fond 
commun à la Bretagne, destiné à indemniser les 
souscripteurs des frais qui pourraient résulter à 
leur charge, par suite du refus d'acquitter les con- 
tributions illégalement imposées ou perçues à la 
suite de changements inconstitutionnels dans le 
système électoral. Des procurateurs étalait chargés 
de recueillir le montant des souscriptions, et de 
poursuivre soit les exacteurs des taxes illégalement 
dressées, soit les auteurs ou complices de l'assiette 
ou de la perception illégale. 

De semblables associations se formèrent presque 
simultanément dans plusieurs départements de la 
France et à Paris , où celle qui s'établit reçut l'adbé- 
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sion des députés de la capitale et'd'mn certain nom- 
bre de ^ands propriétaires. Le ministère , }us- 
qu'alors insensible à tontes l^attaqaes, s'émut en 
présence d'une ^oalitîcm dan^ lai|nelle on ne peut 
douter que la haine de la d;pxa^e régnaaxte n'entrât 
pour une forte part , et qui menaçait d'^ifermer 
comme dans un vaste réseau la France entière* H 
dénonça à la sévérité des ^tribimaux les publications 
faites par diverses feuflles périodiques du plan et 
dès statuts des associations ; puis il essaya d'éclairer 
l'opinion piiblique , en repoussant avec énergie et 
probablement avec sincérité , dans le Moniteur , 
rinculpation qui lui était faite de rêver i des me- 
sures inconstîtutiem Belles* 

Les tribunaux accueifllireM diversement les 
poursuites qiti leur furent déférées. Les fours 
royales de Metz, et deiRouen ne vîr&atdans le fait 
d'association ni dans celui de la publicité qui lui 
avait été donnée , aucun délitd'excitation àla haine 
et au mépris du gouvernement du roi. Celle de Paris 
reconnut l'eitistence de ce délit , et condamna les 
éditeurs de deux jouraïaux ^i s'en étaient rendus 
coupables, à un mois d'emprisonnement et à cinq 
cents francs d'amende. Mais .son arrêt se faisait 
remarquçr par un considérant dans lequel on 
retrouve avec intérêt l'ancienne sollicitude de la 
magistrature pour le maintien des libertés pu- 
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bliques. La cour, après avoir reconnu que las- 
sociation bretonne était fondée sur la supposition 
qu'un impôt illégal pourrait être établi sans le con- 
cours des chambres , ou par une chambre illégale- 
ment constituée , admettait qu'une telle supposition 
ne pouvait se réaliser êans une violation manifeste 
des lois fondamentales. Une telle position de prin- 
cipes était une protestation anticipée contre un coup 
d'état , et le parti unioniste regarda l'arrêt de la 
cour de Paris comme la reconnaissance la plus 
explicite du droit qu'il se proposait d'établir. Ces 
poursuites ne portèrent point obstacle au dévelop- 
pement des associations qui se multiplièrent dans 
la plupart des départements , mais avec plu^ d'os- 
tentation que de consistance réelle. 

n est temps d'observer l'attitude du nouveau ca- 
binet en face de ces manifestations alarmantes , 
d'apprécier avec impartialité ses actes et son sys- 
tème , de dire les modifications successives à travers 
lescpielles il essayait sa périlleuse mission , et de 
le suivre enfin à cette tribune législative où de- 
vaient se décider la question de son existence et 
celle de l'avenir de la monarchie. 

Le ministère ne s'était complété que le 23 août , 
par la nomination de M. d'Haussez au département 
de la marine, en remplacement de M. de Rigny, 
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dont le refus, si facile à prévenir (1), avait encore ^ 
ajouté à la dé£aiveur de son origine. M. le baron 
d'Haussez, successivement préfet du Gard, de l'Isère 
et de la Gironde où il se trouvait alors, était un 
homme de talent et d'esprit, un administrateur 
habile et d'un caractère modéré , mais sans antécé- 
dents parlementaires. M. Mangin, conseiller à la 
cour de cassation , moins connu par des talents réels 
et un caractère estimable , que par l'ardeur de son 
zèle dans le procès du général Berton , avait été ap- 
pelé le 1 3 août, à la préfecture de police de Paris , et 
M. Trouvé , ancien éditeur du Conservateur^ à la 
direction du cabinet du ministre de l'intérieur. Le 
personnel de ce ministère avait été confié à M. Rives, 
conseiller à la cour royale de Paris , royaliste probe 
et éclairé. 

C'est un fait désormais acquis à l'histoire qu'au- 
cune intention de coup-d'état n'avait présidé à la 
formation du nouveau cabinet. Ce point capital ne 
résulte pas seulement de la présence dans le conseil 
de deux honmies ouvertement amis des maximes 



(i) M. de Rigny était tellement désireux d'échapper au 
ministère , que dès qu'il fut bruit de sa nomination , il se 
sauva à Toulon par une route en dehors de la direction té- 
légraphique , afin que le gouvernement ne pût profiter de 
ce moyen rapide de communication pour le rappeler. 
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ccHDkstitutionneUes : il se conclut encore de l'absence 
4e toute précaution propre à préparer le succès de 
mesuresextraordinaires. La pensée du 8 août n'était 
peiM imepensée d'agression, mais de résistance. En 
choisissantses conseillers dans les rangs derextrême 
droite, Charles X ayait obéi à une double impres- 
sion qui firappàit tous les esprits : l'inutilité des 
concessions dont on Tenait d'essayer, et les em- 
barras toujours croissants de la couronne. Ces em- 
barras paraissaient suffisamment révélés par le 
choix de soixante-deux ministres diiOTérents, dans 
l'espace de quinze ans , dont dbacun avait laissé le 
pouvoir Toyal plus faible qu'à son avènement. Un 
système énergique pouvait seul triompher d'une 
opposition qui tendait progressivement à pervertir 
l'esprit public et à paralyser la marche de l'admi- 
nistration. M.Roy er^Uard, dont la parole probe 
et fidèle était digne de faire autorité , avait déclaré 
au roi lui-même , à l'issue de la dernière session , 
qu'un ministère , de quelques éléments qu'U fut 
composé; ne pouvait compter sur une majorité 
constante dans la chambre actuelle. Les chances 
d'existence de celui du 8 août étaient dans la vo- 
lonté clairement exprimée de Charles X , à la- 
quelle devait répondre la confiance des royalistes 
de l'une et de l'autre chambre ; elles étaient dans la 
possibilité de réunir aux deux fractions du côté 
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droit quelques membres modérés du centre ^oelie, 
die maaiëre à isoler entièrement Textrème^nclie. 
Il n'y avait rien que de très constitutionnel niméme 
que de très logique dans cette combtnaÎMn» idont on 
trouve une expression judicieuse dans les circu-* 
laires écrites à leurs subordonnés par. Il* de la 
Bourdonna je et par M. d'fibnsseas (i)^k Itnr arréne- 
ment aux affaires : 

« Placé entre les m)ertés publiques que la ferme 
volonté du roi est de maintenir^ et les écarts de la 
licence qu'il importe de réprimer, votre devoir, 
disait le premier, est de faire exécuter les lois sans 
acception d'opinions et de personnes... • Mais , en 
assurant à tous justice et protection, l'administxa'- 
don ne doit Êaiveur et récompense qu'aux services 
rendus au prince et à Tétat ; sa confiance ne peut 
être accordée qu'à ceux qui savent la mériter. . . . 
L'intention du gouvernement n'est point d'ailleurs 
de troubler les situations établies ni de faire une 
réaction. Tout ce qui voudra se rattacher franche* 
ment à lui , et le seconder dans la stricte observa- 
tion de la Charte constitutionnelle , doit compter 
sur son appui. 

€ Le gouvernement du roi , disait M. d'Haussez , 
est inébranlable dans la résolution qu'il a prise de 

(1) Yoyez ces deux circulaires, pièces A et B, aux Docu- 
ments justificatifs, 

3 
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ne point s'écarter des principes constitutionnels 
consacrés par la charte, et de ne rien négliger pour 
resserrer à jamais les liens qui doivent unir le trône 
et les libertés publiques. Il marchera dans cette voie 
avec modération , constance et fermeté . » 

Ce langage constitutionnel et pacifique , dont on 
devait tenir quelque compte à un esprit aussi fou- 
gueux que M. de la Bourdonnaye , ne désarmait 
point la méfiance des partis. Il ne parvenait même 
pas à concilier à la nouvelle * administration plu- 
sieurs fonctionnaires élus sous l'ancien ministère. 
Déjà, MM. Bertin de Vaux , Villemain , Alexandre 
de Laborde, Hély d'Oissel, Agier, Salvandy, Froi- 
defond de Bellisle, membres du conseil-d'état , et 
plusieurs préfets s'étaient séparés d'elle par de 
loyales démissions, premier exemple jusqu'alors 
offert parmi nous de ce qui se pratique constam- 
ment en Angleterre , en cas de changement de sys- 
tème politique. M. de Chateaubriand ne tarda pas à 
résigner l'ambassade de Rome, dont il était en 
possession depuis 1828. Mais il ne put obtenir une 
audience du roi , entre les mains duquel il avait 
désiré déposer cette dignité. 11 est à observer qu'au- 
cune destitution importante n'avait marqué d'ail- 
leurs l'avénemcnt de ce ministère , universellement 
signalé comme un ministère de réaction et de con- 
tre-révolution. 
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> Plusieurs plans de conduite avaient été proposés 
au prince de Polignac , pour affaiblir le système 
d'hostilité auquel le cabinet du 8 août était en 
butte , et pour dissiper les méfiances que son apr 
parition avait généralement inspirées. L'un de ces 
plans consistait à présenter au roi un elposé officiel 
et complet de la situation de la Frdn(^e^lec[uel aurait 
indiqué les causes de l'irritation des partis, en fai- 
sant la port de l'exagération et de la calomnie. Ce 
rapport, rédigé avec sincérité et sans aucune arrière 
pensée , et rendu public , serait devenu comme le 
programme du ministère ; il eût répondu aux atta- 
qués dirigées contre le gouvernement , depuis l'ins- 
tallation du nouveau cabinet. M. de Polignac goûta 
cet avis ; mais plus tard il fit remarquer que cette 
exposition de système trouverait mieux sa place à 
rpuverture de la session des Chambres : ajourne- 
ment fâcheux, puisque jusqu'alors aucune lumière 
certaine n'était offerte à l'opinion publique sur la 
direction ultérieure du conseil. 
,- Excepté les trois principaux organes du parti 
royaliste, la Quotidienne ^ V Universel eilà Gazette 
de France ^ la presse indépendante était unanime 
dans son déchaînement contre les nouveaux con- 
seillers de couronne. Deux feuilles rédigées avec 
talent, le îem/;* et le iVa^iona/, avaient récemment 
apporté à la fraction avancée du parti libéral Je 
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tribut de rkôstilité la plus déclarée. Le ConstUu- 
Htmnel et le Courrier ^ân^â^î^ demeuraient fidèles 
à leur Tieflle oppositicm contre les actes de la dy- 
nastie restaurée. Entièrement dévoilé aux passions 
politiques de M. de Chateaubriand , le JWrnu/ <fe^ 
/)^i&a^^ continuait, contré M. de Polignac, la guerre 
qu'il aviBiit faite à M. de Villèle, avec tant de vigueur 
et de succ^. Parmi les journaux des départements, 
lé Préeursfêur ûe Lyon et la Sentinelle dès Deux- 
Sèvres se faisaient remarquer par l'énergie souvent 
immodérée de leurs attaques. Cette dernière feuille, 
tardivement poursuivie par le ministère public de 
Niort , fiit, à la suite de plusieurs plaidoiries amères 
et irritantes , l'objet d'une condamnation timide , 
Mmme là plupart de celles qui intervenaient à 
cette époque. L'incertitude et le découragement 
semblaient en effet avoir envahi toutes les classes 
de l'administration. Le gouvernement, frappé 
d'une sorte d'impuissance , faisait entendre à peine 
quelques paroles sévèf <6S , sans effet et sans écho : 
toute l'énergie de l'action et du langage s'était retirée 
dans les rangs de l'opposition (1). L'exercice dû 



(1) Cette disposition des esprits remontait plus haut. 
Qu'on me permette de citer à ce sujet un fait qui est à ma 
cxmhaissance personnelle. En 1828, un député du centre 
gauch»^ qui occupe aujourd'hui un rang très élevé dans 
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pouvoir réclamait ua courage et une almégation 
qu'on n'était guère en droit d'attendre de fonction-^ 
naires démoralisés par tant de réactions successives, 
et dont le zèle était encore attiédi par 1^ tâtonne^ 
ments d'une autorité à la fois faible et menaçante^ 
Au milieu de cette perturbation universelle /dé- 
clarée plus encore que produite par le cabinet du 
8 août y le personnage le plus expressif de ce cabir 
net, M. de Polignac, observait dans une quiétude 
jins digne d'un chrétien que d'un homme d'étet , 
l'ors^e qui grossissait rapidement. Il est juste toute- 
fois de reconnaitre que l'administration profitait 
des soins que son imprévoyance refusait à la politi-^ 
que. Il soumettait à un ordre régulier les divisions 
de son ministère , opérait des réductions impoiv 



Fadminîstration de la capitale, vint solliciter Fabandon des 
poursuites qu'un magistrat du ministère public faisait exercer 
contre un ancien militaire prévenu d'un délit infâme , à 
qui 06 député croyait avoir quelque raison 4è iTiûtèimsfit. 
Le soUiciteur passa attemativemeoLtdes séducôons aux me- 
naces. Les unes et les autres furent repoussées comme elles 
devaient Fétre. Son protégé fut condamné. Quand arriva la 
Révolution de 1830, M. de *** profita de son crédit naissant 
pour solliciter la destitution du magistrat. H Fobtint sans 
peine. Si ce magistrat avait lâchement forfait à ses devoirs, 
il est probable qu'il aurait eu de Favanoement. Et voilà la 
justice du siècle ! 
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tantes dans le budget des affairés étrangères -, et 
faisait compléter sous ses yeux un code consulaire 
commencé depuis quelques années, ouvrage im- 
portant, que l'Europe paraissait attendre avec in- 
térêt. Il ouvrait des négociations commerciales 
avec la Prusse , la Suède et les États-Unis, et faisait 
étudier les contrées reculées de l'Asie pour y mé- 
nager un nouvel écoulement à nos produits. Il 
obtenait de la Porte l'établissement d'un évêque 
catholique à Constantinople^ et influait par ses 
conseils de modération sur le maintien de la paix 
générale, en présence des armes victorieuses de 
l'autocrate russe. Le ministre de la guerre, de son 
côté, provoquait une ordonnance royale qui élevait 
du quart au tiers du taux actuel, le tarif des pen- 
sions militaires pour l'armée de terre , mesure qui 
satisfit l'armée , mais qui excita de vives clameurs 
dans les rangs de l'opposition. Ce fut peu pour elle 
d'en contester la légalité. Elle afiEecta de n'y voir 
qu'un moyen de séduction préparé par le ministère, 
dans la prévision d'un coup-d'état , et revendiqua 
rhonneur de cette amélioration matérielle pour les 
membres du côté gauche qui n'avaient cessé d'ap- 
peler la sollicitude du gouvernement sur le sort des 
militaires. Ainsi , il n'était pas jusqu'au bien que le 
ministère essayait d'opérer, qui ne servît de fon- 
dement aux interprétations les plus odieuses. 
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Parmi les promotions qui avaient eu lieu dans 
le département de l'intérieur, on remarqua celle de 
M. de Curzay, préfet d'Ile-etr-Yilaine , appelé à la 
préfecture de Bordeaux ^ et la nomination de 
M. Locard, à la préfecture du Haut-Rhin. M. Locard, 
préfet du Cantal en 1815, lors de l'arrestation du 
maréchal Ney, expiait depuis plusieurs annéea, 
dans une inaction forcée , les embarras que son 
zèle indiscret avait , à cette époque , suscités au gou- 
vernement royal. 

Les nominations faites dans] l'ordre judiciaire 
offraient un caractère moins prononcé. M; Cour- 
voisier avait appelé aux fonctions de secrétaire 
général du ministère de la justice M. Rocher, con- 
seiller à la cour de Lyon, jeune magistrat particu- 
lièrement agréable au parti ecclésiastique. Parmi 
les autres choix qui leurent lieu dans ce département, 
il convient de citer comme un trait de modération 
ceilui de M. Bryon , avocat-général à la même cour» 
qui fut nommé conseiller à la cour royale de Paris. 
M. Bryon avait fait partie de la chambre des repré- 
sentants de 1816. 

Cependant le ministère ne réalisait aucun des 
effets que les partis opposés en avaient redoutés ou 
espérés. Des dissentiments graves divisaient les deux 
plus influents de ses membres. M. de Poligns^c 
voulait que son . impulsion eût lieu dans im sens 
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uû peu plus théoôî'atique ; M. de la Bourdonnaye , 
beaucoup moins attaché aux dbctiiues i^eligieusês , 
prétendait la diriger dans des voies plus i&vorables 
à ratistocrâtie nobiliaire. Le temps s'écoulait en 
débats pel^pétuels et en discussions stériles. On crut 
imprimer à son action plus d'unité et un caractère 
plus décidé en donnant un chef à ce conseil, et le 
suffrage du roi se fixa naturellement sur M. de Po- 
liguac. n fut nommé le 17 novembre. Cette cir- 
constance, jointe au peu d'ascendant qu'il avait 
pris dàtiÂ le cabinet, entraîna la démission de 
M. de la Bôurdônnfeye. Ojfaieur véhément, plein 
dé vues politiques, qu'il développait avec élévation 
et éloquence , il n'avait, comme homme pratique , 
déplôjré atictine capacité. Il reçut pour récompensa 
de Ses faibles sejrvices , le titre de ministre-d'état , 
la pairie , et une dotation de douze mille francs , 
dont le refus eût honoré sa retraite. Il la motiva, 
dit-on , d'ime manière fort piquante en ces termes, 
qui peignaient bien la gravité de la situation : 
< Quand je jbue ma tête, j'aime à tenir les 
cartes. » 

M. de la Bourdonnaye fut remplacé au départe- 
ment de l'intérieur par M. de MoUtbel , ministre 
de l'instruction publique , auquel on donna pour 
successeur M. de Guemon-Raiiville , procureur-gé^ 
néral à Lyon. Ce dernier, fib d'un ancien émigré, 
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s'était fait remarquer par un caractère loyal et 
courageux , et par un attachement invariable à la 
cause des Bourbons. Ses opinions royalistes et re- 
ligieuses étaient fort modérées. Inconnu d'ailleurs 
comme personnage parlementaire , son élocution 
passait au barreau pour abondante et facile. 
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au roi. — Prorogation des chambres. 



L'inertie du ministère n'attiédissait point la fer- 
nientation des esprits. On se persuadait qu'elle 
ne servait qu'à couvrir des projets violents, et la 
méfiance publique tétait entretenue à cet égard 
par des écrits où les limites de l'autorité royale 
étaient discutées dans le sens 1er plus large et le 
plus absolu. On y prêchait, en cas de résistance 
décidée aux vues de la couronne , une exten- 
sion abusive de l'article 14 de la Charte, par le- 
quel le roi s'était réservé : « le droit de faire les 
règlements et ordonnances nécessaires pour l'exé- 
cution des lois et la sûreté de Vètdt. » On inférait 
de cet article que si le chef de l'état jugeait la sé- 
curité du trône compromise , il avait le droit d'y 
pourvoir par des mesures même extra-légales. In- 
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dépendamment des brochures de MM. Cottu et Ma- 
droUe , qui soutenaient ces thèses irritantes , quel- 
ques feuilles publiques,. rédigées dans un esprit 
analogue à la nuance politique du cabinet , expri- 
maient la possibilité légitime d'un recours à un 
coup-d'état , dans le cas où le pouvoir royal le 
croirait utile au maintien de la constitution. Ces 
publications menaçantes ajoutaient encore à Féloi- 
gnement que le ministère du 8 août inspirait à une 
portion considérable de l'opinion publique. 

Aux incriminations répétées de Topposition li- 
bérale, le gouvernement opposait oflEiciellement en- 
core les dénégations les plus absolues. 11 s'indi- 
gnait qu'on prêtât ainsi aux ministres des inten- 
tions coupables, des projets insensés, sans qu'on 
pût articuler un seul fait qui justifiât ces odieuses 
suppositions. Il signalait les agressions de la presse 
comme une guerre insolente qui poussait ses atta- 
ques jusque sur les marches du trône, mettait en 
question l'exercice libre et spontané de la préroga*- 
tive royale , et compromettait la prospérité du 
pays et la tranquillité publique. « Malgré de sédi- 
tieuses clameurs , disait-il par la voie du Moniteur^ 
les ministres ne dévieront pas de la ligne que leur 
tracent l'honneur et le devoir: ils se montreront 
dignes du prince qui les a choisis ; ils connaissent 
son inébranlable volonté de consolider les institu- 
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tions octroyées par son auguste frère. La Charte est 
pour la France un gagé de paix , et pour la msôson 
de Bourbon un monument de gloire : les ministres 
affermiront les libertés qu'elle consacre ; ils sauront 
fiiire respecter les droits de la couronne. » 

Quelques élections partielles ayaient eu lieu 
dans rinteryalle des deux cessions. Sur plusieuiis 
députés à élire , cinq candidats ministériels ayaient 
réussi , à Albi ^ à Layal , à Marseille , à Nantes et à 
Issengeaux. Deux organes notables de Topiniion 
royaliste , MM. Dudon et Berryer fils , Tayaient 
emporté dans ces deux dernières yilles. Mais le 
gouyemement éprouya un désayantage marqué à 
Bordeaux , où M. Bosc se fit éliJre en templacement 
de M. Rayez. Il y eut à cette occasion des scènes 
tumultueuses 9 dans lesquelles M. dePeyronnet, 
poursuiyi par la populace ameutée ^ fit preuye de 
sang-froid et d'intrépidité. M. Rayez, naguère si 
populaire à Bordeaux, essuya quelques outmges. 
n ne put s'empêcher d'être frappé d'une réaction 
aussi yiolente : « Ce n'est pas une crise , dit-il, c'est 
la gangrène dans le corps politique. » 

L'hiyer si rigoureux de 1830 yint ajouter les mi- 
sères de la classe laborieuse aux autres éléments de 
Texaspération générale. La famille royale se si- 
gnala , dans ces circonstances , par cette actiye 
bienfaisance qui faisait sa yertu caractéristique. 
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Le 1*' janvier de cette année trop mémorable , 
ramena à la cour ces harangues de félicitations 
banales qui ne trompent plus lés peuples , et qui 
ne sont propres qu'à faire illusion aux rois sur la 
nature et les limites de leur puissance. Le seul in- 
cident remarquable fut la réponse sévère ' de 
Charles X à M. Séguier^ premier président de la 
cour royale de Paris, dont le discours avait été 
empreint pourtant d'un grand esprit de conve- 
nance. Le monarque, trop plein du souvenir de 
l'acquittement récent du Journal des Débats , 
exhorta les magistrats « à ne jamaiis oublier les 
importants devoirs qu'ils avaient à remplir, et 
à se rendre dignes dies marques de confiance qu'ils 
avaient reçues deleur roi.» Quand la cour se 
présenta pour offrir ^ ses hommages à la Dau- 
phine , elle fit de son éventail un geste d'impa- 
tience, et se contenta de dire : Passez. Mot im- 
prudent , qui rappelé ces témoignages de mécon- 
tentement que les princes de la monarchie absolue 
adressaient aux corps judiciaires rebelles à leurs 
volontés , et que l'histoire s'afflige de rencontrer 
dans la bouche d'une princesse dont la vie offrait 
le modèle de toutes les vertus. 

La convocation des Chambres fut annoncée pour 
le 2 mars. Le ministère la fit précéder d'une promo- 
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tion de sept pairs , parmi lesquels on remarqua le 
nom de M. Beugnot, qui avait sollicité vainement 
cette dignité durant tout le règne de Louis XVIII , 
et celui de M. de VitroUes, signalé depuis' long- 
temps comme un des partisans lesplus déclarés 
de l'autorité royale absolue. - 

Aux approches de la session législative , le mi- 
nistère crut devoir solliciter la coopération ou 
l'appui de quelques membres du centre droit dans 
les deux Chambres. MM. Roy, de Martignac, Pas- 
quier, de Belleyme refusèrent de faire partie d'un 
cabinet qui leur paraissait trop ouvertement com-r 
promis avec l'opinion publique. M. Courvoisier 
essaya, sans plus de succès , de renouveller ses an- 
ciennes intelligences avec le centre gauche. Toutes 
ces tentatives échouèrent , et il fallut se préparer à 
une lutte inégale et formidable. 

Le plan du ministère était de ne soumettre aux 
Chambres que des lois d'une utilité incontestable, 
et de proposer des réductions importantes sur le 
budget. Nul doute aussi qu'on n'essayât tôt ou tard 
de modifier la dernière loi sur la presse périodiqtie, 
qui avait aboli la censure , et de faire rapporter 
celle sur la formation des listes électorales. D'autres 
vues étaient propres à M. de Polignac. lise proposait 
de rentrer littéralement dans la Charte par la des- 
truction du double vote et de la septennalité , et 
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d'abaisser à 25 ans l'âge de réiigibilité* Le cdbinet 
se flattait d'obtenir ainsi une majorité finissante 
ponr arriver sans secousse à la fin de la session , 
époque où le concours d'une administration homo- 
gène et dévouée , la gloire qm nos années allaient 
recueillir dans l'expédition d'Afrique, dont on 
commençait à s'occuper, et peut-être les change- 
ments introduits dans la législation , permettraient 
de hasarder sans trop de désavantage de nouvelles 
élections. 

Telles étaient les vues du ministère. Un incident 
que l'histoire ne saurait trop recommander aux 
méditations des hommes d'état , détruisit l'écono- 
mie de ce plan si raisonnablement conçu. 

Le roi fît l'ouverture de la session dans la grande 
salle du Louvre , en présence de la fainille royale 
et du corps diplomatiq[ue, avec un appareil dont la 
pompe extraordinaire futgénéralement remarquée. 
Le discours de la couronne , rédigé en grande partie 
parM.Courvoisier, était en général sage et conve- 
nable. Le roi y annonçait la pacification de l'Orient, 
l'indépendance de la Grèce , et la réparation pro- 
i^haine de l'insulte que le dey d'Alger avait fait 
éprouverau payiUon français. La situation du trésor 
etrélévationdesrecettesefiectuéesen 1829, permet- 
taient d'espérer un allégement aux charges pu-^ 
bliques. Charles X annonçait la présentation dt 
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plusieurs lois d'administration générale , et décla- 
rait que « la Charte ayant placé les libertés publi- 
ques sous la sauve-garde des droits du trôhe , son 
devoir envers son peuple était de transmettre ces 
droits intacts à ses successeurs (1). » 

Ce langage digne et ferme n'avait rien que de 
très constitutionnel. Mais Charles X, trop pénétré 
de rétendue de ses prérogatives , avait cédé au désir 
personnel d'ajouter à son discours un dernier pa- 
ragraphe dans lequjBl il rappelait l'idée exagérée 
qpi'il s'en était faite. Ce paragraphe, que le roi 
prononça d'une voix fortement accentuée, était 
ainsi conçu : 

« Pairs de France , députés des départements , 
je ne doute point de votre concours pour opérer le 
bien que je veux faire. Vous repousserez avec mé- 
pris les perfides insinuations que la malveillance 
cherche à propager. Si de coupables manœuvres 
suscitaient à mon gouvernement, des obstacles que 
je ne peux pas, que je ne veux pas prévoir, je 
trouverais la force de les surmonter dans ma réso- 
lution de maintenir la paix publique , dans la juste 



(1) Voyez ce discours en entier aux Documents justificatifs, 
pièce C. 

4 
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confiance des Français et dans l'amour qu'ils ont 
toujours montré pour leur roi (1). * 

La discussion de l'Adresse a révélé plus tard l'é- 
tendue de la faute que le gouvdhiement avait com- 
mise , en appelant ainsi l'opposition sur ce terrain 
délicat et périlleux. Nous regardons , pour notre 
compte, les funestes événements qui ont suivi, 
comme des conséquences plus ou moins immé- 
diates de cette première faute. Ainsi, le roi s'en- 
gageait par lui-même à maintenir au pouvoir ces 
conseillers dont l'apparition avait Soulevé tant de 
défiances et d'antipathies! Il jetait le contre-poids 
de sa puissance souveraine dans cette grande lutte 
entre deux systèmes , dont l'un ne différait encore 
de l'autre que parce qu'il accordait davantage aux 
libertés publiques et moins aux prérogatives de la 
couronne! Quelle méconnaissance profonde des 
ressorts et des fictions du gouvernement représen- 
tatif! Qu'allait-il arriver, si , indocile à la parole 

(1) Cette phrase avait été rédigée spécialement par 
M. Gourvoisier. M. de Guernon-RanviUe , appréhendant 
avec raison que ropposition n'y vît la menace de gouverner 
par ordonnances, avait demandé qu'il y fût fait mention 
expresse du concours des Chambres ; mais son avis n'avait 
point prévalu. M. Gourvoisier s'était prononcé avec force 
et même avec irritation pour le maintien textuel du para- 
graphe. 
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royale , Tune ou l'autre des Chambres refusait son 
appui à ces mêmes hommes que Charles X avait 
juré d'affermir au prix de son autorité ? Ou le roi 
compromettrait par une condescendance fâcheuse 
cette autorité solennellement engagée , ou bien il 
serait inévitablement conduit à appeler tôt ou tard 
la violence au secours d'une déclaration téméraire- 
ment exprimée. Dans la première hypothèse , quel 
échec pour la majesté royale; dans le second cas , 
quel péril pour les libertés publiques ! 

Le manifeste du trône ne fit que redoubler l'a- 
charnement de la presse opposante. Tout faisait 
présager une lutte animée et décisive dès les pre- 
miers rapports du ministère avec les Chambres. 
Celle des pairs se réunit le lendemain même de la 
séance royale, pour discuter l'Adresse en réponse au 
discours du roi. M. le marquis de Pastoret, qui la 
présidait, par suite de la dignité de chancelier de 
France , qu'il avait récemment obtenue , était ho- 
norablement connu par ses travaux sur la législa- 
tion et par la sagesse de ses opinions politiques. Il 
composa la commission chargée de rédiger le projet 
d'Adresse, de MM le duo de Doudeauville , le vi- 
comte Laine , les marquis de Latôur-Maubourg , de 
Marbois, de Talaru, et des comtes de Panisse et 
Siméon. Une telle réunion promettait un langage 
franc et constitutioanel , mais exempt de passion. 
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Voici en quels termes , en effet, peu de jours après, 
M. Siméon, organe de cette commission, proposa k 
la Chambre de répondre au dernier paragraphe du 
discours royal : 

« Le premier besoin du cœur de V. M. est de 
voir la France jouir en paix de ses institutions. Elle 
en jouira , Sire. Que pourraient en effet des insi- 
nuations malveillantes , contre la déclaration si ex- 
presse de votre volonté de maintenir etde consolider 
ces institutions ? La monarchie en est le fondement ; 
les droits de votre couronne y resteront inébranla- 
bles : ils ne sont pas moins chers à votre peuple que 
ses libertés. Placées sous votre sauve-garde, elles 
fortifient les liens qui attachent les Français à votre 
trône et à votre dynastie, et les leur rendent néces- 
saires. La France né veut pas plus de l'anarchie que 
*on roi ne veut du despotisme. 

« Si des manœuvres coupables suscitaient à 
votre gouvernement des obstacles , ils seraient bien- 
tôt surmontés , non pas seulement par les pairs , 
défenseurs héréditaires du trône et de la charte , 
mais aussi par le concours simultané des deux 
Chambres et par celui de l'immense majorité des 
Français ; car il est dans le vœu et dans l'intérêt de 
tous, que les droits sacrés de la couronne demeurent 
invariables, et soient transmis inséparablement des 
libertés nationales aux successeurs de V. M. et à nos 
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derniers neveux , héritiers de notre confiance et de 
notre amour. » 

Il y avait tant de mesure et de dignité dans ce 
discours où, sous les formes d'un dévoûment res- 
pectueux, la Chambre manifestait son improbation 
anticipée de toute pensée inconstitutionelle, qu'au- 
cune opposition sérieuse ne s'éleva pour le combat- 
tre. M. de Chateaubriand , qui presque seul prit la 
parole en cette occasion , développa sur la situation 
du ministère quelques considérations que l'histoire 
ne saurait négliger, tant à raison de l'importance 
personnelle du noble pair , que parce qu'elles 
exprimaient fidèlement la pensée de la fraction 
nombreuse du parti royaliste à laquelle il ser- 
vait d'organe : 

« La France , avant le 8 août , était tombée , dit- 
il , dans le plus profond repos ; le roi , entouré 
d'amour et de respects, n'avait plus qu'à jouir du 
spectacle des bienfaits qu'il avait répandus sur ses 
peuples. Tout principe de mouvement était détruit 
dans les masses ; elles avaient obtenu ce qu^elles 
avaient demandé; la liberté et l'égalité par et devant 
la loi. Où étaient-ils ces grands ennemis de la légiti- 
mité , contre lesquels la résistance des anciens mi- 
nistres se trouvait insuffisante?.... Il y a une force 
dont j'oserai me vanter, parce que , le cas échéant , 
je ne tirerais pas cette force de moi, mais de la na- 
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ture des choses ; qu'on mette devant moi une usur- 
pation quelconque , et qu'on me laisse écrire ; je ne 
demande pas un an pour ramener mon roi , ou 
pour élever mon échafaud. La liberté est la pre- 
mière alliée de la légitimité. ... 

« Toute révolution venant d'en bas est aujour- 
d'hui impossible; mais cette révolution peut venir 
d'en haut; elle peut sortir d'une administration 
égarée dans ses systèmes , ignorante de son pays 
et de son siècle. Je renferme mes pensées; je con- 
tiens mes sentiments ; j e ne développe rien ; j e n'ap- 
profondis rien; je ne lève point le voile qui couvre 
l'avenir; je laisse ce discours incomplet , parce que 
mon attachement à la légitimité arrête et brise mes 
paroles.... Tout ce que je ne dis point ici, je dési- 
rais le dire à S. M., en la suppliant de m'accorder 
la douloureuse permission de déposer à ses pieds 
ses bienfaits. Qui sait ce qu'une voix fidèle, émue, 
sortant du cœur et des entrailles d'un royaliste , au- 
rait pu produire? Cette voix, il ne m'a pas été 
donné de la faire entendre .... 

« Ne voulant ni repousser le beau travail de votre 
commission , ni me séparer de ceux de mes nobles 
amis qui donnent leur assentiment au projet d'A- 
dresse, par la raison que ce projet n'a rien d'ap- 
probatif J ni de laudatif , désirant ainsi ne faire au- 
cuiie opposition à la majorité de la Chambre; mais 
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d'un autre côté , ne pouvant m'empècher de trouver 
le projet d'Adresse insuffisant dans les circonstan- 
ces graves où nous sommes , ma résolution est de 
m'abstenir de tout vote , afin de garder à la fois les 
convenances des liaisons parlementaires et de satis- 
faire à mes scrupules politiques. » 

Le, suffrage de M. de Chateaubriand fut à peu 
près le seul dans la Chambre des pairs qui manqua 
au projet d'Adresse : 225 voix sur 226 en votèrent 
l'adoption. Elle fut présentée le 9 mars au roi, qui 
répondit « que la Chambre avait parfaitement 
compris et senti l'ensemble de son discours. » 

Le faible intérêt que présenta ce court enga- 
gement du ministère avec la Chambre des pairSjfut 
rapidement absorbé par l'importance des débats 
qui s'élevèrent à la même occasion dans la Chambre 
des députés. L'influence incontestable que ces dé- 
bats et l'Adresse célèbre qui en fut la suite, ont 
exercée sur les destinées de la monarchie , la haute 
portée de la question sur laquelle ils s'établirent , 
le mérite de quelques-uns de orateurs qui y prirent 
part : toutes ces circonstances nous font un devoir 
de retracer avec détail les phases de cette discus-. 
sion mémorable. 

Les opérations préliminaires de la Chambre cons- 
tatèrent la puissance de l'opposition. MM. Royer- 
CoUard, Casimir Périer, Delalot, Agier et Sébas- 
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tiani, furent proelamés candidats à la présidence. 
MM. Chantelauze et de Lascours , expression de la 
force réelle du côté droit, seul acquis au minis- 
tère , n'obtinrent chacun que 1 16 voix. M. Delalot, 
le plus faiblement appuyé des candidats au fau- 
teuil, en avait réuni 183. MM. Dupin aîné, Bour- 
deau, deCambon et de Martignac, les deux premiers 
appartenant au côté ou au centre gauche , les deux 
autres au centre droit , forent élus vice-présidents. 
La Chambre désigna comme secrétaires MM. Jac- 
queminot, de Preissac, Dumarrallach et Eugène 
d'Harcourt, membres des diverses nuances de 
l'opposition. 

On vit par ces premiers résultats , que le parti 
appelé de la défection , qui se composait de ceux 
des royalistes exaltés qui s'étaient réunis aux cons- 
titutionnels , persistait dans son opposition au 
nouveau ministère. Cette combinaison parut avec 
plus d'évidence par la nomination des commis- 
saires pour le projet d'Adresse. Ce furent MM. le 
comte de Preissac , Etienne , Kératry, Dupont (de 
l'Eure), Gauthier, Sébastiani, LePelletiei>d'Aulnay, 
le comte de Sade , Dupin aine. Le cabinet eut dès- 
lors tout à redouter pour son existence. 

M. Royer-CoUard avait été, comme dans la 
session précédente , appelé au fauteuil de la pré- 
sidence. On remarqua qu'il s'abstint de siéger dans 
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la séance où sa nomination fut connue. Il voulut 
laisser à M. Labbey de Pompières, président d'âge, 
le temps de faire disparaître du discours qu'il 
devait prononcer en quittant le fauteuil , certaines 
phrases hostiles qui pouvaient compromettre le 
succès de la discussion prête à s'ouvrir. 

Cinq jours séparèrent la nomination des com- 
missaires de l'Adresse, de celui où le projet en fut 
lu à la Chambre en comité secret. Ce laps de temps 
fut employé en négociations actives entre le minis- 
tère et les membres de la commission. Trois d'entre 
eux, MM. Gauthier, Etienne et Dupin aîné, paru- 
rent le 14 au soir à la cour, et furent traités par le 
roi avec une bienveillance marquée. Les opinions 
étaient en suspens sur le degré d'énergie que la 
commission donnerait à cette harangue impor- 
tante. Le 15 mars vint fixer les incertitudes. 

Jamais peut-être, depuis les fameuses séances 
du mois de juin 1820, cette époque d'autres périls 
pour la monarchie , l'assemblée n'avait été aussi 
nombreuse. On y comptait plus de quatre cents 
membres. Tous les ministres , à l'exception de 
M. Courvoisier, étaient présents. L'indisposition 
du seul d'entre eux qui , par sa facilité oratoire et 
par ses antécédents , put défendre avec succès les 
prérogatives de la couronne , fut la première ad- 
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versîté que la fortune gardait à Charles X dans cette 
année si fatale à sa dynastie. 

M. Etienne, rapporteur de la commission, donna 
lecture du projet d'Adresse. 11 avait été rédigé par 
un membre delà contre-opposition, M. Gauthier , 
député de la Gironde, zélé royaliste en 1815, dont 
l'alliance avec le parti de la défection datait des 
dernières années du ministère de M. de Villèle. Ce 
projet, calqué presque littéralement sur le discours 
du trône , exprimait toutefois le vœu qu'il fût mis 
un terme aux maux qui affligeaient le Portugal , 
mais « sans porter atteinte au principe sacré de la 
légitimité , inviolable pour les rois non moins que 
pour les peuples : » insinuation évidemment dirigée 
contre don Miguel. L'attention de la Chambre re- 
doubla lorsque l'orateur donna lecture des passages 
suivants qui répondaient au dernier paragraphe 
du manifeste de la couronne. 

« Cependant, Sire, au milieu des sentiments una- 
nimes de respect et d'affection dont votre peuple 
vous entoure , il se manifeste dans les esprits une 
vive inquiétude qui trouble la sécurité dont la 
France avait commencé à jouir, altère les sources 
de sa prospérité et pourrait , si elle se prolongeait, 
devenir funeste à son repos. Notre conscience , 
notre honneur, la fidélité que nous vous avons 
jurée et que nous vous garderons toujours, nous 
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imposent le devoir de vous en dévoiler la cause. 
Sire , la Charte que nous devons à la sagesse de 
votre auguste prédécesseur, et dont V. M. a la 
ferme volonté de consolider le bienfait /consacre , 
comme un droit, l'intervention du pays dans la 
délibération des intérêts publics. Cette intervention 
devait être, elle est, en effet , indirecte, sagement 
mesurée , circonscrite dans des limites exactement 
tracées, et que nous nesouffrironsjamaisquel'on ose 
tenter de franchir; mais elle est positive dans son 
résultat , car elle fait du concours permanent des 
vues politicjues de votre gouvernement avec les 
vœux de votre peuple , la condition indispensable 
de la marche régulière des affaires publiques. 
Sire, notre loyauté, notre dévoûment nous con- 
damnent à vous dire que ce concours n'existe pas. 
Une défiance injuste des sentiments et delà raison 
de la France, est aujourd'hui la pensée fondamen- 
tale de l'administration ; votre peuple s'en afflige , 
parce qu'elle est injurieuse pour lui; il s'en inquiète j 
parce qu'elle est menaçante pour ses libertés. Cette 
défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. 
Non , Sire , la France ne veut pas plus de l'anarchie 
que vous ne voulez du despotisme; elle est digne 
que vous ayez foi dans sa loyauté comme elle a foi 
dans vos promesses. 

« Entre ceux qui méconnaissent une nation si 
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calme > si fidèle , et nous qui , avec une conviction 
profonde , venons déposer dans votre sein les dou- 
leurs de tout un peuple jaloux de l'estime et de la 
confiance de son roi , que la haute sagesse de Y. M. 
prononce ! Ses royales prérogatives ont placé dans 
ses mains les moyens d'assurer entre les pouvoirs 
de l'état cette harmonie constitutionnelle , première 
et nécessaire condition de la force du trône et de la 
grandeur de la France (1). » 

Une agitation vive et profonde^ qui se manifesta 
particulièrement au côté droit de la Chambre , ac- 
cueillit ces derniers paragraphes ; le calme s'établit 
enfin, et la discussion commença immédiatement. 

M. de Lépine , député du Nord , qui parut le pre- 
mier à la tribune, demanda à la Chambre si elle en- 
tendait se rendre solidaire des excès de la presse qui 
avait déshonoré ces huit mois d'interrègne législa- 
tif , et porté l'affliction jusqu'au sein delà royauté. 
11 protesta, au nom du cabinet du 8 août, de son 
attachement aux libertés constitutionnelles , dont 
la concession était à ses yeux un gage irrécusable 
de l'estime de la couronne pour le peuple , et re- 
poussa le projet d'Adresse comme portant atteinte 
au droit qu'avait le roi de choisir ses ministres. 

(1) Voyez le texte complet de cette Adresse, aux Documents 
justificatifs y pièce D. 
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M. Agier , chef ostensible du parti appelé de la 
défection, vit au contraire dans le projet d'Adresse 
l'accomplissement d'un devoir impérieux imposé 
à la Chambre : celui de dissiper les alarmes dont on 
obsédait le trône par la menace d'une révolution , 
les inquiétudes dont on troublait le pays par la me^ 
nace d'un retour au régime absolu. La cause de l'af- 
faiblissement et de la déconsidération du pouvoir 
était à ses yeux dans l'emploi d'agents mal choisis , 
dans l'élévation de favoris sans mérite, dans les in- 
jures impunément prodiguées parles écrivains mi^ 
nistériels à la Chambre élective et à la magistrature : 
« Vous voulez , conclut-il , en s'adressant aux pai> 
tisans des doctrines dont le cabinet actuel lui pa- 
raissait le symbole , vous voulez la monarchie avec 
ce qui peut éloigner d'elle, avec ce qui peut la fairç 
vivre faible, vacillante pendant quelques jours, 
c'est-à-dire avec Tabsolutisme ; et nous, nous la vou- 
lons avec ce qui peut la faire aimer , adorer, avec 
ce qui peut la faire vivre forte, puissante, et à ja- 
mais , c'est-à-dire avec la Charte . » 

M. de Conny se fit remarquer par le caractère de 
loyauté qu'il porta dans cette discussion. Il com- 
mença par signaler avec force la iaction ennemie 
du trône qui, victorieuse au 21 janvier et au 
20 mars, cherchait aujourd'hui dans le droit 
d'association politique, exercé en dehors de tous 
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les pouvoirs de la société , de nouveaux moyens de 
saper les fondements de la monarchie. « Dans des 
temps, ajouta-t-il, où Ton parle sans cesse de 
contre-révolution , où nous sommes désignés sous 
le nom de contre-révolutionnaires, nous devons 
nous expliquer sans détour. La France doit savoir 
qui nous sommes ; et d'abord, j ai besoin de le dire : 
si , pour être contre-révolutionnaire , il faut com- 
battre les principes de la révolution , vouer ses 
crimes à l'exécration des siècles, j'ai été, je suis, 
je serai contre-révolutionnaire; ce sentiment est 
celui de ma vie entière : la contre-révolution a été 
faite en France le jour où l'antique famille de nos 
rois nous fut rendue. . .Mais , si vous êtes contre-ré- 
volutionnaire , vous voulez , nous demande-t-on , 
le retour de l'ancien régime? Je répondrai avec la 
même franchise : non, nous ne le voulons pas, car 
il est impossible ; nous ne voulons pas ce que le 
temps a détruit sans retour. Nous le répétons, nous 
acceptons les formes nouvelles de notre gouverne- 
ment ; la Charte est l'œuvre de notre roi , et à ce 
titre sacré , la Charte a reçu nos serments ; nous 
nous inclinons devant elle : toute conspiration 
contre la royauté est un attentat envers la Charte.» 
M. deConny, termina en rappelant que le ministère 
du 8 août avait une grande mission à remplir ; c'est 
à lui qu'il appartenait de consolider la Restaura- 
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lion , de réaliser les bienfaits promis aux peuples , 
de combattre et de détruire Tesprit de faction , de 
fonder le système de renseignement sur l'accord 
de la religion , des sciences et des lettres , d'extirper 
de nos lois l'arbitraire de la Républiq[ue et de 
l'Empire, et d'abolir le mode actuel de recrutement, 
qui ne rappelait qat trop la conscription du régime 
impériail. 

M. de Montbel , ministre de l'intérieur, s'appli- 
qua particulièrement à repousser les attaques diri- 
gées contre le cabinet dont il faisait partie : « Qu'y 
a-t-il d'exact , dit-il , dans de semblables déclama- 
tions? La paix publique n'est troublée que par les 
cris de la licence qui chaque jour proclame l'anéan- 
tissement de la liberté. Il y a plus de vérité qu'on 
ne pense dans ces étranges clameurs. Quand la voix 
de la licence se fait entendre , la liberté est mena- 
cée. Que devient en eflPet la liberté de l'homme de 
bien qu'opprime la calomnie , de l'administrateur 
dont on incrimine les intentions les plus pures , 
dont on s'attache à paralyser l'action , dont on s'é- 
tudie à anéantir l'influence? Telles sont les insinua- 
tions perfides , telles sont les manœuvres que le roi 
a signalées dans son discours ; telles sont les obsta- 
cles que le roi trouvera la force de surmonter en 
s'appuyant sur la juste confiance , sur l'amour de 
son peuple , sur la coopération qu'il n'aura pas vai- 
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nement demandée aux pairs et aux députés de la 
France.... Quant à nous, disait en terminant le 
ministre , il ne saurait nous être indifférent de ne 
pas obtenir yotre approbation ; il nous importe en* 
core plus de ne pas vous donner le droit de nous 
refuser votre estime. Nous ne nous dissimulonspas 
toute la difficulté de nos devoirs; mais, convaincus 
de leur importance , nous saurons les accomplir. 
, A des outrages qae nous ne provoquerons jamais , 
à des attaques que nous n'avons pas méritées, nous 
n'opposerons que la loyauté de notre conduite. 
Celui dont le pouvoir a créé notre existence a seul 
droit de l'anéantir ; tant qu'il le jugera convenable, 
nous resterons dévoués à son service. Rien n'ébran- 
lera notre résolution , rien ne saura lasser notre 
constance. On ne nous verra pas , abandonnant le 
poste que le roi nous a confié , répondre par une 
lâcheté à l'honneur que nous avons reçu de lui. » 
Cette déclaration si ferme , si propre à irriter la 
fraction hostile de la Chambre, fut écoutée avec 
peu défaveur. Elle amena une réplique vigoureuse 
de M. Benjamin Constant, qui ne vit dans le projet 
d'Adresse aucune atteinte à la prérogative royale , 
mais seulement la création d'une espèce d'alterna- 
tive imposée à la couronne entre les députés et les 
ministres. « Le ministère actuel , dit-il , a fait peu 
d'actes, je l'avoue; mais cette absence d'actes est à 
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de décider qu'il y a incompatibilité entre vous et 
des hommes dont vous ignorez les doctrines et les 
principes politiques, dont vous ne voulez point 
même examiner les actes : une telle résolution 
serait destructive de la monarchie constitution» 
nelle.» Le ministre se demandait ensuite quels actes 
coupables avaient provoqué une réprobation aussi 
éclatante de la part de la Chambre, quelles accusa-* 
tions précises s'élevaient contre le cabinet soit au 
sein, soit en dehors de cette Chambre. « Les signes 
les moine équivoques, ajoutait-il, attestent que 
jamais les libertés publiques et individuelles ne 
furent plus respectées. Marchant dans toute sa 
force et avec une indépendance qui souvent ap- 
proche de la licence , la presse a secoué toute espèce 
d'entraves; les sources de la prospérité publique 
semblent s'élargir chaque jour; les impôts qui , 
par leur nature , ^nt les symptômes irrécusables 
de cette prospérité, acquièrent un accroissement 
de produits remarquable , le crédit public se déve- 
loppe et se fortifie au-delà de tout ce qu'on avait le 
droit d'espérer. Dans un tel état de choses , à quelles 
marques pourrait-on reconnaître que les ministres 
du roi sont indignes de votre confiance , et ont cessé 
de mériter celle du roi et de la nation? > 

Ce discours judicieux, mais dans lequel un minis- 
l^sansantéeédentsparlementairestraitaitavecquet 
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que fierté une Chambre à laquelle U était encore 
étranger, acheva d'exaspérer Toppositian* M.Dupia 
aîné y répondit que l'inquiétude générale causée 
par rayénement du ministère, était ua fait notoirci , 
flagrant , dont la dissimulation n'empêcherait pas 
l'existence. Le projet d'Adresse ne porte pçint at- 
teinte à la liberté du. roi ,:il djéelare le mal et s'en 
remet à la sagesse royale du soin d'appliquer le 
remède : il exprime au plus haut degré la vénéraT 
tion pour cettte race antique des Bourbons; il pré-^ 
sente la légitimité non-seulement comme une vé- 
rité légale, mais encore comme une nécessité sociale 
qui est aujourd'hui, dans tous les bons esprits « 
le résultat de l'^spérience - et de la conviction. 
« Lorsque dans le discours de la couronne , les mi- 
nistres, en parlant des obstacles qu'on voudrait 
leur susciter, n'ont annoncé, pour les surmonter, 
que l'emploi de la force , nous avons pensé , dit l'o- 
rateur, qu'il nous était permis de parler de la loi; 
Les ministres peuvent retourner contre nous l'exer- 
cice de la prérogative royale. Ils n'ont qu'à. con- 
seiller au roi de nous dissoudre. Un mot, et nous 
nous séparons , en nous rendant ce témoignage que 
nous avons fait pendant deux sessions tout 1^ bien 
qu'il nous a été possible d'opérer. » - 

Ce système ne manquait pas d'adresse , et Vora- 
teur profitait habilement , dans le sens dey son opi- 
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ttioft, â^ parole» imprudentes àut discours de la 
éoUi^6nne. Miris bicnntâty quittant ce langage eir^ 
eoiiqùiect et memtté ponïr se livrer à un de ces 
écarts de tiië«'tfe ^i Imi étaient âimiliers , 
M. D^in conclut en ces fermes : « On dit que les 
nbtin^tres pourront proposer de boimes lois, et 
qu'il faUtleé attendre à l'œuvre pour les juger. 
Eux-m^i»^ parlent de leurs intentions oomstitu^ 
tion^ellés. Voici ma réponse. Ces ministres , que 
l'opinion' publique repousse, ces hommes que mes 
conviction Gondaninent y vinssent^ils à nous les 
mains pleines de bonnes lois ^ de ces lois que la 
nation attend et réclame depuis longvtemps , eb 
biM ! fé les repottsseraisr en dfeant : 
Timeo B&naoB et dona feooatès. 

- « OvKi, eussiez^-TOtis ks mains pleines de pré- 
sents , yfùBÊg êtes potir mfmDanMiè. » 

Cette pTémièi^e séance de disctission sur le projet 
d'Adresse flxt terminée par les discours de M. Le- 
pelletiei^Aulnay, qui se pronoixça en faveur de 
l'œuvre de la commis^on , de M. Chantelauiie 
qui la C(Hnbâttit comme incxmstituâoimelle , inju- 
rieuse et hoirie à la rojnuté. Q y eut dans* ce der-. 
nier discours un mot qui fit bruiti. M. Chante^ 
lauze, répondant à la cittftiëii précédemment faite 
de la fameuse ordonnance du 5 septembre 1816, 
s'écria qu'il Mlait peut-être une autre épreuve de 



ce ^enre, mais unci^ septen^refmÉii^r^hif^ 
Ce mot, aufpidTorateur n attftcSiait >éiii4^àwaeitt 
aùcuue autre portée que oelfe r cAUmi Kn^toar >&: iiiiï) 
système royalkste par la disaolutîoBrdè la tohiimlttrQ^: 
devmt, . j^Ud tard, la principale. oanâerdea^oi. él^ 
yatioaa. ..■.■,. . > 

La délibération s'ouvrit ensuite sur les! pafngrs^ 
p}^es du projet d'Adresse,^ Celui qui: t^^tait t^t «aux 
affaires du Portugal, fournit à M«^.H}7iB deNe^yjl)^'^ 
l'oœasiaa de sb prononcer ayeq foffoe ciontee l'usur^ 
patioE ÂQi Doa Miguel , et de préscaiter qu^qii^f exn 
plications intéressantes sur I^ éyéaeaie^te etleil 
actes qui l'avaient précédée. 'M.> de /Fiili^aci . )«i 
répondit d'une manièi^ confuse et y^&fù^rj:^9Gé^.. 
Son incapacité oratoire éckUa; daK^antuge ifficore 
lorsqu'il essaya,, le .lendemain, de Jiistifieff.la.ré- 
Tocation de M. Donatien rde^Sesm^ison^., <»)oiiel< 
de la ^arde roysie , ^i s'était ^pWïïoneé,€4mtM:^\}^. 
caadidature de M. Dudon, député aouyeUement 
élu à Naujtes. M. Duyergier de Saurannç ^vait <si- 
gnsdé cette:mesuxe <:;pnune une atteinte gr a t€ à k 
liberté des su&rages , «tu droit public des élecleun» 
et à rjbonneur même das imiUtaiM&. lie /piîiàce -c^. 
Polignac objecta que la disgrâce de M. die Sesmai-, 
sons ne pouyait atteindre l'indépendance étedoraie^ 
puisqu'elle était postérieure de plusieurs jours à. 
l'étoetioa i^e H. jpudon. Cette expliceftioBdériscâw 



70 msTomB de fbance. 

excita rhilarité du côté gauche de la Chambre; 
elle affligea le côté droit. Tel était le conseiller que 
Charles X s'était donné dans ces circonstances ora- 
geuses; tel était le ministre qui prétendait faire 
fiice à une opposition vive , habile , expérimentée , 
et appuyée sur un parti nombreux dans le sein de 
la nation ! 

Après quelques explications fournies à la Cham- 
bre par M. d'Haussez, ministre delà marine, sur 
les motife , le but et les préparatifs de l'expédition 
d'Alger» la disciission s'engagea enfin sur les der- 
niers paragraphes du projet, que M. le marquis de 
Gordoue , député de la défection , défendit avec yi- 
gueur. Le divorce entre la Chambre et le ministère 
lui paraissait une impérieuse nécessité. M. le vi- 
comte de la Boulaye fit j au contraire , ressortir avec 
habileté la contradiction frappante qui existait 
entre l'esprit et les termes de l'Adresse. Ici , on 
vante la sollicitude éclairée du roi, ailleurs on 
semble révoquer en doute son discernement dans 
le choix de ses ministres. Le projet est à l'égard de 
ces derniers un véritable acte d'accusation , et une 
accusation transportée dans une Adresse est une 
violation de la Charte. 

M. de Martignac , par une sage réserve , s'abstint 
de prendre la parole dans ce débat vif et animé. 
Mais cet excellent citoyen tenta un dernier effort 



en faveur de la prérogative rayale. Il espéra qu'ua 
amendemeat qui* adoucirait le langage tranchant 
de l'Adresse, pourrait rallier les opinions modérées 
de la Chambre. Ce fîit par son inspiration qu'un dé: 
puté du centre droit, M. de Lorgeril, proposa de 
remplacer en ces termes les derniers paragraphes 
du projet : ^ ^ 

c Cependant notre honneur> notre conscience^ 
la fidélité que vous nous avons jurée et que nous 
vous garderons toujours, nous imposent le devoir 
de faire connaître à Y. M., qu'au milieu des sen- 
timents unanimes de respect et d'affection domt 
votre peuple vous entoure , de vives inquiétudesse 
sont manifestées à la suite de changements survenus 
depuis la dernière session. C'est à la haute sagesse 
de y. M. qu'il appartient de les apprécier, et d'y ap- 
porter le remède qu'elle croira convenable. Les pré- 
rogatives de la couronne placent dans ses mains 
augustes les moyens d'assurer cette harmonie cons- 
titutionnelle , aussi nécessaire à la force du tr6ne 
qu'au bonheur de la France. » 

Cet amendement , dont l'adoption eût prévenu , 
selon touteapparence, ladissolution de la Chambre, 
fut appuyé par MM. de Berbis et Pas de Beaulieu , 
et combattu par MM. Guizot et le général Sébastiani. 
< La surface de la société est si tranquille , disait 
M. ^Gttisot, que .le.gQuv^nement peut fort bien 
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étfef teiité d^esi croire le fond parÊiitem^nt assuré , 
et'lm-lnéihe à l'abri de tout p^riL Nos paroles , la 
fîrânchisè^ de nos paroles, TOilà le seul avertissement 
que le poutt^lr ait à recevoir piarmi nouia ; gardons- 
nous d -en atténuer la forée ; gaitdons^nons d'énerver, 
nos expressions; qu'elles soient respectueuses, 
qu'elles soient tendres , c'est notre devoir : mais 
qti'elles ne soient point timides et douteuses. 

< Quel but ) disait Mi Sébastiani , la oommission 
â^est-Mle proposé d'atteindre? BUe avait à répondre 
au discours die ia couronne. Il était parlé, dans ce 
dfiscout^^ d^instnuatùmg perfides y de manœuvre» 
Mùpoblei dirigées contre le gouvernement du roi. 
Pour recherdier la nature des obstacles que pouvait 
rencontrer le gouremement, la commission a dd 
es^ser l'état du pays. Elle Ta vu agité par de vives 
inquiétudes > et elle en a Êtcilement deviné la 
cause. Si la vérité ^t %ia devoir, pourquoi l'éluder 
par un amendetnent qui^ ne la présenterait que 
sous un demi^jourP II faut e^cpdser toute l'étendue 
du mal. » '♦ ' . 

Cette séance fut mat^quée par le début de M. Ber- 
ryer, député dé la Raute*Lôiye , dont le dévoûment 
et l'éloquence devaient doffér fe caiiàe royaliste d'un 
précieux auxiliaire. Fiis'>d'tin jtofeoon^lte probe 
et distingué,; M*'' Berryer avait figuré avec éclat 
dan^ les lutt^ dur barreau. Il s'était fait remarquer 



pat son zèle à défendre •diver» accusés^^ politiqaessi[ 
et par If énergie eônàtantedis ises docd^nea eaim 
year de la liberlié de la presse. Un penchant assead 
vif }pimr le plaisir n Wak point iini ail dévdo^pe^ 
ment de isdù talent, |J[ein'de richesste et d'élérationiJ 
Ses premiers accent^ à la tribmie qfui , suivant TexH 
pèe3si<»i deM. B^yesr^^lkràv i^évélèrent VLt^ptdd* 
Mïica parlementaire, Adrent recueillis avec un vif 
empressement. H transporta tout desuite 1à qtieé^ 
tion sur u«i terrain noiiTeau,'«t, brepoussanttoutà 
la fois et le projet d'Àdi'esse et ramendement Lor^i 
gerû , il TOprocbao Tun et à l'aigre de nci pas tèf\ 
pondre au discouns delà co^inmiie, -dôiiroontenii» 
aucune^ explication sur ou emtre les nianoBUvréé 
auxquelles $1 y était fiiitallubioinriUnrtort jplilsigraTe 
du projet, était à ses^ yeux, de présenter le seul 
aete delà puissance executive qtii ne psàt^e rôbjet 
d^àuéune responsabilité, comme là caus^de hi 
douleur de tout un i^ple : «Envoyez àén(s , s'écria* 
t4l, einvoyez au rbi votre gt-ànde dé|>tttatidn poui^ 
lui dii^ $ Sirié , Tusage que vouS avezfeit de vois 
pïféPogatiS^es trdtoble notre séeurité, 'altère notwf 
prospétité/et peut devenir futiè^^^^ à fïMré^rèpo^. r 
( Ici , vives internîptiôns , cris à Vo^i^è'î dès ban^ 
de la gauche), i Vos interruptioîtts nfe m^ ti^Otiblent 
pas, elles me satisfont! l'horreur que la Chambre 
exprime contre les conséquences de la* Wdacfsoh 
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proposée, donne l'assurance que ce projet va être 
rejeté. > Répondantàropinion de M. Dupin qui, par 
le projet d'Adresse , prétendait placer le roi dans 
Tespèce d'alternative , ou de renvoyer ses ministres 
ou de dissoudre la Chambre : cil y a» dit M. Berryer , 
quelqiie chose d'effrayant et qui contriste le cœur 
dans cette résolution d'une assemblée qui demande 
sa propre ruine; qui, trahissant la confiance des 
électeurs , veut se soustraire aux devoirs qu'elle a 
à remplir envers le roi , envers le pays , envers elle^ 
même. Et c'est au moment où ces devoirs sont le 
plus impérieux, queparune étrange inconséquence^ 
elle voudrait délaisser le poste qui lui est confié! 
Qu'importe maintenant , quand les droits du 
roi sont blessés, quand la couronne est outragée^ 
que votre Adresse soit remplie de protestations 
de dévoûment, de respect, d'amour! Qu'im- 
porte que . vous disiez « les prérogatives du roi 
M sont sacrées > si en même temps vouç prétendez 
le contraindre dans l'usage qu'il . doit en j&ire ! Ce 
triste contraste n'a d'autre effet qpe. de xeporter la 
pensée vers des temps de funeste mémoire. H rap- 
pelle, par quel chemin un roi malheureux fut con- 
duit , au milieu des serments d'obéissance et des 
protestations d'amour, à changer contre la palme 
dumart^elesceptrequ'illaissa cheoir deses mains ! 
Je ne m'étonne pas que dans leur pénible travail 
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les rédacteurs du projet aient dit qu'ils se sentaient 
condamnés à tenir au roi un pareil langage. Et 
moi aussi, plus occupé du soin de l'avenir que des 
ressentiments du passé, je sens que si j'adhérais k 
une telle Adresse, mon rote pèserait à jamais sur ma 
conscience comme une désolante condamnation. ». 

La discussion îaX close presque immédiatement 
après ce mémorable discours. L'amendement dé 
M. de Lorgeril , sur lequel la Chambre alla d'abord 
aux voix , ne réunit que 28 suffrages. Un amende- 
ment analogue , présenté par M. Sosthène de la 
Rochefoucauld , eut moins de succès encore. Lus 
opinions dissidentes de la Chambre étaient trop 
fortement tranchées , pour qu'une résolution tem- 
pérée pût y obtenir quelque faveur. 

Le dépouillement du scrutin sur lé vote intégral 
de l'Adresse se fît avec calme et solennité. Les esprits 
étaient aussi vivement préoccupés que s'ils eussent 
prévu les conséquences terribles de la détermina^ 
tion qui allait sortir de l'urne. Cette opération , qtii 
se prolongea jusqu'à une heure avancée de la scnrée, 
ofirit pour résultat 221 suffirages en faveur du 
projet, 181 contre. L'Adresse hostile au ministère 
fut ainsi votée à une majorité de quarante voix (1). 

(1) Yoyes , aux Documents justificatifs , à la fin de Tou- 
vrage, le tej^te de T Adresse des 221 et du discours du 
trône. 
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Le moment paràtt venu d'apprécier avec impar- 
tialité ce document mémorable, qui pifépara Tune 
des plus grandes cataslrophes dont l'histoire mo- 
derne ait à retracer le souvenir. 
• Ce fut sans doute un tort gratre du cabinet d'of- 
frir À la Chambre Toccasion de déclarer si nette* 
ment les antipathies que son avènement y avait 
£ût naitre, et de la rendre en qudque sorte soli- 
daire des manifestions hostiles de l'opinion pu- 
blique. Mais la Chambre elle-mèmje ne déclina 
pas cette solidarité dangereuse; elle s'y associa en 
quelque sorte, en refusant hautement son concours 
à un ministère dont lé système lui était encore in- 
connu. Quel aliment à l'esprit de Êiction qui se pro- 
duisait dé toutes parts sous des apparences si 
alarmantes ! Quel encouragement aux passions 
politiques qui se déchaînaient avec une violence si 
effi:«née ! A la vérité , ce ministère avait pris pour 
devise : Plus de eoncesawns^ Loin de nous la pen- 
sée de justifier ces mots itoprudisnts , expression 
absidué et dès^lcNRs mal hftbile d'ime ' arésistance 
contraire aux conditions les plus, simples du gou- 
vernement représentatif. Cependant , on peut se 
dietaiaifider quel avaiiïtagé la monarchie avait retiré 
àvL système de concession essayé par le ministère 



Martignacyet plus ancieimeiiieiit par le dabincft (l| 

4^20. iLonîsXVBI , be pràaœ- si émmenû^ 

titutiofiÉrer) n'avait-il pa^ senti , à cette demiéft 

époçie la nécessité de rompre avee lei ^ végime* lie 

eondescendasce dans lecpd il s-^ait engagé j ^ eC 

M. de MaTt^ac lai^mèmë ne v«^tHil pas de é^ 

ptorer toM rèoéiàxàeaAk la trîbimé lés progràsi^ 

pides et indessants Tdé Tanarbhie ? Cette politiqw 

défensive du minière n'offirait donc xîèn >de nbu^ 

Veansi ce n-esCle soin ^u'il preikait delà formulèf <1 

isom maladroit, en effet , mais^ul ne pontait , à 

notre a^is y justifier la iréprd»atioii vaalicipéa : de ia 

Ghambrev Car enfin f pouitpoi eette. éclataste téi^ 

puUioa ? Qtteild attentats gratës aux liliieirtiés puMif^ 

quesî , quelle ,trahik)n coupable envôrsia <5smonwk 

ou le pays rayaient motiTée 9 QueL aa était ' le pxé^ 

teste ou le fondement ?f Les iantéeédents des minis^ 

tresy dira-tHDb. Mais qu'avaient d'inconstitutionnel 

les antécédents! d«^ MMi Cburvoisiër ^ de Sburmonti 

de Chabrdi^ d'Hbuadea^^deMonibdfetdeâuarnaiK 

Rantille ? QuaÀI è M^ dé l^olig^ae' ,^^t principal 

et pftoqoe Inclusif de i;e manifeste , oùidone étàitljai 

ptetlvè qu'il persistât en 1 830 di^s son éloq^M» 

teént knomeiitanë pour la Cliajrte'âerl814f? Cif 

tait-on queique a^^te^ quelque parole qui permit 

de révoquer en doute la sincérité de ^es serments ? 

Point ; tant d'hostilité i^ poursuivait qu'un nom 
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propre. Etrange préoccupation des hommes as- 
semblés ! Ce refus prématuré de concours, si labo- 
rieusement motivé , si solennellement déclaré , ne 
résiste point aujourd'hui à Tépreuve d'une logique 
vulgaire. Dépouillé du cortège menteur des in- 
fluences politi({ues , réduit à une simple question 
de justice et de dignité , ce grand débat, d'où sortit 
une révolution , semble facile à résoudre. Les con- 
aeiUers de la couronne se présentaient à la Chambre 
la Charte à la main , protestant de leur respect 
pour tous les droits qu'elle consacrait , et repous- 
sant par les professions de foi les moins équivoques 
les ombrageuses suspicions auxquelles ils se trou- 
vaient en butte. La Chambre n'était point en droit 
de mépriser leur langage et de répudier leurs 
serments. Ses pouvoirs consistaient à exercer sur 
leurs actes un contrôle sévère , à juger sans mol- 
lesse et si, l'on veut, sans indulgence, l'ensemble de 
leur conduite politique. Mais, flétrir les ministres 
eux-mêmes sans les avoir entendus, condamner^ 
sans égard pour la prérogative royale , un système 
qu'ils n'avaient point encore exposé « se rendre le 
complaisant écho des défiances et des irritations 
populaires, n'était-ce pas céder à la plus déplorable 
prévention , et abdiquer en quelque sorte le senti- 
ment de sa propre autorité ! 
L'Adresse de 1821 , qu'on a souvent proposée 
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pour exemple , différait de celle-ci en un point es- 
sentiel. Cette Adresse, qui détermina la retraite du 
loyal duc de Richelieu , reposait sur un fait mal 
interprété, sans doute, mais sur un fait con- 
sommé, à savoir les traités intervenus entre la 
France et les cours étrangères. Elle s'appliquait à 
un mii^stère dont les actes étaient sous les yeux 
de la Chambre, et dont le système politique , ma- 
nifesté par un long exercice, s'offrait naturelle-^ 
ment à son appréciation. Ce système fut mal jugé; 
une influence sur laquelle notre impartialité his- 
torique ne nous permet pas le silence, celle du 
6ère même du roi , passionna la décision de la 
Chambre. Mais cette fois, du moins, la Chambra 
n'excéda point les limites que la raison, les con- 
venances, les principes sur la prérogative royale, 
assignaient à son action. On sait , du reste, com-r 
bien Louis XYIII fut blessé de cette entreprise. Les 
paroles qu'il adressa alors à son frère ont un sens 
prophétique que la suite, n'a que trop justifié: 
< Vous avez cru faire merveille , lui dit-il, en sou* 
levant la Chambre contre le roi. C'est un précédent 
que vous venez d'établir, et aux conséquences du- 
quel vous ne pourrez vous soustraire. » 

L'Adresse des 221 excita dans les deux camps 
des sentiments bien opposés. Les libéraux virent 
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avec joie dftns son adoption le présagé assuré de la 
retraite dn ministère, et un premier encourage- 
ment à ce système qui tendaità rendre la Chambre 
maltresse absolue, par voie d'élimination , des 
thoix du trône. Ceux qui appartenaient à la nuance 
laplusprônoncéedeceparti, s'en applaudirentsecrè^ 
tement, comme d'un embarras grave et presque 
insurmontable pour la couronne. Les partisans dé 
la prérogative royale en témoignèrent une coftstèr^ 
natio^ profonde. Charles X eut peine à retenir les 
marques de mécontentement qu'elle lui arracha. 
Lés termes respectueux dans lesquels l'Adresse 
était conçue, ne lui firent aucune illusion sur lè 
sens perfide qu'il croyait y découvrii* : « On voit 
bien, dit41, que ce n'est pas une question de mi* 
nistres, mais une qtiestion de monarchie, n II 
ftit délibéré en conseil sur le parti à prendre 
en ces graves conjonctures. Le roi déclara d'abord 
qu'il ne se soumettrait jamais, par le ipenvoi de 
Ses ministres, aux prétentions de là Chambre^ les- 
quelles rie tendaient à rien moins, dit-il, « qu'à 
confondre tous lés pouvoirs et à induire la cou-^ 
ronnne au dernier degré d'oivilissement. » Ce lan- 
gage ayant préparé les voies à une discussion libre 
et énergique, M. de Montbel ouvrit le premier 
l'âVis de dissouiâre une €!hàmbifé où , de l'aveu de 
Nk Royer-^Colkrd , le Minâstère ttfe pouvait se for- 
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mer qu'une majorité accidentelle* Cet avis , adopté 
par les autres membres du conseil, fut combattu 
avec vigueur par MM. de Chabrol et Courvoisier, et 
par M. de Guernon-Ranville , qui fit remarquer 
que le pouvoir royal, en tentant l'épreuve de la 
session, conserverait son indépendance au milieu 
des luttes prêtes à s'établir entre la Chambre et le 
ministère , tandis que , en se prononçant fornotelle- 
ment en faveur de ses conseillers par une disso- 
lution , la couronne descendrait elle-même dans 
la lice , et rendrait les collèges électoraux juges 
suprêmes de cette lutte d'un nouveau caractère. 
Décomposant la majorité qui avait voté l'Adresse , 
M, de Banville démontra qu'il s'y reaçontrait un 
grand nombre d'amis de l'ancien ministère et de 
membres de la défection : deux fractions qu'on ne 
pouvait raisonnablem^ent accuser de conspirer 
contre la monarchie , et dont l'inertie , à défaut de 
concours , faciliterait au gouvernement le passage 
d'une session à la suite de laquelle on aviserait 
aux moyens de suru^onter les embarras de 1$ crise 
actuelle. Par ce moyen, la prérogative royale 
était maintenue , la couronne n'épuisait point tout 
d'abord son action constitutionnelle , et le gouver- 
nement évitait des élections dont il était difficile 
d'apprécier les conséquences dans l'état actuel 
d'irritation des esprits, et en présence des décla- 

6 
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mations eflfrénées d'une presse qui avait éteint en 
France tout respect pour la dignité royale, tout 
amour pour la personne même du souverain. Ces 
paroles , dont la liberté un peu austère ne dé- 
plut point au roi , furent malheureusement im- 
puissantes. La dissolution de la Chambre fut arrê- 
tée, mais on convint que cette résolution ne serait 
publiée qu'après avoir pris les mesures nécessaires 
pouf préparer les élections futures, et qu'on se bor- 
nerait, pour le moment , à proroger les Chambres 
au 3 septembre prochain. 

Le conseil délibéra ensuite si le roi recevrait 
l'Adresse ou s'il suivrait l'exemple de Louis XVIII , qui 
avait refusé d'entendre la lecture de celle de 1821 . 
Le premier de ces partis ayant prévalu, les ministres 
concertèrent la réponse que le monarque devrait y 
faire (1), et la grande députation delà Chambre 
fut introduite le 18 mars, dans la salle du Trône. 
M. Royer-Collard lut ce manifeste d'une voix grave, 
mais visiblement émue. Charles X répondit avec 
une dignité à peine altérée par la solennité de la 
circonstance : « J'ai entendu l'Adresse que vous me 
présentez au nom de la Chambre des députés. J'avais 
droit de compter sur le concours des deux Cham- 

(1) Cette réponse fut rédigée par M. de Guernon-Ran ville, 
sauf un léger changement de Charles X. 
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bres pour accomplir tout le bien que je méditais ; 
mon coeur s'afflige de voir les députés des départe- 
ments déclarer que , de leur part , ce concours 
n'existe pas. Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions 
dans mon discours d'ouverture de la session ; ces 
résolutions sont immuables : l'intérêt de mon peuple 
me défend de m'en écarter. Mes ministres vous fe- 
ront connaître mes intentions. » 

On s'accorde à dire que Charles X parut dans 
cette audience avec beaucoup de grâce et de ma- 
jesté. Aussi M. Royer - Collard ne put s'empê- 
cher de s'écrier en sortant : « Je ne savais pas encore 
tout ce qu'il y avait de force et de prestige dans les 
paroles d'un roi ! » 

La proclamation royale contenant proroga- 
tion des Chambres , fut portée le lendemain à la 
Chambre élective par le ministre de l'intérieur. 
L'assemblée se sépara dans une vive agitation; aux 
cris de Vive le roi! poussés par le côté droit, se 
mêlèrent ceux de Vive la Charte ! Vive la Constir 
tution ! La même décision fut accueillie avec plus 
de calme par la Chambre des pairs, qui, à peine en- 
gagée dans cette mémorable lutte , ne se sentait que 
faiblement atteinte par la mesure extraordinaire 
qui suspendait momentanément les hostilités. 



CHAPITRE TROISIEME. 



Rapp(^ confidentiel de M. de Pelignaè an roi iiir la sitoadon de la FVance; 
— Rapport sur la situation financi^ de la Restauration , publié par 
M. de Çhabrolt — Dissolution de la Chambre des députés. — Retraite 
de MM. de Chabrol et Counroisierj — Entrée de MMi de Peyronnet, Chan- 
téLauze et GapeUe au mimstérei — Incendies dans le nord-ouest de la 
France. 



L'effet de ce contact de quelques jours entre le 
gouvernement et lesQiambres, fut de faire sortir 
le cabinet de son inaction politique , et de donner 
un nouveau cours aux théories de coups-d'état et 
de pouvoir constituant, dont la prédication avait 
marqué les premières phases de son avènement. Il 
fit désavouer avec éclatées doctrines, dont le déve- 
loppement contrariait les idées modérées qui domi- 
naient encore dans le conseil. Tout porte à croire à 
la parfaite sincérité de ces désaveux. L'idée de su^ 
pendre , par ordonnance , les garanties consacrées 
par la Charte , n'avait , à cette époqne , acquis au- 
cune consistance réelle; elle n'avait été encore agitée 
que comme une résolution extrême , dont il ne jS^u- 
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drait user que lorsque toutes les ressources consti- 
tutionnelles auraient été épuisées. Les événements 
mêmes de juillet ont doté, à cet égard, l'histoire 
d'un document essentiel(l) qui, en faisant connaître 
le véritable esprit des ordonnances de 1 830 , sera , 
aux yeux de l'équitable postérité , la meilleure apo- 
logie des derniers ministres de Charles X. Nous 
voulons parler du Rapport confidentiel présenté par 
M. dePolignac au roi, peu de jours après la proro- 
gation des Chambres , sur la situation intérieure et 
extérieure de la France. Ce Rapport, qui paraît avoir 
été sollicité par Charles X lui-même , mais qui 
ne fut point soumis au conseil , offre l'expression 

(1) Ce document se compose du Rapport proprement dit, 
dont nous oSrons l'analyse dans le texte ci-dessus, et d'une 
Note écrite de la main de M. de Poli^nac, Note évidemment 
antérieure au Rapport, et qui contient l'indication des 
ppints principaux sur lesquels il devait porter. En tète de 
cette Note , on lit ce qui suit, toujours de la main du prince 
de Polignac : « Gqs institutions sont gravées dans les cœurs 
de tous les Français amis de Tordre et de la paix publique , 
et de toutes les personnes dévouées à la monarchie, quelque 
soit(5tc) leur rang et leurjposition sociale ; elles ne sont pas 
envisagées comme un p^cte huniiliant fait entre la cou- 
ronne et la Révolution , mais comme l'expression d'un be- 
soin senti d'une part par le spuverain, et de l'autre par la 
France. Aucun pouvoir ne pourrait arracher ce sentiment 
de <x>nviction du cœur des Français ; il y a déjà jeté des ra» 
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secrète et par conséquent sincère des sentimens 
et des vues politiques du chef de ce cabinet, si gé- 
néralement impopulaire. 

Le président du conseil ne dissimule point l'agi- 
tation qui , au milieu des circonstances les plus 
prospères , se propage dans les esprits , mais il re- 
garde l'immense majorité de la nation comme ab- 
solument étrangère à cette agitation. Cette idée est 
développée dans un esprit parfaitement constitu- 



cines tellement profondes que si, par force majeure, un 
événement quelconque imposait l'obligation de dévier de 
nos institutions actuelles, cette déviation ne serait (ici le 
ministre rectifie), cette déviation momentanée ne pourrait 
être accueillie favorablement que si elle contribuait à assu- 
rer les bases de notre système actuelle gouvernement..... 
(ici le nainbtre corrige encore), à assurer plus immuablement 
encore les bases sur lesquelles est fondé le système actuel de 
notre gouvernement. » 

La Note fut saisie au ministère des affaires étrangères 
pendant les événements de juillet , et le Rapport fut 
trouvé au Ohâteau des Tuileries, lors de son occupation par 
le peuple. Il est probable que sans ces événements, Tun et 
Fautre seraient demeurés éternellement ignorés du public. 
Il nous en coûte d'ajouter que le Rapport du 14 avril a été 
indignement tronqué par M. Rozet, dans la publication qu'il 
en a faite à la suite de sa Chronique de 1830, ouvrage si 
plein d'ailleurs de mérite et d'intérêt. (Voyez aux Docume?!^ 
justificatifs^ pièce Ë, le texte complet de ce Rapport.) 
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tionnel. « A Paris , de même que dans tout le 
royaume, dit -il, les masses s'occupent unique- 
ment de leurs intérêts matériels ; et comme tous 
les intérêts trouvent une garantie complète dans 
les institutions octroyées par la couronne , on en 
jouit en paix. Le renversement de Tordre de choses 
établi parla Restauration, consolidé par le gouver- 
nement royal , bouleverserait toutes les existences. 
Nos lois offrent une carrière dans laquelle l'activité 
française petit s'exercer sans danger et même avec 
profit pour la chose publique. Les Français éprou- 
vent d'un côté un vif attachement pour l'égalité de- 
vait la Ic»^, de l'autre, une soif véritable de distinc- 
tion. Nos institulions concilient d'une manière 
très habile ce doublcsentiment et lui donnent une 
satisfaction complète. Leshommesles plusinfluents 
par leur rang ou leur fortune attachent un juste 
prix à la participation que leur qualité de pair ou 
de député leip: donne à l'autorité législative ; les 
propriétaires d'un ordre inférieur trouvent dans 
l'exercice de moindres prérogatives un contente- 
ïnent d'autant plus vif qu'il ne leur est point interr- 
dit d'aspirer à une plus haute existence. La sécurité 
fissurée à la vie privée , la protection offerte à toutes 
les industries , remplissent les vœux du peuple. En 
ktn moi y ce n'est que dane nos instUutions actuel- 
les que Fan troupe le bien , ce n'est que d'elles 
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qu'on attend le mieux. » En signalant la licence de la 
presse périodiqne et le mauvais esprit d'une partie 
du corps électoral comme les deux causes princi- 
pales de Tagitation des esprits, le ministre rappelle 
les intentions coupables que les feuilles publiques 
prêtent au conseil qui les repousse , dit-il , ayec in- 
dignation. Aucune acte de l'autorité n'a prêté au 
moindre reproche d'inconstitutionnallté; il suffit à 
cet égard du témoignage même d'une opposition 
vigilante et toujourspartiale , qui , depuis huitmois, 
n'a pas trouvé une seule occasion de relever la vio- 
lation d'une loi : toutes sont exécutées non seulement 
littéralement d'après leur texte, mais loyalement > 
d'après leur esprit. Les principaux chefs de l'opposi- 
tion, ajoute-t-il, s'intitulent les défenseurs de la mo- 
narchie constitutionnelle, et leur haine pour la mai- 
son de France est écrite en caractères de sang , et les 
sentiments d'hostilité qu'ils conservent contre cette 
auguste famille percent à travers tous leurs efforts 
pour la dissimuler, et ces institutions pour lesquelles 
ils affectent un zèle h3^^crite , ont été une à une le 
but de leurs proscriptions. Il n'est pas une loi sage et 
vraiment libérale qui n'ait été, pendant la Révolu- 
tion ou les Cent-Jours , violée par le parti que l'op- 
position continue maintenant. Il n'est pas une 
garantie qui n'ait été détruite par les révolution- 
naires avant d'être consacrée par les Bourbons. Les 
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prisons d'état , vides sous Louis XVI, fermées par 
Louis XVIII , regorgeaient de prisonniers pendant 
l'espace qui a séparé ces règnes. La confiscation , 
tombée en désuétude sous le gouvernement indul- 
gent de nos derniers rois , formellement abolie par 
la Charte , est la première loi établie par Bonaparte 
en 1815. Enfin, un parti qui n'a pu soutenir sa do- 
mination pendant vingt ans que par l'introduction 
violente de cinq systèmes distincts de gouverne- 
ment , appuyés chacun de listes de proscriptions , 
de jugements par commission, et souvent de massa- 
cres populaires, ce parti ne cesse d'attribuer le pro- 
jet de coups-d'état au gouvernement royal, que 
pendant seize ans les plus odieuses provocations et 
quelquefois les difficultés les plus réelles n'ont pu 
décider à sortir dans une seule occasion des limites 
de la plus stricte légalité , lors même qu'elles n'é- 
taient gardées que par sa loyauté, aussi bien qu'elles 
n'avaient été posées que par sa prudente modéra- 
tion. » Cependant M. de Polignac insinue que des 
circonstances e?icore imprévues pourraient nécessi- 
ter une déviation quelconque de nos institutions ; 
mais il ajoute que « cette déviation , fut-elle légère 
et ne pouvant être que momentanée , ne serait fa- 
vorablement accueillie qu'autant qu'il deviendrait 
évident pour la conscience publique, qu'elle assu- 
rerait d'une manière immuable pour l'avenir les 
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bases sur lesquelles repose le système actuel denotre 
gouvernement. On ne se soumettrait à leur suâpen- 
êion passagère que dans l'espoir d'en assurer la 
jouissance à la postérité la plus reculée. » 

Le tableau que trace M. de Polignac de la situa- 
tion extérieure de la France mérite d'être littérale- 
ment reproduit : « La France , dit-il , recueille le 
fruit de la politique sage et désintéressée de ses 
souverains. Respectée par tous les États , elle n'en 
voit aucun disposé à intervenir, même d'une ma- 
nière détournée ^ dans les affaires intérieures du 
royaume. Partout la France tend la main à l'in- 
fortune , et si la générosité du roi consent quelque- 
fois à oublier que les malheurs qu'il secourt ont été 
mérités , la réprobation formelle de toute tentative 
révolutionnaire empêche les mécontents du dehors 
de se prévaloir de l'appui moral de la France pour 
inquiéter leur propre gouvernement. Nous n'avons 
demandé nuUe part d'avantages matériels, de 
privilèges exclusifs; mais la reconnaissance des 
peuples et des gouvernements est venue nous 
chercher. L'Espagne nous doit la fin de ses guerres 
civiles , et les pas qu'elle commence à faire vers une 
meilleure situation. La Grèce doit au roi son exis- 
tence , et lui devra plus qri'à tout autre souverain les 
garanties sur lesquelles reposera son avenir. Nos 
rapports avec la Russie etla Prusse soiÉ 
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les bases d'une parfaite cordialité. Si nous ne trou- 
vons pas dans FÂutriche et l'Angleterre autant de 
bonne volonté et de disposition à se réjouir de 
notre prospérité, nous n'avons du moins aucun 
motif d'en craindre une opposition q[uelconque à 
nos plans. Les Etats inférieurs de l'Allemagne sont 
portés à se rapprocher le plus possible de la France, 
et à s'en rapporter à son arbitrage dans leurs dis- 
cussions intérieures. Dans l'Orient , nous mainte- 
nons nos anciens privilèges , nous exerçons notre 
patronage sur les populations catholiques, et nous 
conservons par là une influence considérable sur 
toutes les parties de l'Empire ottoman. Le pacha 
d'Egypte^ le prince le plus éclairé et l'un des chefs 
les plus puissants dé l'Orient, nous témoigne autant 
de déférence que le lui permet sa position comme 
musulman et comme vassal de la Porte. En Améri- 
que , notre position est aussi satisfaisante que les 
révolutions fréquentes de cette région pouvaient 
pemaettre de l'établir. Nous avons agi , à l'égard des 
nouveaux États , avec une mesure et iune dignité 
qui ont préservé nos capitalistes de fausses spécula- 
tions , fait concevoir aux Américains un vif désir 
d'obtenir un jour notre appui, et enfin laissé intacts 
les principes de légitimité dont il appartient au chef 
de la maison de Bourbon de se montrer le princi- 
pal déf<»Diseur. » 
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M. de Polignac présente ensuite un aperçu des 
lois que le gouyemement a en yue pour diminuer 
la centralisation (1), pour ouvrir de nouveaux 
débouchés aux capitaux inactifs et pour affecter 
annuellement sans aucune charge nouvelle , deux 
cents millions à la réparation des routes , places de 
guerre, arsenaux delà marine, etc. , enfin pour 
mettre l'instruction publique en harmonie avec 
les principes de liberté politique et civile admis 
dans nos institutions , plans contrariés par 
une opposition < qui s'est condamnée elle-même 
en refusant d'entrer en discussion sur aucun des 
points qui auraient pu être en litige. C'est à cette 
opposition seule, continue*t41 , qae le pays doit 
attribuer le retard apporté à l'exécution des inten-* 
tions bienveillantes du souverain. Privé de la pos* 
sibilité de réaliser des améliorations en présence des 
Qiambres, le ministère ne peut que persévérer 
dans les voies légales dont il ne s'est pas écarté un 
seul instant , et laisser à la raison publique le soin 
de prononcer entre une conduite irréprochable et 
des imputations purement gratuites. » 



(1) Le prince de Polignac avait prescrit à ses agents diplo- 
matiques à Textérieur de recueillir, à cet effet, des notions 
sur les institutions municipales des États près desquels ils 
résidaient. 
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Le ministre examine, en tenninant , quek remè- 
des efl&caces le gouvernement du roi est en mesure 
d'apporter aux deux causes d'agitation qu'il a si- 
gnalées* La licence delà presse ne peut être réprimée 
que par les tribunaux. Quant à ces associations per- 
manentes , désignées sous le nom de comités direc- 
teurs, leur action , bien que pernicieuse à la tran- 
quillité publique, ne saurait être atteinte par les 
lois , puisqu'elle se borne à faciliter l'admission sur 
les listes électorales de tout électeur présumé hostile 
au gouvernement , et à circonvenir ceux dont le 
vote est suspect. Il n'est pas possible de remédier 
sans le secours dés Chambres à ce double abus. 
€ Le gouvernement du roi , conclut-t-il , ne peut 
donc que s'eflforcer d'éloigner toute cause légitime 
de mécontentement pour le présent et de crainte 
pour l'avenir; de faire en un mot que l'agitation 
excitée et entretenue par la pressé et les comités soit 
sans aucun fondement réel. » 

En méditant ce Rapport si franchement constitu- 
tionnel , où la pensée d'un religieux respect pour la 
loi s'allie si bien au sentiment de la dignité natio- 
nale, à une sollicitude éclairée pour les vrais intérêts 
de la France , où la cause d'un gouvernement loyal 
et bien intentionné est séparée avec un soin si ju- 
dicieux de celle d'une opposition injuste et mal- 
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veillante (1), on ne peut se défendre d'un regret : 
c'est que le gouvernement de la Restauration , au 
lieu de défier ses ennemis par des mesures agressives 
et violentes , n'ait pas préféré attendre leurs provo- 
cations dans la position avantageuse que lui avaient 
faite l'incontestable pureté de ses vues , la justice de 
sa cause, et l'excès déraisonnable des prétentions 
parlementaires. Nous aurons occasion de revenir 
sur ce document important, en observant par 
quelles illusions dangereuses , par quelles préoccu- 
pations , funestes la Restauration fut conduite à 
hasarder le coup-d'état qui précipita son renver- 
sement. 



(1) On peut s'étonner qu'il n'ait été fait aucun usage de ce 
Rapport si éminemment justificatif, lors du procès des minis- 
tres devant la cour des pairs. M. de Polignac , lui seul, y a 
fait une assez faible allusion dans un de ses interrogatoires. 
Je crois avoir découvert la raison de ce silence dans Taveu 
qui s'y trouve implicitement consigné , que les ordonnances 
projetées étaient une excursion hors des limites rigoureuses 
de la Charte constitutionnelle. Cette considération ne m'eût 
pas retenu, car les conséquences que l'accusation pouvait 
tirer de cet aveu sont, à mon avis, plus que balancées par 
cette déclaration qui s'y lit également, que les mesures ex- 
traordinaires auxquelles le gouvernement se disposait à 
recourir éventuellement , ne devaient avoir qu'un effet 
purement temporaire. 
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Un royaume voisin , l'Espagne, fiit témoin, vers 
cette époque , d'une révolution essentielle dans son 
droit public. Pressé, selon toute apparence, par les 
obsessions de sa jeune épouse, Ferdinand VU, par 
un pragmatique du 29 mars , abolit la loi salique 
établie dans cette contrée lors de l'avènement de 
Philippe V, par un décret du 10 septembre 1713, 
auquel les membres du conseil de Castille avaient 
adhéré par un avis individuel, après l'avoir re- 
poussé collectivement. Cette abolition avait été déjà 
prononcée en 1 789, par un décret du roi Charles IV, 
approuvé par les Cortès, mais qui, par suite de 
diverses circonstances , était demeuré sans promul- 
gation. Le duc d'Orléans pressa vivement Charles X 
de protester contre cette résolution de Ferdinand , 
en sa qualité de chef de la maison de Bourbon. 
Cette ajQPaire fut portée au conseil des ministres qui 
pensa que les deux couronnes ne pouvant jamais 
être réunies sur la même tête, il n'y avait point 
lieu à protester au nom de la branche régnante en 
France , et qu'il suffisait que le roi adressât au mo- 
narque espagnol des observations à ce sujet. Cette 
décision, à laquelle les événements postérieurs ont 
donné une grande importance , fut motivée au fond 
sur ce que la préexistence de la loi salique en Es- 
pagne , n'était pas un fait tellement notoire qu'il 
ne pût y avoir lieu à controverse sur ce point. 
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M. de Yilléle était arrivé à Paris le 23 maiB y peu 
de jours après rordonnance de prorogation. Le 
ministère paraissait divisé sur les mesures à preodre 
dans les graves circonstances où Ton se trouvait ; 
l'instant avait semblé favorable à l'ancien conseiller 
de Louis XVIII, pour se rapprocher du pouvoir* 
Plusieursdéputésinfiuaitsdu centre gauche avaient 
fait proposer au roi d'appuyer son retour au naânifr- 
tère, moyennant quelques légères concessions. 
Cette combinaison si âivorable et presque inespérée 
aprèsla levée de boucliers des 221 ,fut repoussée par 
Charles X, qui déclara qu'il n'y voyait qu'une in* 
iriguù de M. de ViUèle, et ^ilveulaU un finir. 
Il accueillit avec peu d'empressement cet ancien 
ministre , et affecta de l'entretenir d'intérêts étran^ 
gers à la politique* M. de Yillèle rq>artit sans avoir 
rien conclu. 

Le vote de l'Adresse avait excité une vive sensa- 
tion parmi la population libérale des départements. 
Une médaille fut frappée en l'honneur des 221 dé- 
putés qui y avaient concouru , et partout des ban- 
quets leur furent offerts. A Paris , six cents électeurs 
environ se réunirent pour fêter les députés de la 
Seine. M. Odilon Barrot, vice-président, qui devait 
bientôt prendre une part Si active à la catastrophe 
de la monarchie , prononça un discours dans lequel 
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il les remercia de ce qu'ils avaient fait pour les li- 
bertés publiques, et leur déclara que « si l'on 
venait à braver la sainteté des lois , le courage des 
citoyens ne leur manquerait pas. » 
' L'effervescence des esprits se trahit par d'autres 
symptômes que l'histoire ne saurait négliger. Des 
jeunes gens, appartenantàl'opinion libérale*, annon- 
cèrent l'intention de célébrer, par une espèce d'ova- 
tion publique , le retour à Angers de deux des 221 , 
MM. Guilhem et d'Andigné de la Blanchaye. 
D'autres jeunes gens, attachés au parti royaliste, 
avaient résolu de se porter sur leur passage 
et de manifester leur improbation avec éclat. Le 
- préfet , voulant éviter une lutte qui aurait pu de- 
venir sanglante, fit occuper par des troupes les 
lieux où devait passer le cortège. L'escorte des 
deux députés parlementa violemment avec ces 
troupes , et ce ne fut pas sans de vives discussions 
m sans quelques désordres^que le cort^e consentit 
à se séparer. MM. Guilhem et de la jBlanchaye arri- 
verait secrètement et sans bruit à leur domicile. 
L'un et l'autre furent réélus peu de temps après* 

Quelques destitutions marquèrent cet mterrègne 
législatif. M. Calmon , député du Lot , l'un des 221 , 
fut remplacé dans ses fonctions de directeur-général 
des domaines par M. de Suleau, préfet delà Moselle, 
xoyaliste exalté, miais d'une capacité reconnue. Trois 
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autres conseillers d*État, MM. d'Argout^ AHent et 
Cormenin , également menacés, ne durent qu^à leur 
mérite personnel leur maintien en fonctions. Six 
préfets, MM. deBeaumont, de Lézardière, Feutrier, 
de Riccé , d'Arros et Fumeron-d'Ardeuil , apparte- 
nant pour la plupart au parti de la défection, furent 
révoqués ou mis à la retraite. L'élection de M. de 
Guemon-Ranville , à Angers , en remplacement dé 
M. de la Bourdonnaye , et divers arrêts judiciaires 
qui frappèrent de peines plus ou moins rigoureuses 
les organes les plus exaltés de l'opinion libérale, 
parurent rendre à l'administration une consistance 
momentanée. 

M. de Chabrol, ministre des finances , mit au 
jour, à la même époque, un document d'une grande 
importance : c'était un Rapport au roi sur la situa- 
tion des finances du royaume , et en quelque sorte 
une histoire financière de la France , depuis 1818 
jusqu'à 1830. Cette publication, dont le but poli- 
tique était évidemment de calmer les esprits par 
le tableau de la prospérité matérielle dont la France 
était redevable à la Restauration , se résumait dans 
les résultats suivants : 

Le capital des diflFérentes parties de la dette pu- 
blique, inscrit au T' janvier 1830, était au pair 
de 3 milliards 949 millions 553,337 fr. , et les 
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arrérages annuels s'élevaient à 170 millions 

328.203 fr. 

Les renies rachetées par la caisse d'amortisse- 
ment figuraient à la même époque pour 755 
millions 388»706 fr. de capital , et 37 millions 

503.204 fr. d'intérêts. 

Les fonds affiBCtés^annuellement à la dotation de 
la caisse d'amortissement avaient été portés à 79 
millions 168,844 fr. 

La dette viagère n^était plus que de 7 millions 
271^914 fr. 

m 

Les pensions inscrites sur les livres du trésor 
montaient, au V janvier 1830, à 56 millions 
984,196 fr. 

Les intérêts des capitaux de cautionnements 
s'élevaient annuellement à la somme de 9 millions. 

Les charges annuelles de la dette inscrite étaient 
donc de 322 millions 752,569 fr. 

Les dépenses publiques pour 1831 devaient s'é- 
lever à la somme de 983 millions 185,597 fr. , et 
les recettes , estimées d'après les recouvrements du 
dernier exercice, à celle de 986 millions 201 , 1 58fr . 
C'était donc , pour le trésor public , un excédant 
disponible de 3 millions 15,661 fr. (1). 

(i) Yoyes , comme suite à ce Rapport , le discours prp- 
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c Le tableau qvtt je viens de mettre sous les yeux 
de y. M« , disait le ministre en terminant ce Rap- 
port, ne présente que des résultats satisfeisants 
pour le passé etplus favorables enoorepour l'avenir. 
Jamais aucun peuple n'a recueilli des avantages 
plus précieux et plus prompts que ceux dont la 
France a commencé à jouir depuis le retour de ses 
souverains légitimes ; jamais aucune nation n'a été 
appelée à de plus belles destinées que celles que 
prépare encore la soUicilude royale à la reconnais- 
sance publique. Tous les efforts se réuniront dé- 
sormais à ceux du souverain pour conserver les 
bienfaits d'un gouvernement qui a fondé k pros- 
périté financière de la France , et qui doit satisfaire 
chaque jour davantage à ses nouveaux besoins et 
à ses plus chères espérances. » 

Parmi les autres actes qui se rapportent à cette 
période , et qu'on peut consid^r comme les der- 
niers bienfaits du gouvernement de la Restaura- 
tion , il convient de mentionn^ir » dans le départe- 
ment de la guerre , la création du comité consul- 
tatif' et permanent pour Tadministration de la 
guerre, et des comités spéciaux et consultatifs de 
rinfenlerie et de la cavalerie; 

nonce à la Chambre des pâirà, It 17 janYier 1833, t^ 
M. Roy, aux Document* justificatifs^ pièce F. 
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Dansceluidela marine, rordonnance du 28mars, 
qui organisait le corps royal du génie maritime; 

AFintérieur, celle du 27 janvier, qui affectait 
les magnifiques bâtiments du quai d'Orsay à l'ex- 
position des produits de l'industrie ; 

Au: ministère de Tinstruction publique , l'or- 
donnance du 1 4 février , qui assurait libéralement 
la diffusion de l'instruction primaire dans toutes les 
communes de France, et pourvoyait au sort dés ins- 
tituteurs obligés à la retraite , et celle du T' avril , 
qui instituait des pensions au ptofit des veuves des 
membres de l'Université , mariés depuis cinq ans 
au moins ^ à l'époque de leur décès (1) ; 

Enfin , au ministère des finances , l'ordonnance 
f oyale du 30 décembre qui apportait des améliora- 
tions essentielles dans le service des postes et des 
douanes. 

La plupart de ces ordonnances furent précédées 
^e rapports généralement bien faits , et remplis des 
vues les plus judicieuses et les plus paternelles. 

(1) Un des premiers actes de radministration de M. de 
Guemon-RanyiUe avait été d'ouvrir un concours, et d'offrir 
' un prix de dix mille francs au meilleur ouvrage élémentaire 
applicable à Finstruction primaire. Son programme s'expri- 
mait ainsi : « Un ouvrage de ce genre doit contenir des no- 
tions exactes et tout à la fois élémentaires sur les actes et 
les sciences qui se rattachent aux premiers besoins de la vie; 
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Ces publications , malgré leur importance , n'ex- 
citèrent qu'un faible intérêt au milieu de l'agita- 
tion universelle des esprits. La préoccupation pu- 
blique était ailleurs. 

Une démonstration peu conforme à l'esprit gé- 
néral du siècle , vint à cette époque fournir de nou- 
veaux aliments à la malveillance. Paris étonné 
vit opérer avec un grand appareil la translation deîs 
reliques de saint Vincent-de-Paul, que l'arche- 
vêque, M. de Quélen, fit porter processionnelle- 
ment de la cathédrale à la chapelle des Lazaristes. 
Ces reliques avaient été enfermées dans une châsse 
d'argent massif, du poids de 250 kilogrammes, que 
portaient des forts'de la halle. Cette cérémonie fut 
d'ailleurs fort imposante. Trois ou quatre mille prê- 
tres ou lévites, de nombreuses confréries d'hommes 
des dijBFérentes paroisses de Paris, chantant des can- 
tiques et précédés de leurs bannières , les religieux 

en même temps de sages préceptes, et plus encore des 
exemples capables de développer les sentiments naturels de 
bienveillance et de toutes les affections généreuses , des 
traits d'histoire, et surtout de THistoire Sainte et de l'Histoire 
nationale ; en un mot, tout ce qui peut éclairer les intelli- 
gences et fortifier le sentiment du devoir, tout ce qui peut 
inspirer l'amour de Dieu et des hommes, le dévoûmentà 
l'auguste famille dont les destinées sont inséparablement 
unies à celles de la France, l'attachement au pays et à ses 
institutions. » 
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lazaristes , les divers séminaires , les sœurs de saint 
Vincent , les sœurs de la Charité , les curés de 
Paris , le chapitre de St-Denis , douze à quinze pré- 
lats , ayant l'archevêque de Paris à leur tète , for- 
maient cette procession à laquelle s'étaient joints 
un grand nombre de dignitaires et de fonction- 
naires publics de tous ordres , et qu'escortaient les 
troupes de la garde royale et de la garnison. Les 
quais et les rues destinés au passage de la proces- 
sion étaient décorés avec élégance. Les reliques, 
déposées à la chapelle des Missions, y furent of- 
fertesplusieurs jours à la piété desfidèles. On frappa 
une médaille pour perpétuer le souvenir de cette 
solennité que la presse périodique ne manqua pas 
de présenter, et non sans succès, comme unesatis* 
faction accordée aux idées théocratiques sur l'apa- 
thie ou la résistance de la population. 

Ce fut dans ces circonstances orageuses que le 
parti de dissoudre la Chambre des députés fut dé- 
cidément adopté le 21 avril, dans le conseil. On ar- 
rêta que cette dissolution aurait lieu le 16 mai , au 
retour duDauphin,alorsàToulon, etqueles collèges 
électoraux seraient convoqués sur la fin de juin. 
Cette mesure , qui avait , comme on l'a vu , excité 
une vive opposition dans le cabinet , était à 
la fois impolîtique et dangereuse. Ajoutons que , 
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dans l'état actuel des choses , rien ne la motivait 
suffisamment. La majorité de l'opposition libelle, 
en effet , n'avait point excédé quarante voix dans 
les sessions de 1828 et 1829. Cinq ans d'existence 
restaient encore à la législature actuelle, consti- 
tuée en 1 827, On devait calculer que pendant ce laps 
de temps un certain nombre de vacances se décla- 
reraient dans la Chambre 9 et l'on sait que le gou- 
vernement exerçait beaucoup plus d'influence sur 
ces élections partielles que sur des élections géné- 
rales. Déplus, quarante députés du côté droit, en- 
viron , n'assistaient point aux séances de la Cham- 
bre. En s'assurant de leur exactitude , on arrivait à 
balancer la majorité opposante. Il est fort douteux, 
d'ailleurs, que cette majorité eut persisté dans 
son éloignement pour le ministère. Le lendemain 
même du vote de l'Adresse , trente-sept des députés 
qui l'avaient approuvée étaient venus, dit-on, 
offrira M. de Polignac le concours de leurs suf- 
frages. Un grand nombre d'autres membres de 
l'opposition , satisfaits de l'énergie dont on avait 
fait preuve, voulaient qu'on s'en tînt à ces premiè- 
res dénlonstrations , et qu'on attendit désormais les 
actes du cabinet. Enfin , et il est essentiel de le 
répéter , la Chambre des 221 n'était point hostile 
au trône; elle ne renfermait qu'un très petit nombre 
d'éléments réYQlidio||paîrfg.;.f9«4; «t^u^ aux 
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yeux de l'histoire , fut dans une opinion exagérée 
de ses prérogatives. Par le vote de l'Adresse, elle 
s^était créé une position éminemment vicieuse , 
forcée qu'elle eût été de rejeter en haine du minis- 
tère les lois sages et populaires qui lui seraient pré- 
sentées y OU de les accepter à sa confusion et après 
avoir solennellement déclaré son refus de concours. 
Le ministère ne sut point user de ses avantages ; il 
n*écouta que l'antipathie que cette assemblée lui 
avait inspirée. 

Dans l'opinion des esprits politiques , une me- 
sure aussi grave que celle de la dissolution de la 
Chambre, réclamait du moins un contre-poids 
essentiel, à savoir le renvoi du ministère à l'occasion 
duquel elle était prononcée ,. et la formation d'un 
cabinet plus sympathique aux sentiments du pays. 
Tout porte à croire que cet impartial appel du trône 
à la nation , fait avec dignité, en présence d'un acte 
éclatant de sa prérogative y n'eût pas été sans in- 
fluence sur la France électorale , et qu'une Chambre 
moins exclusivement pénétrée de son omnipotence 
fut sortie de cette épreuve , dépouillée , par l'espèce 
de neutralité de la couronne , de son principal élé- 
ment d'irritation et d'hostilité. 

Mais , la dissolution du ministère du 8 août ne 
pouvait être un accident isolé dans la politique du 
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gouvernement royal. Cette détermination n'était 
qu'uninsaffisantpalliatif, on simple attermoiement 
incapable de produire par lui-même aucun effet 
durable , sans un changement de système pour le- 
quel tout semblait mi\r alors , les esprits , les temps 
et les mœurs publiq[ues , et qui , exécuté avec la 
prudence et le discernement convenables, eût in- 
failliblement préservé le trône des Bourbons des 
atteintes qui menaçaient sa stabilité. Quelques dé- 
veloppements sont ici nécessaires ; nous les expo- 
serons avec franchise. 

Dans un mémoire secret présenté à Charles X par 
M. de Martignac, peu de temps avant la chute du 
cabinet dont il faisait partie , ce ministre disait au 
roi : tSire, sauvez les^principes , et accordez au 
parti libéral autant d'hommes qu'il en voudra. » 
Ces paroles expriment fidèlement la nature toute 
personnelle du problême à l'existence duquel 
étaient sensiblement liées toutes les difficultés de la 
situation. 

A part un petit nombre d'esprits solitaires placés 
en deçà ou au-delà du mouvement général des idées, 
les grandes questions constitutionnelles n'engen- 
draient plus de contradictions sérieuses. Ce qui 
.nous divise est peu de chose ^ écrivait en 1820, sur 
la tombe à peine refermée du duc de Berri , l'illus- 
tre auteur de la Monarchie selon la Charte. Ce 



108 mSTOI&E DE FBÀICGE. 

conciliant axiome était plus vrai encore quelques 
années plus tard. Soit conviction , soit lassitude, la 
nécessité du maintien de la Charte de Louis XYIU 
était généralement reconnue , et si l'on disputait 
encore sur l'étendue des conséquences attachées à 
Tobservation de ce pacte fondanàental , ces débats 
n'offraient plus rien d'assez vital ni d'assez subs- 
tantiel , pour ébranler la paix publique ou la sé- 
curité du gouvernement. On a vu par le document 
que nous avons analysé plus haut , combien cette 
opinion s'était profondément établie dans les ré«- 
gions réputées jusqu'alors les plus inaccessibles à 
son influence. Nous crojrons être en mesure d'afl&r- 
mer que cette disposition était personnelle au roi 
lui-même : « Messieurs , disaitHil habituellement à 
ses ministres , faites du pouvoir, mais ne me pro- 
pùse2 pas de sortir de la Charte ; c'est une nécessité, 
il faut s'en faire un moyen. j> D'un autre côté, 
l'absence de toute addition importante aux immuni- 
tés populaires consacrées par elle , lors de l'avéne- 
ment au pouvoir des chefs du parti libéral , témoi- 
gne que leur langage était sincère , lorsqu'ils 
déclaraient ne rien vouloir au*dela des garanties 
qui y étaient exprimées. 

Mais à quels hommes devait appartenir la mise 
en pratique de ces théories , dont la sagesse avait eu 
le privilège de rallier en peu d'années les esprits les 
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plus divergents? Dans quels rangs la couronne 
devait-^Ue choisir de préférence ses conseillers et 
ses auxiliaires? Ici, l$i lutte des ambitions person- 
nelles se compliquait de part et d'autre d'un senti- 
ment incurable d'irritation et de méfiance. D'un 
côté > reproche de répulsion secrète pour la dynastie 
régnante; de l'autre, avec moins de fondement 
peut-être , accusation d'un invincible éloignement 
pour les institutions constitutionnelles, telles 
étaient les incriminations réciproques des partis. 
Le tort de la couronne fut de se croire contrainte à 
prendre une position absolue dans ce conflit d'in- 
culpations exagérées; il consista surtoutà confondre 
dans son éloignement la faction révolutionnaire 
proprement dite , et le parti bourgeois , le parti des 
communes , le tiers-état de l'ancienne France , pour 
lequel le maintien de la dynastie était moins , il 
faut bien le reconnaître^ une question de principes, 
qu'une question de prééminence et de vanité. Ce 
parti, dont la qualification seule révèle l'impor- 
tance , et que représentait assez fidèlement le centre 
gauche de la Chambre élective , marchait par la 
force des choses à la direction des affaires : les 
élections , la presse , le mouvement des esprits l'y 
portaient inévitablement. Une telle progression ne 
pouvait être méconnue ou contrariée sans péril. En 
présence d'une noblesse déshéritée de ses anciens 
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privilèges, en présence de croyances affaiblies, 
d'institutions caduques, c'est dans les rangs du 
tiers-état , classe laborieuse et éclairée , mêlée au 
mouvement de tous les intérêts positifs d'un siècle 
éminemment positif, que résidait la véritable supé- 
riorité de la France. C'est cette classe nombreuse et 
influente dont il fallait ouvertement conquérir les 
sympathies, en lui faisant une large part dans l'ad- 
ministration publique. Où donc était, après tout, 
l'inconvénient d'appeler au partage du pouvoir des 
hommes étroitement liés par leur position person- 
nelle au maintien de l'ordre établi ? Confier aux 
chefs du centre gauche la défense des prérogatives 
royales , c'était , comme on l'a vu depuis , le moyen 
le plus efiicace de les intéresser à leur conservation, 
et d'affi-anchir la couronne du danger de ces exi- 
gences de concessions toujours renaissantes, 4ou- 
jours proportionnées à l'impopularité des agents 
du pouvoir. Quelle apparence que ces hommes 
eussent préféré les chances périlleuses d'une révo- 
lution à l'exercice légitime d'une autorité conquise 
sans secousse , par les voies parlementaires , au sein 
d'un ordre de choses consacré par l'assentiment de 
l'Europe, et par celui de l'immense majorité du pays! 
En cherchant sa force dans les rangs de l'opposi- 
tion constitutionnelle 3 la monarchie de Charles X 
se plaçait sous la protection de ce dilemme dont les 
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deux termes lui étaient également favorables : ou, 
forte de Tappui de la classe moyenne , elle eût ter- 
rassé le parti révolutionnaire; ou trahie, contre toute 
apparence, par ses propres conseillers, ellese fut dé- 
fendue avec cet avantage qu'une agression déloyale 
et le sentiment incontestable de son droit procurent 
toujours au parti contre lequel elle est dirigécé 
Qui peut douter de la sympathie universelle que sa 
cause eût alors excitée , et des ressources puissantes 
qu'elle aurait puisées dans ces manifestations? Rien 
de plus fort , en thèse générale , qu'un gouverne- 
ment qui se défend contre les attaques des factions ; 
rien de plus puissant , surtout en France , que le 
bon droit secondé par le courage. 

On objectera Fissue funeste qu'une telle politique 
avait eue pour l'infortuné Louis XVI. Mais, au 
temps des Roland et des Clavière , le peuple français 
n'avait point encore fait l'expérience d'une révolu- 
tion , la propriété n'était pas divisée à l'injfini , le 
crédit public n'offrait point cette extension puis- 
sante qui intéresse un si grand nombre de citoyens 
au maintien du gouvernement établi, l'armée man- 
quait de discipline et de fidélité. Toutes ces garanties 
d'ordre et de stabilité existaient pour le trône de 
Charles X. 

Trop dépourvu des leçons de l'histoire et de cette 
expérience personnelle qui ne s'acquiert qu'au prix 
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de robservation , le timide et impréroyant monar- 
que méconnut en ces circonstances difficiles la 
puissance des ressorts constitutionnels. Il négligea 
le levier salutaire de ces déplacements de pouvoir 
auxquels les rois d'une nation voisine avaient dû 
plusieurs fois leur salut , dans des crises non moins 
périlleuses. Les préjugés , les préoccupations per- 
sonnelles triomphèrent de Tagcendant du caractère, 
et Fun des princes les plus loj^ux qu'ait eus la 
France , se précipita par un excès de méfiance dans 
une de ces voies étroites dont il ne pouvait plus 
sortir sans courber la majesté royale sous le joug 
de l'omnipotence parlementaire , ou sans exposer 
sa couronne aux hasards d'un coup-d'état. 

L'ordonnance de dissolution parut à la date du 
16 mai. L'adoption définitive de ce parti avait sou- 
levé dans le conseil une question importante , celle 
de savoir quel plan de conduite suivrait le gouvei^ 
nement, soit en cas d'élections favorables, soit dans 
le cas où la majorité lui arriverait plus hostile que 
celle qui avait voté l'Adresse. Il fut arrêté que dans 
la première hypothèse, le ministère proposerait 
diverses modifications à la législation électorale , 
et avant tout , une loi plus efficace que celle exis- 
tante contre la licence de la presse périodique. La 
majorité du conseil parut difficilement admettre la 
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seconde hypothèse. Cependant, comme elle n'offirait 
rien d'impossible, il fallut s'expliquer. Le prési*- 
dent du conseil se contenta d'abord de dire que le 
roi aviserait. Mais , la question n'ayant pas tardé 
à se reproduire , il y eut partage. MM. de Polignac, 
de Bourmont et d'Haussez se prononcèrent dans le 
sens d'une application immédiate , en ce cas , de 
Farticle 14 delà Charte; M. de^ Montbel soumit la 
même opinion k quelques restrictions essentielles ; 
MM. de Chal»rol et de Guemon-Ranville furent 
d'avis qpi'il fellait épuiser tous les moyens légaux 
de résistance, avant d'en venir à des mesurer ex- 
trêmes. Quant à M. Courvoisier, il se déclara l'ad- 
versaire absolu de toute mesure extraordinaire , 
que l'article 1 4 ne lui paraissait justifier en aucune 
hypothèse. En cet état de division des esprits , une 
modification ministérielle devenait indispensable. 
MM. de Chabrol et Courvoisier cessèrent, le 19 mai , 
de faire pattie du conseil. 

Celui-ci fut remplacé par M. Chantelauze, pre- 
mier président de la cour royale de Grenoble , et 
l'autre par M. deMontbel, ministre de l'intérieur. 
M. de Peyronnet, ancien garde-des-sceaux , fut 
chargé de ce dernier département, dont on re- 
trancha les travaux publics qui , réunis aux ponts- 
et-chaussées , composèrent un nouveau ministère , 
à la tête duquel on plaça M. Capelle, alors préfet 

8 
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de Seine-et-Oise. Le roi , qiû avait toujours professé 
une haute estime pour M, de Chabrol(l), exprima 
affectueusement le regret qu'il éprouvait de s'en 
séparer; «Mais, ajouta-t-il, je le conçois, les 
choses vont trop vite pour votre caractère. Au reste, 
poursuivit Charles X, en usant d'une expression 
qui lui était familière , il pourra en cuire aux élec* 
teurs^ s'ils font de mauvais choix : s'ils font de la 
sédition, je ne veux pas monter là comme mon 
frère. » (Et il désignait du doigt la place de la Ré- 
volution.) MM. de Chabrol et Courvoisier reçurent 
chacun en se retirant une pension de vingt mille 
francs. Le second , dont les instances répétées 
avaient fortement contribué à cette modification 

• 

ministérielle, emporta de plus la promesse de la 
première présidence de la cour des comptes , pro- 
messe à laquelle l'âge avancé de M. deMarbois sem- 
blait faire pressentir im prochain accomplissement. 
Près d'un mois s'était écoulé en démarches 

(i) M. de Chabrol avait obstinémeat refusé de donner sa 
démission. « Dans les circonstances difficiles où nous 
sommes , avait-il dit, une retraite serait une véritable dé- 
sertion. Je me bornerai h attendre les ordres du roi. » M. de 
Guemon-Ranville qui, à raison des opinions qu'il avait 
professées au conseil , pensait devoir faire partie de cette 
réforme ministérielle, vit avec surprise qu'elle se fût ar- 
rêtée à lui. 
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relatives à ce remaniement ministériel , que M. de 
Polignac avait négocié à l'insu des autres membres 
du cabinet , et auquel le roi avait pris une part 
personnelle et active. M. Chantelauze, que son mot 
du cinq septembre monarchique ^ bien plus que 
d'incontestables talents , avait désigné au choix de 
la couronne , ne s'était prêté à son élévation qu'a- 
vec répugnance. 11 n'avait cédé que sur les instances 
directes du Dauphin , et sous la condition expresse 
que M. de Peyronnet , pour lequel Charles X et son 
fils manifestaient un assez vif éloignement , entre- 
rait au conseil avec lui. Au mois d'août précédent, 
M. Chantelauze avait refusé le ministère qu'il ac* 
ceptait aujourd'hui. Membre de la chambre élec* 
tive depuis 1827, il s'était fait remarquer à la tri- 
bune par une élocution moins brillante que facile 
et judicieuse. Sa manière oratoire était grave et 
même empreinte de cette austérité un peu raide 
qui appartient aux discours du ministère public , 
carrière qu'il avaitparcourue avec une haute distinc- 
tion. M. de Peyronnet, connu par un caractère en- 
treprenant et décidé , portait un des noms les plus 
impopulaires de la France. Sa capacité adminis- 
trative s'était révélée par les améliorations impor- 
tantes que , pendant un ministère de six années , 
il avait introduites dans l'organisation de la jus- 
tice. M. Capelle, confident particulier de Charles X , 
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à qui il était depuis long-temps déyoné, appor- 
tait au conseil la réputation d'unedextér ité éprouvée 
dans les électicms. Il n'avait rien moins fallu que 
1^ exhortations les plus pressantes du roi , et la 
promesse formelle de recevoir sa démission après 
les élections , pont décider M. de Montbel à se 
charger du d^artement des finances. 

La retraite de MM. de Chabrol et Courroisier 
ayant été motivée , coiniue on Ta vu , par la répu- 
gnance qu'ik éprouvaient à recourir dans un cas 
donné à Tapplication dô Fart. 14 de la Charte, il 
avait ^é i{uestion , au moment même de la modi- 
fication ministérielle , de s assurer si im recours 
éventuel à cet article rencontr^ait quelque oppo- 
sition dé la part des nouveaux conseillers. Tous 
trois répondirent qu'ils ne feraient aucune difficulté 
sur ce point, et M. dePeyronnet ajouta que « de- 
puis long-temps il était profondément convaincu 
que le gouvernement ne pouvait échappera sa ruine 
qu'en faisant un vigoureux usage de cet article. » 

LfOrsqnie MM. de Chabrol et Courvoisier sortirent 
du ministère , il y avait déjà deux mois qu'une 
jMTOvince considérable du royaume , la Normandie, 
était désoléeparun fléau dont la source mystérieuse 
semblait défier toutes les conjectures. Des incendies 
multipliés et organisés dans un but évidemment 
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systém^iqae , répaûdâ^ent sq>î tous les point» de 
cette ccNQti^ée ; r^poUiraHte et la conet^mation. Le 
premier de ces attentats q[iii fixsi rattes^n pu- 
blique , éclata le 28 février à Brumoy , dans l'ar* 
roudissement de Vire. On considéra d'abord cet 
éyénement comme le résultat d'une imprudence ; 
mais d'autres incendies s'étant manifestés presque 
coup sur coup dans les mêmes localités, pendant le 
mcMS de mars ^ il ne fut plus possible à la popula- 
tion de se défendre d'un yif et profcmâ effi*oi. L'aiv- 
^ndissement de Mortain étaiten proieaus; mémeà 
désastres. En quarante jours, trente-quatre incen* 
dies ou tentatiyes d'ineendies éclatèrent sur une 
surface de dix lieues carrées. Ces attentats* avaient 
lieu particulièrement la nuit , et s'adressaient de 
préférence aux habitations pauvres ; Ce qui , de 
la part des malfaiteurs , dénotait moins encore Tin* 
tention réelle de nuire, que celle d'eiïrayer les 
populations. 

Trois jeunes filles , arrêtées par suite des soupr 
,çons de la justice, fixèrent particulièrement l'at- 
tention des magistrats. Tous les moyens furent Inis 
en oeuvre pour en obtenir des révélations sur les 
instigations auxqucdles elles avaient obéi y l'auto- 
rité ne recula pas même, dit-on, devant la pénible 
extrémité d'appeler la violence au secours de ses 
interpellations. Tout fut inutile: Deux d'entre elles 
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se bornèrent à déclarer qu'elles avaient été pous- 
sées au crime par les menaces d'inconnus qpii leur 
avaient présenté des mèches incendiaires ; l'une de 
ces misérables avait mis jusqu'à sept fois le feu à 
son village. Toutes trois périrent avec fermeté. 

Il résulta d'autres déclarations , que des hommes 
bien mis et portant souvent des blouses de paysan 
par dessus leurs habits , parcouraient les campa- 
gnes et engageaient , à prix d'arçent, des malheu- 
reux et le plus ordinairement des enfants, à mettre 
le feu aux bâtiments qui leur étaient désignés. Les 
instruments incendiaires étaient des mèches sou- 
frées , garnies d'une matière inflammable à l'ac- 
tion de l'air , qu'on glissait sous le chaume des ha- 
bitations rustiques, et qui ne prenaient feu qu'après 
que le malfaiteur avait eu le loisir nécessaire pour 
s'éloigner. Quelquefois aussi les provocateurs re- 
mettaient à leurs agents de petites fioles contenant 
une liqueur qui s'enflammait au contact du 
chaume, mais toujours en donnant au coupable 
le temps de se soustraire à la vigilance de l'autorité. 

Les magistrats déployèrent l'activité la plus 
louable pour parvenir à la découverte des insti- 
gateurs de ces crimes. Rien ne fut négligé de ce qpii 
pouvait conduire à déchirer le voile dont ils s'en- 
veloppaient. Le préfet du Calvados fit connaître 
que le gouvernement accorderait une forte récom- 
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pense à toute personne qui procurerait leur arres- 
tation. La justice inférieure ne pouvant suffire à 
ces recherches , la cour royale de Caen crut devoir 
évoquer l'instruction des procédures et envoyer sur 
les lieux deux de ses membres pour procéder aux 
informations. De leur côté, les fonctionnaires ad- 
ministratifs et militaires travaillèrent sans relâche 
à arrêter le cours de ces redoutables fléaux. Les 
forces de la gendarmerie furent augmentées ; une 
correspondance active s'établit entre le gouverne- 
ment et les autorités locales. 

Vers le milieu d'avril , les incendiaires abandon- 
nèrent l'arrondissement de Mortain pour menacer 
celui de Saint-Lô. L'exaspération publique s'ac- 
croissant de plus en plus, le ministre de l'inté- 
rieur dépêcha sur les lieux des agents secrets , dont 
plusieurs , soupçonnés d'être les malfaiteurs eux- 
mêmes, faillirent être victimes de la fureur popu- 
laire. Quelques membres du conseil des ministres 
proposèrent l'établissement d'une cour prévotale. 
Maisla majorité du cabinetrejeta sagement ce parti, 
dont l'adoption eût nécessité la présentation d'une 
loi , et (pli oJBGrait en outre un inconvénient grave : 
celui de fournir à la malveillance un prétexte d'ac- 
cuser le gouvernement d'avoir suscité lui-même 
ces attentats, afin d'avoir occasion de recourir à 
cette juridiction redoutable. 
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Enfin , le 23 mai , le gouyemement se décida à 
faire partir pour la Normandie deux régiments de 
la garde , Tun de cavalerie , Vautre d'infanterie. 
Ces troupes furent mises sous les ordres du général 
Latoui^Foissac qui, en 1822, avait rempli avec 
beaucoup de zèle une nadssion du même genre dans 
la Picardie, désolée par de semblables attentats. 
Cette mesure produisit tous les effets qu'on en avait 
espérés : le fléau diminua rapidement ses levages, 
les esprits se calmèrent^ et la confiance publique 
succéda bientôt au décoQragemeUt et aux alarmes 
qui s'étaient emparés delà population. 

L'opinion publique est encore aujourd'hui ré- 
duite à de vaines conjectures sur le véritable esprit 
qui dicta ces sauvages attentats. Des membres très 
respectables du gouvernement de Charles X se sont 
montrés convaincus qu'ils offraient un caractère 
politique, et qu'ils devaient être attribués à la 
&ction révolutionnaire , dpnt le but était de sou- 
lever cm de tenir en haleine les nxasses populaires , 
afin de s'en servir en cas de besoin. Mais cette hy- 
pothèse, quelque autorité qu'elle emprunte aux 
souvenirs des premières années de la révolution de 
-1789, marquées par des désordres analogues , cette 
hypothèse ne repose sur aucun fait authentique. Il 
faut ajouter que les investigations les plus rigou- 
reuses n'ont procuré aucune ;force à l'opinion con- 
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traire qiii tendait à imputer ces crimes au gouver- 
nement lui-même , dans le dessein d'effrayer les 
électeurs et de les empêcher de quitter leurs habi- 
tations pour se rendre dans les collèges. Tout fait 
foi qu'il déploya dans leur répression une sollici- 
tude aussi minutieuse qu'énergique. L'envoi de 
deux régiments de la garde ^ secours important 
dont il se priva lors de l'insurrection de juillet , 
témoigne suffisamment de la sincérité de ses efforts. 
L'histoire ne peut donc affirmer que la politique 
ait eu une part réelle à ces odieuses machinations , 
et cette opinion semble fortifiée par une considéra- 
tion de fait qui ne saurait être sans importance : 
c'est que les attentats auxquels elles donnèrent lieu, 
se sont prolongés même au delà de la grande ca- 
tastrophe de 1830. 
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Origine des différends entre la France et la régence d'Alger. -^ L'expédi- 
tion d'Alger est résolue. — Conduite de la presse libérale en cette occa- 
sion. — Départ de la flotte française. — Débarquement. — Ck>mbat de 
Staoueli. — Siège et prise du ch&teau de l'Empereur. — Reddition et 
occupation d'Alger. — Impressions diTerses que cette nouTelle produit 
en France. — Discours imprudent de l'archeTéque de Paris. — Vues 
ultérieures du gouTernement sur l'Algérie* 



Tandis que de tristes divisions , de criminels dé- 
sastres , sillonnaient ainsi Tintérieur de la France 
et faisaient appréhender un avenir plus funeste 
encore , les côtes méridionales du royaume offraient 
un aspect bien différent; tout y retentissait des 
préparatifs d'une expédition destinée à laver l'hon- 
neur national d'une injure trop long-temps impu- 
nie , et à répandre sur nos armes un nouvel et 
brillant éclat. 

Les querelles entre la France et la régence d'Alger 
remontaient à une époque déjà éloignée. C'était un 
dernier legs de la République. Elles avaient leur 
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source dans les fournitures faites en 1 793 par le 
dey , pour la subsistance de Tannée française en 
Italie. Des difficultés s'étaient élevées lors du rem- 
boursement de ces créances ; les guerres successives 
qui occupaientle gouvernement impérial en avaient 
reculé la solution jusqu'en 1814. n ne fallut pas 
moins de cinq ans au gouvernement de la Restau- 
ration pour régler ces longs dissentiments. Un traité 
du 28 octobre 1819 fixa enfin le montant de la 
créance algérienne» Il fut stipulé qu'au moyen du 
solde de cette créance, et d'une fDrte augmentation 
sur la redevance annuelle qpi'elle payait à TÉtat 
d'Alger, la France rexLtrerait en possession de divers 
avantages et privilèges qui lui appartenaient avant 
la Révolution. Celte redevance, qui était originai- 
rement de 17,000 francs, fut portée à 200,000 fr. 
Ce règlement ne mit point fin aux débats.* Une 
som^ne de 250,000 £ranjcs> réclamée par des n^o- 
ciants firançais, fat distraite de celle à payer à la 
régence ; cette somme fut déposée a la caisse des 
consignations. Le nouveau dey Husseyn, qui occu- 
pait le pachalick depuis 1818^ et qui était peison- 
nellemeot intéressé dans cette créance , se plaignit 
amèrement du consul général, M. Deval, qti'il 
accusa , non sans quelque fondement peut^tre , 
des retards et des obstacles apportés a ses récla- 
mations. 
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Le ressentiment de Husseyn ne tarda pas à s'é* 
tendre à la France et à se manifester, sniyant llia* 
bitude des faibles , par ces vexations subalternes 
qui ne décèlent que l'impuissance d'une agression 
plus déclarée. Il fit fouiller, en 1824, la maison du 
consul français a Boue, sous prétexte d'y rechercher 
des objets de contrebande. Deux ans après, en 
1826 , deux navires du St*Siége , qui jGlottaient sous 
pavillon français , fiirent capturés et confisqués par 
ses (ordres. Plusieurs visites arbitraires euirent éga*» 
lement lieu sous divers prétextes , par la police 
algérienne , à bord de bâtiments français. Ces pro- 
cédés,si ouvertement attentatoires aux maximes les 
plus élémentaires du droit des gens , n'excitèrent à 
ce qu'il parait, que de faibles représentations de 
la part du cabinet des Tuileries- 

n fallut un outrage plus grave pour arracher la 
France à sa longanimité. Le 30 avril 1827, M. Deval 
s'étant présenté pour complimenter le dey, à l'oc- 
casion des fêtes du Beyram , Husseyn-Pacha lui 
demanda s'il avait reçu réponse de son gouverne- 
ment au sujet de ses réclamations répétées , et sur 
sa réponse négative , il l'accabla de reproches , le 
frappa au visage de son chasse-mouche , et le fit 
sortir de sa présence. Cette injure grossière eut lieu 
en présence des ministres étrangers. Le cabinet fran- 
çais sollicita une éclatante réparation. Cette satisfac- 



126 mSTOIBE DE FRANCE. 

tion lui ayant été refusée , le consul reçut ordre de 
cesser immédiatement toute relation avec la ré- 
gence , et il s'embarqua le 11 juin 1827, avec la 
presque totalité des Français établis à Alger. Le 
dey aggrava bientôt son offense en retenant ceux 
qui n'avaient pu prendre place dans cette embar- 
cation , et en faisant détruire de fond en comble les 
établissements qui appartenaient à la France. Le 
ministère répondit à ces actes d'hostilité <Bn en- 
voyant devant Alger une escadre pour y établir un 
blocus rigoureux . 

V Mais ce blocus n'amena aucune concession de la 
part du dey; il coûta à la France des sommes énor- 
mes (sept millions par an, environ), et la perte de 
plusieurs braves marins, entre autres de l'amiral 
Collet, commandant de. l'escadre. L'alternative 
devenait pressante. Il fallait ou s'humilier devant 
un chef de pirates et dévorer en silence un outrage 
que n'avait affaibli aucune réparation , ou recourir 
à des hostilités plus efficaces. Cependant le minis- 
tère de 1829 tenta un dernier effort de conciliation. 
Le capitaine Labretonnière fut chargé d'aller porter 
à Husseyn des paroles d'accommodement. Il fut 
admis à son audience le 31 juillet, lui fit connaître 
l'objet de sa mission et les satisfactions réclamées 
par la France. Mais le dey, après avoir paru vouloir 
se consulter, répondit le 2 août , en présence du 
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Divan, par un refus péremptoire. Le lendemain, 
comme le vaisseau passait en partant sous le feu des 
batteries de la ville , à un signal émané du palais 
de la Casbah , qu'habitait le de y lui-m^me , il fut 
assailli d'une canonnade qui dura plus d'une demi- 
heure, et qui ne cessa que lorsquele vaisseau, criblé 
de boulets , fut entièrement hors de portée. 

Cette éclatante violation du droit des gens excita 
en France un mécontentement universel. Plusieurs 
mois s'écoulèrent cependant, avant que leministère, 
dominé par les embarras de sa situation intérieure , 
eût pris une résolution. Divers partis furent successi- 
vement agités. Il fut un moment question de traiter 
avec le vice-roi d'Egypte qui, moyennant dix mil- 
lions et le don de quatre vaisseaux de ligne, s'en- 
gageait à détruire Alger. Mais ce plan , proposé par 
le général de Livron et par M. Drovetti , notre consul 
en Egypte, échoua, parle défaut d'assentiment de 
la Porte (1), malgré les encouragements secrets 
que M. de Polignac accorda à cette négociation. 

(1) U est juste de remarquer qu'avant même que la Porte 
se fût expliquée à cet égard, le conseil des minisires s'était 
prononcé contre les négociations commencées, qui lui pa- 
rurent peu convenables à la dignité de la France, et ne 
pouvoir conduire à la solution désirée. Par suite de cette 
détermination, un second courrier avait été expédié en 
hÂte sur les traces du premier, déjà porteur du traité. 
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Seul d'abord dans le conseil, M. de Botirmont 
insista pour une expédition directe , dont l'effet 
serait d'affranchir les nations Européennes d'un 
honteux tribut , de porter les bienfaits de la civili- 
sation dans une contrée sauvage, d'ouvrir aux 
Français l'empire de la Méditerrannée, et à l'excé- 
dant de notre population un débouché précieux. 
Sa constance finit par fixer l'indécision de ses collè- 
gues. M. d'Haussez, ministre delà marine, fiitle 
premier à se rallier à son opinion , qui triompha dé- 
cidément dans le conseil le 7 février 1830. Chargé 
d'organiser le matériel de l'expédition , ce ministre 
enpressa lespréparatife avec une intelligence et une 
activité auxquelles les Anglais eux-mêmes , ces ex- 
cellents juges en Élit d'entreprises maritimes, ne 
purent refuser leur admiration. 

Le commandement supérieur de l'expédition fut 
ambitionné par plusieurs de nos sommités mili- 
taires. Trois officiers-généraux , le maréchal duc 
de Raguse et les généraux Clausel et Lamarque , 
furent proposés au roi par le Dauphin. Ce fut sur 
le comte de Bourmont , ministre de la guerre , 
que se fixa le choix de Charles X. On réussit aisé- 
ment à conquérirl'opiïiiondu Dauphin en sa faveur, 
en représentant à ce prince que cette cumulation 
d'attributions importantes sur la même personne , 
ne pourrait qu'être avantageuse à l'entreprise. 
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Restait à désigner le commandant de la flotte. La* 
mirai Roussin » destiné à ce poste par le ministre 
de la marine j fit connaître cpi'il était entièrement 
opposé à l'expédition. M. d'Haussez céda aux ins- 
tances réitérées du général de Bourmont en y ap-^ 
pelant le vice-amiral Duperré , ofiScier heureux et 
d'un mérite reconnu, mais d'une humeur impé* 
rieuse et tracassière , et qui ayait fait pressentir lui- 
même de graves difficultés au débarquement. Cette 
opinion était partagée d'ailleurs par le corps pres- 
qu'entier de la marine, et ce fut en heurtant cou- 
rageusement ses prévisions que le ministère accom» 
plit un des plus beaux faits d'armes dont nos 
annales aient à s'honorer. 

Le choix de M. de Bourmont acheva d'exaspérer 
le parti libéral , déjà si défavorable à l'expédition 
projetée. 11 affecta de n'y voir qu'un moyen ima- 
giné par le ministère pour masquer ses projets 
hostiles contre les libertés publiques , ou pour y 
attenter avec plus de sécurité à la tète d'une armée 
victorieuse et dévouée. 

Cette préoccupation ne saurait, aux yeux de 
l'impartiale histoire, justifier les torts graves que 
la presse libérale eut en cette occasion. Elle parut 
mettre une sorte d'ostentation à se désintéresser de 
l'honneur de nos armes. Rien ne fut épargné par 
son industrie pour décrier ou pour faire échouer 

9 
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une expédition que ses yceux et même ses vio- 
lences pressadent peu de mois auparayant. Tantôt 
die en rabaissait d'ayance le mérite en annonçant 
que sous p^ de jours on apprendrait la prise 
d'Alger, se ménageant ainsi les moyens de se 
montrer plus exigeante ou d'atténuer au besoin 
l'effet que l'événement pourrait produire. Tantôt, 
au contraire , elle prêchait l'insuffisance ou l'inop- 
portunité de^réparatifs, et s'efforçait de démora- 
liser rarmée et de répandre l'efi&oi dans les £similles 
en exagérant d'une manière peu flatteuse pour 
l'âmoui^propre national, les périls de l'entreprise. 
Mais les véritables alarmes perçaient à travers 
cette sollicitude hypocrite, et tout annonçait que 
ces prophètes de malheur appréhendaient plus nos 
succès que nos revers. C'est le propre de l'esprit de 
parti de nous rendre indiffèrent aux intérêts les 
plus chers , les plus sacrés de la patrie , alors 
même que nous aspirons à persuader que ces inté- 
rêts nous préoccupent le plus exclusivement. 

Le ministère n'en continuait pas moins ses im- 
menses préparatifs. Un matériel considérable et 
soigneusement établi, fut disposé pour une armée 
dê'trente^inq mille hommes, dans les arsenaux de 
Brest, de Cherbourg et de Rochefort. Un grand 
nombre de bâtiments de diverses nations forent 
nolisés pour les troupes qui n'auraient pu trouver 
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place sur les vaisseaux de TEtat. Des vivres fiirent 
assurés pour plusieurs mois. Tous ces frais d'ar* 
mement eurent lieu ^sans l'autorisation des (Cam- 
bres. On calculait avec une noble confiance que le 
succès accompagnerait la reddition des comptes , 
et que des législateurs français absoudraient £sici- 
lement une irrégularité qui aurait tourné au profit 
de la gloire nationale. On comptait d'ailleurs sur 
les trésors de la Casbab, qu'on savait être consi- 
dérables. 

Il y avait quelque dignité dans ces espérances , 
faiblement encouragées par le succès des tentatives 
passées des diverses puissances europœnnes contre 
la régence d'Alger. On sait combien la fortune de 
Charles-Quint avait misérablement échoué devaiit 
ces Barbares, en 1541. L'agression des Espagnols, 
sous Charles III, fut suivie d'une défaite plus 
humiliante encore. Si Louis XIY, et plus tard les 
Anglais et les Hollandais combinés , et tout ré- 
cemment enfin lord Exmouth, avaient réussi à 
châtier cette principauté barbaresque , ils ne l'a- 
vaient point abattue. La plupart des Etats chrétiens 
consacraient encore la puissance formidable de ses 
hostilités par des présents annuels qu'on pouvait 
humilier du nom de tributs , et achetaient ainsi 
une sauve-garde incertaine pour leur marine contre 
les pirateries qui , depuis tant de siècles , formaient 



133 HISTOAB DE FRANCE. 

le principal et presque Tunique revenu de cette 
antique Mauritanie. 

Bien qu'entreprise dans Tintérét commun de la 
chrétienté , l'expédition d'Alger causa quelque om- 
brage aux cours de Turin et de Madrid qui eussent 
désiré vivement y prendre part; mais elle excita 
surtout au plus haut degré la jalousie et la suscep- 
tibilité du cabinet anglais. Dans le courant de mars, 
le comte d'Aberdeen , ministre des affaires étran- 
gères , fit pressentir par lord Stuart , ambassadeur 
d'Angleterre, le gouvernement de Charles X sur 
les vues ultérieures de la France au sujet d'Al- 
ger , en cas de succès de l'expédition. Il re- 
présenta que d'aussi immenses préparatifs parais- 
saient annoncer tout autre chose que le simple 
désir d'infliger un châtiment ou d'obtenir une 
réparation, et que cette entreprise éveillait des 
soupçons et des craintes dans tout le midi de l'Eu- 
rope. M. de Polignac répondit, par ordre du roi : 
« que le gouvernement français n'était guidé par 
aucune vue d'ambition particulière; que son pa- 
villon ayant été insulté , il saurait le venger comme 
il convenait à l'honneur de la nation , et que si 
dans la lutte le gouvernement de la régence venait 
à être renversé , le roi s'entendrait volontiers avec 
ses alliés sur les moyens de substituer à ce gouver- 
nement Barbare un nouvel état de choses plus ap- 
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proprié aux progrès de la civilisation et aux vérita- 
blés intérêts de la chrétienté ; mais qu'à cet égard 
il n'entendait prendre aucun engagement cxintraire 
à sa dignité et aux intérêts de la France. » Des notes 
diplomatiqpues, conçues dans le même sens, furent 
adressées à toutes les autres puissances intéressées 
et aux TiUes anséatiques. Cette réponse , qu'il 
fallut renouveler à plusieurs reprises , n'était point 
de nature à satisfaire la fierté anglaise. Une note 
conçue dans un style plus vif, fut adressée à lord 
Stuart , avec ordre de la communiquer au prince 
de Polignac. L'ambassadeur aima mieux la laisser 
lire au ministre que de lui en exprimer le contenu ; 
il demanda quelle réponse il devait faire à son gou- 
vernement : « Répondez , lui dit avec dignité le 
prince, que je suis censé ne l'avoir pas lue. » 

Quelque temps avant le départ de la flotte , lord 
Stuart eut avec M. d'Haussez , ministre de la ma- 
rine^ une conférence dans laquelle, après avoir 
affecté une incrédulité dédaigneuse sur la réalité 
même de l'expédition , il laissa percer des insinua- 
tions hostiles et même menaçantes. < La France , 
lui répondit fièrement M. d'Haussez, n'a jamais 
soufièrt une menace; elle a toujours fait ce que 
sa gloire ou son intérêt lui a conseillé ; elle le fera 
toujours. Dans la circonstance présente, je porte à 
votre gouvernement le défi de tenter de contrarier 
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nos projets. » Le ministre accompagna ces paroles 
d'une énumération détaillée des forces destinées à 
l'expédition, llfit connaître à l'ambassadeur le point 
et l'époque de leur réunion , celle de l'embarque- 
ment , l'itinéraire que la flotte aurait à suivre et le 
lieu fixé pour son débarquement. « Maintenant^ mi- 
lord, conclut-il , essayez de nous barrer le passage. » 

Soit préoccupation d'obstacles intérieurs, soit 
impuissance réelle ou répugnance à susdtar de 
nouveaux embarras au ministère français , le duc 
de Wellington , : qui était alors à la tète du cabinet 
de la Grande-Bretagne , parut borner là son oppo- 
sition. Mais cette inaction ne fut qu'apparente. On 
verra bientôt à quelles intrigues eut recours ce 
gouvernement ombrageux et jaloux pour contrarier 
ou pour rendre inutile une expédition qui froissait 
aussi vivement son orgueil et ses intérêts. 

Le comte de Bourmont partit de Paris le 19 avril 
pour Toulon , où il précéda de peu de jours le mi- 
nistre de la marine et le Dauphin lui-mémie. Son 
commandement avait été officiellement limité aux 
troupes de terre. Mais, commel'amiralDuperréavait 
donné au Dauphin et au ministère de fortes raisons 
de douter de son dévoûment et de son zèle, le con- 
seil avait jugé convenable de conférer au général 
en chef, par une dépêche secrète qu'il ne devait 
ouvrir qu'en cas de besoin , la direction suprême 
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des forces de terre et de mer. lie prince grand* 
amiral arriva le 3 mai , et assista au magnifique 
spectacle de 70 bâtiments de guerre, 12 vaisseaux 
de ligne*, 25 frégates , et 700 bâtiments de trans- 
port réunis et pavoises* D'excellents bateaux à va- 
peur servaient d'éclaireurs. Les rivages et la rade 
étaient couverts d'uae multitude immiense q[iu 
unissait ses acclamations au bruit des salves d'a^ 
tillerie. On donna au prince la représentation d'un 
débarquement tel qu'il devait être opéré sur la céte 
d'A&ique , avec dés bateaux plats et des radeaux 
d'une construction nouvelle , chaînés d'artillerie oa 
montés par des troupes de différentes armes avec 
leurs bagages et leurs chevaux. Les troupes, ftureikt 
rangées en bataille et les canons mis en batterie 
en moins de six minutes. L'enthousiasme de l'ar- 
mée , les vœux des populations méridionales , la 
puissance et Ton peut dire le luxe militaire des 
moyens matériels rassemblés si promptement et 
avec une si savante Êicilité , tout faisait présage]D 
le plus brillant succès. Le prince j accueilli partout 
avec empressement , revint à Paris dans l'ivresse 
d'une dangereuse confiance. Les sentiments qu'il 
y rapporta ne furent pas sans influence sur l'at- 
titude plus décidée du gouvernement à l'égard 
de l'opposition. Ils achevèrent peut-être de dé- 
terminer la dissolution de la chambre élective , qui 
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fut publiée le lendemain du retour du Dauphin. 
Nous verrons plus tard la conquête elle-même en- 
courager le gouvernement à la résolution qui causa 
sa ruine. Ce fut une de ses illusions de se persuader 
que les prestiges de la gloire militaire disposeraient 
à supporter une suspension même passagère de la 
, Charte , un peuple que quinase ans d'émancipation 
légale avaient rendu ombrageux par^dessus tout 
sur l'exercice de ses libertés. 

Rien d'ailleurs n'autorise à penser que l'expédi- 
tion d'Alger eût été conçue dans l'objet de (onqué- 
rir une armée dévouée à soutenir des mesures 
extra-légales. Ces mesures n'avaient point encore 
été agitées au conseil , et le fait même du défaut 
d'emploi , lors des ordonnances de juillet , du corps 
qui avait fait partie de l'expédition , témoigne assez 
que l'idée de cette ressource extrême n'était point 
entrée dans l'esprit du gouvernement. 

L'embarquement des troupes commença le 
11 mai, et fiit terminé le 16. L'armée se composait 
de trois divisions d'infanterie, de 9 à 10,000 
hommes chacune , commandées par les généraux 
Berthezène , Loverdo et le duc d'Escars , d'environ 
180Î)ouches à feu sous les ordres de M. de Lahitte , 
d'un régiment de chasseurs et d'un détachement 
du corps du génie. Le général Valazé était chargé 
de diriger les opérations de cette arme. L'effectif 
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des troupes s'élevait à 37^500 hommes, sans y 
comprendre le corps delà marine. Plusieurs étran- 
gers de marque accompagnaient l'expédition en 
qualité de volontaires , et les quatre fils du général 
de Bourmont s'étaient joints à leur père. 

Au moment où s'effectuait l'embarquement de 
l'armée , deux bricks faisant partie de la station 
navale devant Alger, la Silène et X Aventure, 
échouèrent près du cap Bengut; leurs équipages , 
précipités sur la côte , n'échappèrent à une mort 
immédiate qu'à la faveur de la précaution qu'ils 
prirent de se faire passer pour Anglais. Mais, quel- 
ques jours après, quatre-vingts environ de ces nau- 
firagés furent massacrés par les habitants > et leurs 
têtes , envoyées à Alger , furent exposées sur les 
murs de la Casbah; les autres, jetés dans les ba- 
gnes de la régence , ne durent leur salut qu'à l'ar- 
rivée des vainqueurs. 

Tandis que nos vaisseaux s'ébranlaient ainsi pour 
menacer l'un des derniers boulevards de la Barba- 
rie , les intrigues du gouvernement anglais n'étaient 
pas demeurées sans résultat. La Porte , à son insti- 
gation , avait envoyé Tahir-Pacha à Alger , avec 
l'ordre de faire couper la tète au dey, de déclarer 
le Grand-Seigneur maître de la régence, et de pré- 
venir ainsi l'expédition projetée. Mais le ministère 
français, informé à temps de ce dessein, avait 
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enjoint à la croisière qui bloqiiait Alger de défen- 
dre à l'envoyé turc l'entrée du port , et de faire 
prendre à son bâtiment la direction de la France. 
Ce bâtiment rencontra en pleine mer la flotte fran- 
çaise. L'envoyé de la Porte fit part à M. de Bour- 
mont de l'objet de son voyage. Le général en chef 
lui répondit que le roi de France se chargeait du 
châtiment du dey^ et ils se séparèrent après une 
courte conférence. Le bâtiment turc continua sa 
route pour Toulon où il. demeura en rade jusque 
après l'expédition d'Alger. 

La flotte française ^ retardée par les vents con- 
traires , ne fut en vue des côtes d'Afrique que le 
29 mai au soir. Dès le 30, les équipages se pré- 
paraient au débarquement, lorsque l'apparence 
d'un ouragan détermina l'amiral Duperré, contre 
l'avis du général en chef ^ à rétrograder jusques 
vers la baie de Palma où elle ne put se réunir qu'au 
bout de quelques jours. Ce ne fut que le 13 juin , 
à la pointe du jour , que la flotte se trouva à deux 
ou trois lieues d'Alger. Après quelque hésitation , le 
vice-amiral rallia sa première division, forma sa 
ligne de bataille et défila en vue des forts et des 
batteries d'Alger. Il avait donné le signal de se 
diriger sur le cap de Sidi-el-Ferruch. Cette pres- 
qu'île, située à cinq lieues à l'ouest d'Alger , offire à 
l'est et à l'ouest deux baies profondes et découvertes. 
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Une tour appelée Torre-rChica , anciennement 
construite par lesr Espagnols^ servait d'asile à un 
marabôuqui prit la fuite à l'aspect de nos troupes. 
Elle ne se troûy^ défendue que par quatre batteries 
&iblement armées. On n'aperçut sur la côte que 
quelques cavaliers arabes qui disparurent aux pre- 
mières décharges de nos tirailleurs. 

Le 14 juin , à trois heures du matin , commença ^ 
aux cris de Five le Roi ! le débarquement de la 
première division , commandée par le général Ber- 
th^ène. Les corps se formèrent immédiatement 
en bataille , et le drapeau blanc fiit arboré au som- 
met de la Torre-Chica. Le général en chef quitta la 
mer avec la seiconde division ^ et la première, reçut 
ordre de tourner les redoutes occupées par les bat- 
teries arabes , qui avaient commencé à tirer pen- 
dant que la troisième débarquait à son tour. Ces 
redoutes furent tournées , attaquées et enlevées en 
un instant par la brigade Poret de Morvan , et les 
Arabes, au nombre de 12 à 1 5,000 , abandonnèrent 
en désordre leurs positions et leurs batteries, 
après nous avoir fait perdre environ cinquante 
hommes. Toute l'infanterie et'^J'artillerie légère 
avaient pris terre à midi. Ainsi s'était opéré avec 
une adresse et une activité qui firent le plus grand 
honneur au chef de la marine française , ce pre- 
mier débarquement, regardé avec r^son comme la 



140 mSTOIRE DE FRA»fCE. 

principal e diflEiculté de Tentreprise. Ce succès , 
dont il est juste d'assigner une part au capitaine 
du vaisseau amiral Villaret , officier d'une haute 
èapacité , sembla répondre du surplus de l'expé- 
dition. Le génie s'occupa aussitôt de tracer une 
ligne de retranchements pour fermer et garantir 
du côté de la campagne la presqu'île de Sidi-el- 
Ferruch , dont on voulait faire le dépôt général de 
l'armée pendant le siège d'Alger. Ces vastes ou- 
vrages furent terminés en cinq jours et armés de 
vingt-six pièces d'artillerie de marine. Le quartier- 
général s'y établit immédiatement. 

Le 1 5 , un feu de tirailleurs s'engagea sur toute 
la ligne d'avant-postes. Placés derrière des brous- 
sailles , divisés en petits groupes , que la vélocité de 
leur retraite préservait de toute attaque régulière , 
tireurs audacieux et habiles^ les Arabes firent 
éprouver d'assez fortes pertes à nos troupes. Us 
mutilaient d'une manière atroce tous les soldats 
qui tombaient en leur pouvoir. L'armée se montrait 
impatiente d'échapper par une action générale à 
ces engagementspartiels, dans lesquels tout l'avan- 
tage devait naturellement appartenir à un ennemi 
adroit , supérieurement armé , et qui possédait 
l'expérience de ce genre de combats. 

Le 16, un ouragan furieux, vent de nord-est , 
agita fortement les vaisseaux à l'ancre , et le salut 
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de la flotte et de larmée eût été compromis peut- 
être sans la précaution prise par l'amiral Duperré 
de leur faire tenir le large , ce qui réduisit le dé- 
sastre à quelques avaries peu considérables. Cet 
ouragan fut aussi très pénible à Tarmée de terre ; 
la pluie tomba par torrents et jeta l'abattement et 
le découragement dans l'âme des soldats; mais 
cette impression ne fut que passagère. 

Voyons ce qui, sur ces entrefaites, se passait à 
Alger. 

A la nouvelle de l'expédition , Husseyn avait 
demandé des secours aux deys de Tunis et de Tri- 
poli , comme intéressés à sa querelle , soit par une 
sorte de solidarité de piraterie , soit en qualité de mu- 
sulmans. Il n'en obtint rien que des protestations 
vagues d'attachement à la cause de l'islamisme. 
Ses propres troupes pouvaient s'élever à vingt-deux 
mille hommes, savoir : 5,000 janissaires, 7,000 
kolouglis (1) et environ 10,000 Maures algériens. 
Mais l'état florissant de son trésor, non nioiiis que 
les droits de la suzeraineté lui permettaient de 
recourir à l'assistance de ses vassaux les beys de 
G)nstantine, deTittery et d'Oran. Ils lui fournirent 
environ quarante mille hommes qui , réunis à dix 



(1) On appelle ainsi les enfants nés d'un Arabe et d'une 
Mauresse. 
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mille Kabiles de l'Atlas, assurèrent au dey ^n 
effectif d'environ soixante-douze mille combat- 
tants. Le gros de Tarmée se concentra à une lieue 
et demie des premières lignes occupées par les 
troupes françaises , ^ir le plateau fortifié de 
Staouéli , terrain accidenté , coupé de collines et 
de broussailles. Cest sur ce plateau qu^ïbrahim , 
gendre de Hussejm , attendait les Français à la tète 
d'eùviron cincjuante mille bommes , dont la plu- 
part consistait en cavalerie. Le bey de Constantine 
commandait près de la moitié de ces troupes. Les 
deux premières divisions de Farmée française 
étaient échelonnées à peu dé distance Tune de 
Tautre ; la troisième , sous les ordres du général 
d'Escars , formait la réserve. 

L'armée consuma plusieurs jours dans des enga- 
gements presque continuels , mais «ans résultat 
important, avec les tirailleurs ennemis. 11 fallait 
attendre le débarquement de la cavalerie et de 
rartillerie de siège , retardé par une inconcevable 
cAstination du vice-amiral , qui avait négligé de 
tenir les bâtiments de transport à portée convenable 
du ï^este de la flotte. Déjà , la deuxième division 
navale , débarquée long-temps après la première , 
s'était vue forcée d'errer plusieurs jours sur la 
côte , à défaut d'insUuctions suffisantes. n)rahim 
jugea le moment favorable pour attaquer. Le 19 , 
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à la pointe du jour, la première colonne ennemie 
s'élança de front sur les deux premières brigades, 
commandées parles géïïèraux Gloiiet et Achard, 
tandisque la seconde colonne se mit en mouvement 
pour entamer la division Loverdo. La mêlée fut 
terrible ; on ne se battit bientôt qu'au sabre et à la 
bayonnette. Le succès semblait indécis , quand le 
général en cbef , accourant sur la ligne de bataille , 
ordonna de marcher en colonnes serrées potir 
tourner la position des Arabes. Ce mouvement 
habile, exécuté avec vigueur par la division Lo- 
verdo et par trois régiments de la division d'Escars, 
décida la victoire. L'ennemi splia , et les redoutes 
et les batteries qui défendaient le camp arabe 
furent renversées eit un instant. Alors^ un découra- 
gement complet s'empara des Arabes et des Turcs : 
ils s'enfuirent , abandonnant leur artillerie, leurs 
tentes , leurs approvisionnements et un grand 
nombre de chameaux. Les Français s'établirent au 
sommet du plateau de Staouéli ; leur perte n'excé- 
dait guère soixante hommes tués et cinq cents 
blessés ; celle de l'ennemi fut évaluée à quatre ou 
cinq mille hommes. Son armée n'échappa à une 
entière destruction que païce que le défaut de cava- 
lerie ne permit pas d'atteindre les fuyards. 

Cette victoire eut des résultats immenses. Plu- 
sieurs tribus arabes, cédant au découragement. 
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retournèrent dans leurs montagnes et cessèrent de 
compter parmi nos ennemis. Mais l'impatience 
française n'était pas satisfaite. Elle demandait déjà à 
grands cris qu'on' se présentât sous les murs 
d'Alger. 

Le général de Bourmont, toutefois, jugea pru- 
dent de ne rien entreprendre ayant le débarque- 
ment de l'artillerie de siège et du corps de cavalerie, 
retardé dans ce moment par les vents contraires. 
Il jugeait avec raison qu'imposer à l'ennemi par le 
feu simultané de toutes les batteries, serait le 
moyen le plus propre à abréger les opérations mi- 
litaires. Il fit achever, en attendant , les fortifica- 
tions de Sidi-el-Ferruch , de manière à garantir 
cette position d'un coup de main, et il y plaça 
des forces suffisantes. On éleva sur cq point, dans 
la direction d'Alger , une redoute pour obser- 
ver l'ennemi, et les sapeurs du génie ouvrirent 
sur les débris d'une ancienne voie romaine , une 
route militaire protégée par des blockaus , et 
qu'on devait pousser jusque sous les remparts 
d'Alger. 

Le 24 juin , les Arabes se présentèrent au nom- 
bre de 20,000 devant les positions avancées du 
camp. Mais la division Berthezène, soutenue par 
une partie de la division Loverdo, marcha contre 
eux dans le même ordre et avec la même résolu- 
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tion qne dans la journée du 19 , et les mit en unô 
déroute complète. Unes(5adron de châisseurs ache- 
vai, débarqué la veille, aida cette fois à la pour- 
suite des fuyards. Le jeune Amédée deBourmont, 
fils du général en chef, lieutenant au 49* régiment 
die grenadiers, reçut dans cette action un coup 
mortel , aii moment où il s'élançait à la tête de sa 
coinpagnie pour débusquei* l'enneiûi d'un jardin. 
Les paroles simples et touchantes par lesquelles 
son malheureux père rendit ccmipte de cet événe- 
ment dans un de ses bulletins, conquirent l'intérêt 
de tous les partis : « Un seul officier, disait41, a été 
blessé dangereusement; c^est le second des quatre 
fils qui m'ont suivi en Afrique. J'ai l'espoir qu'il 
vivra pour continuer de servir avec dévoûment le 
roi et la patrie. » Cet esipôir ne fut point réalisé; le 
jeune dé Bour^ont expira le 7 juillet, des suites 
de sa blessure. 

Les divisions militantes s'étaient arrêtées dans^ la 
soirée du 24 à Sidi-Khaleh, où elles restèrent 
jusqu'au 29 juin. Le feu Continuel des batteries étt* 
nemies qui dominaient la vaHéé- fit éprouver dds 
pertes assez graves à la division d'Es<^àrs ^ kquellt 
occupait la première ligne de l'ai^mée, de front avec 
la division Berthezène. - • 

Le vent de nord-est s'étant enfin élevé vers les 
derniers jours de juin^ le troisième convoi de 

10 
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Palma, fojrl d environ trois cents voiles, débarqua 
à Sidi-eJrferruch. Ce convoi. qui, faute de direc- 
tion précise, n'atteignit sa destination qu'au bout de 
plusieurs jours, apportait la grosse artillerie, les 
chevaux de train, les inunitions et le matériel né- 
cessaires pour le siège d'Alger. Le général en chef 
résolut d attaquer , dès le 29 , les Algé^riens , campés 
sur les hauteurs qui dominent la v^U^ de Backé- 
Deré , et de. les repoi^ser sur leur .capitale pour en 
commencer aussitôt l'investissement^ 

.Le ^, en effet, dès la pointe du jour, les divisions 
d'Escars et Berthessène tournèrent la gauche de 
l'armée ennemie. L'attaque fut yive ^:pronq>te. 
Les Arabes, pris dans tons les sens, abandonnè- 
rent leurs positions, ç^tpeu d'instants après, les deux 
divisions pectipèrent le point culminant de Boudge- 
reah, d'Où se déployèrent ai|H^bsso^s d'elles le 
fort de l'Empereur, la ville d'Alger,, la Gasbah, 
tous 1^ forts et le^ batteries de la côte ,. le cap Mat- 
tifoux et la grande plaine delà Métidja. La divi- 
sion Lov^rdo , qui formait la droite de l'armée , et 
qui avait reçu l'ordre de ^surcher directement sur 
le fort de l'Empereur , eut plus d'obstacles à vain- 
cre* Mais son intrépidité surmonta enfin et les ac- 
cidents du terrain et les fusillades ineiirtrières de 
l'ennemi, et cette division fut établie le soi^ à 
quatre ou cinq cent^ mètres de sa destination. 
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Le château de l'Empereur, qu'il fallait nécessai- 
rement réduire avant d'attaquer reiicein te d'Alger, 
avait été constHit en 1541 , après là' mâlheuretise 
expédilîondcïCWàftes-iQuint; et sûriepôitit mèndeciù 
la tente de ce prince ëtiîit dressée. 11 n'dffipàit qu'une 
enceinte irrêgulière, entourée de nlùraîllès sans 
fossés, de quarante pieds de 'hauteur sur dix d'é- 
paiss^eur, flanquée dé qiielquts tailrs Cànfées^ et 
protégée nu cèïitré pair ùtfe tbur ' rbndé , forte et 
élevée. Cent vingt calions de gros calibre, servis 
par des artilleurs hàbiiès et déterminés , en défeifi- 
daiént TapprocTie. Le dey é'i^tàit renfermé avec sa 
garde haBiliielie et Télitè de la ndilice au palais 
de la Casbah, d'où il coiitenaît la popùlàtîoft d'Aï- 
ger /aù sein âé laquelle la' nouvelle des désastres 
des 19 ef 29 juin àtàit jeté la défiance etTefifi^i. 

Le château dé l'Empereur fut investi sans délai , 
et la tranchée ouverte Stir une étendue de mille 
métrés; les maisons de campagne situées ' sur là 
ligne furent occupées et crénelées. Le travail de la 
tranchée , înterronipu qpiélqtiefois par le Téu plus 
ou moins meùrfJrîer de Tèïinèttii , fbt achevé le 
4 juillet, et l'artillerie ptit jouer immédiatement. 
* D'un autre côté, le vicé-amiral Dupetré faisait 
attaquer par une division de' sa flotté , sous les or- 
dres du contre-amiral Rôsamicl, les batteries du 
port et des forts maritimes , afin de diviser les forces 
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algériennes. Il dirigea en personne une de ces at- 
taques dont l'effet, bien qu'affaibli par la distance 
éloignée à laq[uelle se tenait la flotte , fîit de per- 
mettre à l'armée de terre d'achever ayec moins de 
résistance l'armement de ses batteries de siège. 

Le 4 juillet, à la pointe du jour, les batteries 
françaises démasquées commencèrent un feu ter- 
rible et inattendu sur. les Turcs, qui ne nous supr 
posaient que des pièces de petit calibre. Toutefois 
ils le soutinrent avec intrépidité et constance. Les 
divisions navales n'avaient pas cru devoir renou- 
veler leur attaque de la veille , circonstance qui 
rendait disponibles toutes les ressources de l'en- 
nemi. Mais les ravages de notre artillerie devinrent 
bientôt formidables. On voyait les murs tomber 
en ruines , et les canonniers tués se succéder rapi- 
dement derrière ces débris , tandisque les obus 
semaient partout dans l'intérieur la destruction et 
la mort. Vers neuf heures , la garnison décimée se 
réfugia dans la .cour du château , et le dey , cédant 
à la fois à un sentiment de terreur et de rage , or- 
donna qu'on la fit évacuer et sauter. Cette explosion 
eut lieu avec un fracas épouvantable; une colonne 
épaisse de fumée s'éleva dans les airs à une hau- 
teur prodigieuse : tous les lieux voisins furent jon- 
chés de cadavres et de ruines. La partie supérieure 
de la tour s'était abimée , l'enceinte était ouverte 
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de toutes parts. Les Français, ayant i leur tête le 
général Horel , se précipitèrent vers les débris fu- 
mants du château, dont ils prirent possession sans 
obstacle. Ils s'y mirent en état de défense , et y 
dressèrent des batteries destinées à foudroyer la 
ville d'Alger et le palais de la Casbah* * 

La prise du château de l'Empereur avait frappé 
la ville de stupeur et répandu le plus profond dé^ 
couragement dans l'âme de Husseyn. U passa su- 
bitement de la menace à l'abattement , et fit de- 
mander aux chefs de l'expéditioi^ la cessation des 
hostilités. Sidji - Mustapha , sm secrétaire in- 
time, fut reçu à deux heures, $ur les ruines du 
château , par le général ei\ chef, entouré de son 
état-major. Il cpnvint que l'obstination de son 
maître ayait été funeste, t Lorsque les Algériens , 
dit-il , sont en guerre a^vec la France ^ ils n,e doiyent 
pas faire la prière du soir avant d'avoir obtenu la 
pai;iL. » Le dey offrait de renoncer à toute répéti- 
tion de créances envers la France, de se sQumettre 
aux réparations exigées avant la rupture^ et de 
rendre au gouvernement français ses anciens pri- 
vilèges , en payan^t tous leç frais de la guerre , sous 
Tunique condition de la retraite des vainqueurs. 
Ces propositions ne furent pas (acceptées. On se 
souvint que le traité fait en 1816 entre les Anglais 
et le dey, à la suite du bombardement d'Alger pa. 
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lord Exmouth , n'avait point mis un terme àla pira- 
terie, malgré les stipulations les plus formelles. 
Cette infidélité avertissait assez qu'il fallait remon- 
ter à la source même du mal. On exigea donc que 
le dey , ses troupes et la ville d'Alger se rendissent 
à discrétion. Lo consul anglais offrit sa médiation: 
elle fut écartée. Cependant , sur l'observation qui 
fut faite par un nouveau parlementaire , que ces 
mots , à discrétion , pourraient être interprêtés par 
les Turcs dans un sens qui les pousserait à une ré- 
sistance désespérée , dont l'effpt serait de ruiner 
Alger et ses richesses , le comte de Bourmont se 
relâcha un peu de la rigueur de ses conditions. Il 
se réduisit à demander la reddition d'Alger et de 
tous ses forts en s'engageant à laisser au dey la vie 
sauve , la jouissance de. toutes ses propriétés mobi- 
lières , et la faculté dé se retirer avec sa famille où 
bon lui semblerait. On garantissait à la milice 
turqiie les mêmes avantages , lé libre exercice de la 
religion mahométane , et aux habitants de toutes 
les classes respect pour leurs personnes , leurs biens 
et leur industrie. 

Ces conditions furent rapportées à Husseyn qui 
les soumit immédiatement au divan , dont Tadhé- 
$ion était indispensable pour autoriser la cession 
de la ville et des propriétés publiq[ues. Une vive 
discussion s'établit dans ce conseil. Quelques jeunes 
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officiers , exaspérés par les derniers revers , vou^ 
laient tner le àey^ partageit ses trésors, mettre le 
feu à la viUQ et $'enluir daus l^s montagnes. LA 
partie expéiimei^iée da divan reponssa ces extré^ 
mitéd daàgiere(»es ; son avi« prévalut, et les ratifi-^ 
catiicms furent échangées dai^ la soirée. Les hoStiP 
lités cessèpent immé^atem^nt sur terre et sur mer. 
La remisé de Isl ville et des forts fut stipulée pour 
le lendemain 5 juillet. 

A dixhepires, les troupes firadçaises descendirent 
des hauteurs , l'artillerie en tète , et se rangèrent en 
bataille sousles mui^ Ae la ville. Les portes de BaJb- 
Azoun et de Bal)-'Elwéd fiurent remises à midi ; le» 
naufragés des bricks la Silène et ¥ Aventure , 'et 
un grs^d non^bre ^autres esclaves chrétieso^i , dont 
le dey avait brisé les fers à la prise d^i^ cbâteau de 
FEnopereur , se présentant aussitôt. 

^elques désordres , occasionnés par la fuite 
précipitée des gens du dey , accompagnèrent la 
prise de possession de la Casbah. Msîis la reddition 
de la viUe s'accomplit sous la protection d'une dis- 
cipline . sévèye ; nos troupes, si brillantes dans les 
actions qui venaientd'avcûrîieUp^firçnt preuve, d'une 
modération et ;m4pie d'une génénifsité dignes d'é- 
loges. 

Le général en chef considéra comme un devoir 
rigoureux en entrant à la Casbah , de faire constater 
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avec soin la valeur du trés(^ public. Ce trésor était 
r3nfermé dan$ plusieurs pièces soi^oeusement voû- 
tées ,où l'or et l'argent, entassés à quelques pieds, of- 
fraient des monnaies de toutes les nàtlops du globe. 
Une commission, composée de membres de l'inten- 
dance deVaimée, fut chaînée d'en dresser l'inventai- 
re,et desmesures furentprisespour&ire transporter 
ce trésor immédiatement en France. Ces riches$$es, 
dont l'importance avait été fort exagérée, furent 
reconnues s^élever à 48,684,527 fr. En y joignant 
les laines et autres denrées trouvées dans les 
ujfcagasins de la régence €t qui furent estimées trois 
millions de francs , et sept cents bouches à feu en 
bronze, qui parurent représenter une somme d'en- 
viron quatre millions , la conquête avait produit 
un total de près de cinquante-'Six millions (1) au- 
quel il convenait d'ajouter la valeur d'une immense 
quantité de munitions , et celle des propriétés pu- 
bliques de la capitale , qu'oji évaluait à près de cin- 
quante millions. Ces sommes étaient plus que suf- 

Cl}Pli]s 4e 53 millions, selon M. le baron Denniée, jsans 
parler de la poudre, d'une grande quantité de projectiles , 
et de 800 pièces de canon en fer coulé. 

Les frais d'expédition, jusqu'au l^^jantier 1831, avaient 
pu s*élcver à 49 millions, au plus : produit net en argent , 
4 millions. On embarqua tous les trésors , moins 5 millions 
285,729 fr. qui furent réservés pour les besoins de Tarmce. 
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usantes pour indemniser largement la France des 
frais de la guerre. 

Husseyn manifesta quelque irrésolution sur le 
choix de sa résidence. Il inclinait pour Malte. Cette 
destination lui ayant été jrefosée , sa préférence se 
fixa sur Naples , dont il eom)aissait le séjour. 11 fut 
embarqué le 10 juillet, avec son trésor particulier, 
qui s'élevait à huit ou neuf millions , sur une.fré- 
^te que mit à sa disposition le yice-amiral Ihi- 
perré ; trois femme» , Ibrahim- Aga , son gendre, et 
une suite d'environ cent personnes composaient 
son cort^e. Il arriva le 3 août dans la capitale 
des Deux-Siciles. Prince actif et intelligent , mais 
irascible et opiniâtre , il n'exprima d'autre regret 
que de n'avoir point fait étrangler le consul Deval , 
aux intrigues et à la mauvaise foi duq[uel il attri- 
buait sa ruine. Dans deux entrevues qu'il eut avec 
.M* de Bourmont , il se loua beaucoup de la géné- 
rosité des Français à son égard ; l'impression qui 
lui était restée de ce traitement inattendu, sur- 
monta long-temps , dit-on , celle que lui avait fait 
éprouver la perte même de ses états. Sa reconnais- 
sance ne fut point stérile; il doima au général en 
chef d'utiles conseils sur les moyens qu'il aurait à 
prendre pour conserver sa conquête à la France ; 
il lui recommanda de se débarrasser des janissai- 
res , de surveiller les Juifs et les Maures , de trai- 
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ter avec douceur lès Arabes nomades et d'éviter la 
guerre avec les Kabyles , peuplade fêroce et puis- 
sante. 

Peu de jours après le départ du dey, quinze 
cents janissaires environ furent embarqués aux 
frais de la France pour Vourla près de Smyme. 
Chacun d'eux reçut à son départ cinq piastres d'Es- 
pagne. Les autres furent désarmés et autorisés ù 
rester à Alger jusqu'à nouvel ordre. Tous accueilli* 
rent avec reconnaissance ces témoignages de la gé- 
nérosité àvL vainqueur. 

Le premier soin du général en chef fut d'attirer 
aux Français , par des mesures sages , la confiance 
des habitants d'Alger. 11 institua un conseil muni- 
cipal de Maures et de ^^uifs , sous la présidence d'un 
lieutenant-général de police , et fit subir à l'orga- 
nisation judiciaire des changements less^entiels. 
Mais ces innovations excitèrent des mécontente- 
niénts au sein de la population , dont elles bles- 
saient les mœurs et les préjugés , et Ton se vit plus 
tard dans la nécessité de les modifier. 

Le bey dé Tittery fut le premier à venir faire sa 
soumission au gouvernement français; il fut main- 
tenu dans le gouvernement de sa province , en dé- 
jpit deâ conseils de Husseyn, qui l'avait désigné 
comme un fourbe sur lequel il n'y avait aucun 
fond à faire. Celui d'Oran refusa, sous couleur de 
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son g^àiid âge', dfe gouverner au nom de ses vaiii- 
qiieurs , maïs iî se soumît à tbùiés lés garàltfÛëî^ 
quW pourrait exigei*, et reçut garnison dàris sa* 
capitale. 

tlhé division de la flotte, commandée piff fe^ 
contre-amiral Rosamel,' porta à Bdiie une Brîg;adè 
dïnfântèrië avec dé firâllérie. té^ ïi^bifaiïté 3é 
cçttê ville, souvent îricfuiétés par les K:âî>yles qur 
résident sur lés montagnes voisines , reçurent lés 
Pranî^is avec eïnpressementV Le général Danre-' 
mont , ^i doinmaMaît cette bia , jugëiai ri&n^ 
moiins ùtîfe dé i^y fortifier. 

te bey dé Titteiy avait engagé te général eri 
chef i faire uiie tournée au pied de TAflâs et S viîf- 
1er lai vîlle dé Blida , en lui donnant rassurance quér 
cette démarche suffirait pour soumettre à la dJoimr- 
natiôn française la pïOvince entière. Vainement on 
es^ya d'insjpîrer au comte dé Boùrmont quelques 
appréhensions sur les suites de cette détermîfiation. 
Les instances du général Déq)rez , son chef d'état- 
major, qui brMdit d'explorer ces contrées incon- 
nues , remportèrent. Le général en chef sortit 
d'Alger le 23 juillet au matin , avec un brillant 
état-major , douze cent^ hommes d'infanterie , lin 
escadron de chasseurs et une demi-batterie , accom- 
pagné de Taga qu'il avait résolu d'installer dans 
Blida y en oippositioh aux vues du bey, qui voulait 



166 HiSTOIftB SB F1A9CB. 

réanir cette ville à son gouvernement. Toute la 
population noiâle de la ville vint à la rencontre des 
Français avec des rafraîchissements, et de vives dé- 
monstrations de joie accueillirent leur entrée. Mais 
le lendemain , sur le soir , de nombreux groupes 
de Kabyles attaquèrent presque inopinément les 
bivouacs français ; le premier aide^e-camp du 
général fut blessé mortellement. On se fnit à 
la hâte en défense, et Ton opéra un mouvement de 
retraite. Il fut pénible et périlleux. Les Kabyles 
harcelèrent nos troupes avec acharnement. Us ne 
disparurent qu'à la vue des avant-postes d'Alger. 
De retour à BUda , ils mirent cette ville au pil- 
lage pour se venger du bon accueil que sa popula- 
tion avait Eut aux vainqueurs. Dès ce moment , 
les environs d'Alger se couvrirent de brigands au- 
dacieux qui enlevèrent toute sécurité à nos troupes ; 
l'échec qu'elles avaient éprouvé à Blida , bien que 
sans importance par lui-même , semblait avoir 
dissipé ce prestige imposant de la victoire qui leur 
avait été fidèle depuis leur débarquement sur ce$ 
côtes étrangères; 

A l'intérieur , le mécontentement de la popula- 
tion conmiençart à s'exhaler en complots. Les Turcs 
demeurés à Alger , entretenaient des intelligences 
avec le bey de Tittery , et l'on découvrit une conju- 
ration dont le but était d'égorger les Français. Il 
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fallut sévir. Deux des principaux rebelles ou cons- 
pirateurs furent livrés à une commission militaire 
et pendus immédiatement. Trente Turcs des plus 
notables subirent une contribution extraordinaire 
de huit miflions. Leur longanimité lassa la cons* 
tance des autorités françaises. On avait fait insi- 
nuer à ces débiteurs q[ue leur vie répondrait dé 
leur fidélité ; il n'est pas besoin de dire que cette 
insinuation cruelle n'eut aucune suite. La police se 
contenta d'embarquer tous les Turcs valides pour 
Smyme, aux frais de l'État. Ce mélange habile de 
mesures sévères et généreuses amena quelque 
calme. Cependant le bey de Titteiy avait levé 
le masque. Il prit audacieusement le titre de dey 
d'Alger , et menaça le général en chef d'être bien- 
tôt sous les murs de cette ville à la tête d'yne armée 
de deux cent mille hommes. Tel était l'état des 
choses au commencement d'août 1830. 

Au milieu de ces sollicitiides , le gouvernement 
royal ne négligeait point ses relations avec les sou- 
verainetés voisines de sa nouvelle domination. Un 
traité conclu vers cette époque (11 août ) avec les 
régences de Tunis et de Tripoli , par MM. de Les. 
seps , consul général de France et le contre-amiral 
Rosamel , eut pour objet de paralyser les influences 
qui auraient pu se déclarer en faveur de l'Algérie, . 
et de préparer les voies de la civilisation sur toutes 
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les côtes sep^tentrionales de l'Afrique. Par ce traité, 
lacQurse , n^ême en temps de guerre , était abolie. 
Les beys reuonçaieut à resclayage des chrétiens , 
traitaient les ^soldats , les négociants et les passa- 
gers d'après Içs usages des nations européennes ; 
tout tribut, était supprimé , et les puissances étran- 
gères demeuraient libres d'accréditer des consuls 
et des agents coiqmerciaux , sans être tenues de 
faire , ppur cet objet » aucun présent aux autorités 



Ces .souyerains ^'obligeaient de plus à n'avoir , 
en fi^ucun. temps , un ^nombre de bâtiments de 
guerre supérie,ur à jcçlui qu'ils possédaient en ce 
moment , et à ne jamais entrer en hostilité avec 
des puissaneeçt chrétiennes, à moins que ces puis- 
sances ne fussent en guerre avec la Porte, Dans le 
p^s où un bâtiment chrétien viendrait à échouer 
sur les côtes d'une des deux régences , le bey de 
;Tluiis et celui de Tripoli s'engageaient à protéger 
la vie et la liberté des équipages naufragés , et , 
ç'il firriyait qu'un seiil homme de l'équipage fut 
.mis â.mort par les habitants , le bey était tenu de 
payer la yaleur du navire et de sa cargaison; si 
,dçux hommes étaient mis à mort , il devait payer 
le double dq cette valeur. 

; Indépendamment de ces stipulations, dont la 
JGaiv.eur , applicable à l'jEurope entière , établissait 
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de plus en plus le caractère généreux et civilisateur 
de la conquête y quelques autres étaient exclusi- 
vement propres à la France. Par un article secret , 
le bey de Tunis lui cédait un emplacement dans le 
Mialka , destiné à la construction d'une église catho- 
lique sous le vocable de saint Louis, au lieu même 
où ce prince avait succombé. Le bey s'engageait 
solennellement à respecter et à faire respecter ce 
monument, < consacré par \ empereur de France à 
la mémoire d'un de ses plus illustres aïeux. » Le bey 
de Tunis restituait en outre à la France le droit 
exclusif de la pêche du corail depuis les limites des 
possessions françaises jusqu'au cap Négro, sans 
aucune redevance. Ses anciennes propriétés dans 
l'ile Tabarcka, consistant en édifices > bâtiments, 
constructions, lui étaient également rendues. Enfin, 
le bey de Tripoli s'engageait à payer à la France 
une somme de huit cent mille francs à titre d'in- 
demnité. 

Il en coûte d'ajouter que des stipulations aussi 
éminemment nationales , aussi . iniportantes pour 
l'honneur et la prospérité de la France et pour la 
c ivilisation tout entière , tombèrent dans un oubli 
à peu près absolu (1) à la chute du gouvernement 

(i) La moitié seulement de la somme promise par le bey 
de Tripoli a été payée à la France. 
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|ai les avak noblement dictées. Mais le temps nous 
presse ; de graves événements rappellent notre at- 
tention sur le sol orageux de la patrie. Nous ne 
devons plus nous occuper désortnais d'Alger qu'à 
Toécasion de la catastrophe qui menace Charles X , 
et pour retracer en peu mots les impressions que 
produisît dans cette colonie française la mine de 
cette Restauration dont sa conquête fut à la fois le 
dernier et le plus brillant exploit. 

La prise d'Alger fut accueillie en France avec la 
même diversité de sentimens que l'expédition y 
avait fait naître. Les ennemis du gouverneitient en 
conçurent un secret dépit et de vives alarmes ; le 
parti royaliste l'apprit avec des transports de joie 
iqui ne furent exempts ni d'illusions , ni d'impru- 
dences. Un fait pénible à consigner^ c'est que cet 
événement, si mémorable dans nos fastes mi- 
litaires, n'excita qu'un faible intérêt dans la 
masse d'une nation rassasiée de gloire , et exclusi- 
vement préoccupée de la lutte terrible et décisive 
qui allait s'engager. 

Le roi , par une ordonnance du 14 juillet , donna 
le bâton de maréchal au comte de Bourmont , et 
éleva à la pairie le vice-amiral Duperré , dont le 
dévoûment , quelque temps attendu , s'était montré 
digne enfin de la haute confiance qui l'avait provo- 
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que. Une antre ordonnafnce décréta l'érection , sur 
la rade de Tonlon , d'nne colonne rostrale destinée 
à éterniser le souvenir de cette glorieuse expédi- 
tion. Charles X youlut qu'ayant même d'apjdiqaer 
le trésor de hk Casbah aux frais q[u'elle avait occa^ 
sionnés , on en prélevât la somme nécessaire pour 
donner à toute l'armée une gratification équiva- 
lente à trois mois de solde. 

Un Te Dêum en actions de grâces pour la prise 
d'Alger, fut chanté le 11 juillet à l'élise de Notre- 
Dame de Paris. Cette cérémonie se fit remarquer 
par un incident qui ne saurait échapper à l'atten- 
tion de l'histoire. L'archevêque, M. de Quélen^' 
que son opposition au projet de loi sur la con- 
version des rentes avait rendu si pc^ulaire en 
1824 9 s'était depuis lors rétabli en quelque i^veur 
auprès de Charles X. Dans un mandement publié 
la veille du Te Deum^ ce prélat s'exprima ainsi en 
Élisant allusion à la chute du dey d'Alger : « Ainsi 
soient traités partout et toujours les ennemis de* 
notre Seigneur et Roi ! » Ces paroles équivoques ^ 
et dont il était si facile à l'esprit de parti de se &ire 
une arme contre M. de Quélen , prirent le lende- 
main dans sa bouche un sens plus applicable en- 
core aux circonstances critiques dans lesquelles on 
se trouvait. En haranguant Charles X, suivant 
l'usage , à l'entrée de la cathédrale , il manifesta 

11 . 
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le vœu « que S. M. vînt bientôt remercier, le 
Seigneur d'autres victoireâ non moins douces et 
non moins éclatantes* » Au mot de vieiaires^ le 
Mai}Ueur substitua assez ooialadroitement , le len- 
demain, celui de m^rveilleê^ qpii présentait un 
sens nul ou forcé. Cette iiisi|iuat|oii , dpnt le ca- 
ractère fut sans doute exagéré ou pçuMt^e déna- 
turé par l'opposition , faillit à. deYeair funeste, 
comme on le verra bientôt, à . rimpjrudent prélat. 
La destination future de 1^ conquête d'Alger 
avait été éventuellement discutée daiis plusieurs 
oonseils , et notamment dans celui dU] 23 juin , 
lorsque les premiers wejDé^ de , nos : troupes fai- 
saient pressentir une capitulation pro^aiip^. Di- 
^«rses opinions s'étaieut prpdjaites ^sous l'influeiice 
de cette idée capitale < que le toi n'était, lié par au- 
cun engagement antérie^m: avec les puîsswces 

■ 

étmngères , et qu'il pourrait disposer librement de 
TAlgérie aussitôt que le sort dfî3 arm^Sj l'a,urait £siit 
toinber en s(m pouvoir* » Les résQlj^tipiB^ du con- 
seil avaient paru flotter entr^ 1^ pa|:4;i de la colo- 
nisation, appliquée à tous les état^ de la régience , 
et le maintien du mode actuel de gouvernement, 
sous l'administration d'un dey étabU par la France. 
Une seule voix s'était montrée fayor£d>le k la remise 
de l'Algérie à la Porte^-Qttomi^ne, soi^ la condition 
presque unique d'une abolition complète de l'es- 
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clavage et de la piraterie. La détermination défini- 
tive du conseil fut ajournée jusqu'après la con- 
quête; mais les embarrasintérieursdelcursituation, 
et bientôt après les événements de juillet , ne per^ 
mirent pas aux ministres de reprendre leurs déli- 
bérations sur cet important objet. 
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Situation des partis au moment des élections générales. — Sociétés secrètes. 
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— Proclamation du roi aux électeurs* — Réélection de la plupart des 
±îi» — Irritation profonde de Cluffles X. 

Nous ayons laissé les esptits virement prëoccH^ 
pés de la dissolution dé la Chambre élective et des 
graves conséquences que pouvait amener cette dé- 
termination de la couronne. Avant d'aller plus loin, 
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il convient de jeter un regard en arrière, et d'ap- 
précier ^situation, les fwçes et les espérances des 
diyei:s i^aîtis poMtiqiu^, até: a{]i>roches |elce|| élec- 
tions générales où, sous l'apparence d'un débat 
parlementaiîe , allait s-engageren réalité Texistence 
d'une monarchie de quatorze siècles. 

Le système d^ conspiratipiis oiiganisées contre 
le trône avait pris fin, comme on Ta déjà dit, en 
1824, à l'époque delà diissolution des Carhonari. 
Cette association redoutable n'était point seulement 
composée de dangereux prolétaires ou d'aventu- 
i^ux soldats , instruments hf^jlAuels de toute sédi» 
tion contre le gouvernement établi : elle Comptait 
d^Ucs ses ïaïigâ plusieurs personnages influents du 
parti libéral, tels que MM. ^e Lafa jette, Barthe , 
Mérilhou , et jusqu a des membres de la cour 
royale de Paris. Morte de division et surtout d'im- 
puissance , elle avait fait place à deu^ associations 
instituées dans des vues moins hostiles, mais dont 
l'action , fondée sur une défiance systématique des 
projets et des intentions du gouvernement, prépa- 
rait à sa marche des entraves continuelles. La société 
du Ghhe, nom d'un journal accrédité qui comp- 
tait sespcincipaux membres pour rédacteurs , avait 
succédé la première au carbpnarismiç* Elle était di- 
rige spécialement parM. Guizot, pubUciste habile. 
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royaliste ferrent en 1816, mais dont Fesprii» nar 
UiréUement dogmatique , s'était progressivement 
épris d'un sentiment exagéré de l'omnipotence par- 
lementaire. La majcKrité de cette association était 
ardente , et prête à tout entreprendre pour assurer 
le triomphe de ses doctrines. Moins hostile' dans le 
principe^ la société Aidê4oi, le ciel ^ aidera^ sem- 
blait s'être proposé surtout d'obliger le gouver- 
nement à marcher dans les voies rigoureuses de la 
Charte : les élections étaient son principal moyçn 
d'action. Plusieurs constitutionnels signalés par 
leur attachement à la famille régnante apparte- 
naient à cette association , dont les rangs s'étaient 
insensiblement grossis d'un grand nombre de dis- 
sidents , éloignés de la société du (r/(9i&6 parla tur- 
bulence de son esprit. Quelq[ues membres de k 
défection s'y étaient également affiliés depuis leur 
rupture ouverte avec le parti de la cour. Cette asso- 
ciation instituée , comme on le voit , dans un but 
qui n'avait rien de menaçant pour la monarchie 
des Bourbons, lui était devenue graduellement hos- 
tile. Les dernières révolutions ministérielles avaient 
empreint son opposition d'un caractère marqué 
d'irritation et de méfiance, et l'un des organes 
les plus exaltés du parti libéral , M. Barrot , cé- 
lèbre par sa prétention d'introduire l'athéisme dans 
les lois , exerçait sur ses déterminations un grand 
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ascendant. Ces deux sociétés i^eprésentaient le parti 
parlementaire proprement dit , parti constitution- 
nel et légitimiste dans des proportions diversies , 
paissant et nombreux en France , et dont les 
nuances étaient àssez^fidâement exprimées par trois 
organes influents dé la presse périodique „ le Jour- 
féal des Débats , le Globe et ie Temps^ 

Faible encore dans les Chambres et dans la na- 
tion , à peine représenté dané la presse périodique, 
le parti purement révolutiohnahre n'était pas ce- 
pendant dénué de tout moyen d aètion et de stic- 
césl Ce parti, dans lequel nous comprehoiis tous 
ceux qui aspiraient à là destruction violente duré* 
gime établi , pouvait attirer à lui les mécontents de 
Farmée, les débris nbinbreux encore de la faction 
impérialiste , et cette portion turbulente de la po- 
pulace des grandes villes , toujours prête à se rallieî- 
à tout noyau d'insurrection contre Tordre existant. 
Plusieurs sociétés secrètes, récemment créées soit 
à Paris , soit dans^Ies départements (1), avaient pour 
but d'entretenir ces dispositions , dont on espérait 

(i) On peut voir , sur Torganisation de la principale de 
ces sociétés , établie au moi^ de janvier 1830 , la Révùhdion 
de ISdÛ, etc., par M. Auguste Fabre, et la brochure de 
M. Morrhéry, intitulée Réponse aux outrages^ etc. L'esprit 
et les statuts de cette association , qui était en rapport avec 
Lafayette, et qui comptait dans son sein des adeptes de 



pfôfilejr'àn jbttr. Ces gDciélés'jkré^Blitaieiit utie «ri- 

le ]f)fïifttipàl àVâiîttàèé' du paWi rèvôlntieftihaÊtîre 
ëtait dé ïéèbonnaiitre iin chéli^^ 
dànce pbteôhnèBe ; dies iWoëiA:^ ^utes , ^és ^a&Até^ 
àètits hiistôriiptes , flê Té^^it et êe ià tté«ltk*é , et 
pàr^^fés^s Une ëàkéiHûiit iiÉ^b^fflilâ^k^ m ^ 
^ehtimeiis jpbliti^és v j^^^i^t A^^s fdtîtei» lêâ 
conditions d'une popularité sérieuse fet ditfb^lè. Oè 
chef ^tatt le général Làfayèttë: Kàtfeiètè ^ Féûian- 
cip^aliàÀ âtnféricai^, le c^yminàiïdà&t de la^ garde 
hàliôftalè âeifSQ , Ife fcaj^f d'0!ttV«zy Tiiîfiei^iMSè 
adVcrtaîte'd^ K^pohémiftkiSBsiït ibïLfkfûAé riaé- 
ceiidaiit Mé de tMfe riiife Tiè déVèrtiëè m tttoftij^fcé 
d*ùû priAdpe. iPas ûfieàëtibtt ijultféût cta fe'^i^ 
populaire pour mobile , pas un coàifeàt «qui h^eût élé 
irèiidu éil fateùt delà liberté. G^eit tmè figtoé qui 
se déta:ôhe dû fônd ^lë de âéfré âiëiâlè ègbïsté, q[«e 
celle dé ce vieillâiird, dbcilë par soniMié^atidU^Ëilline 
à toutes ldâelîg^éÀcés|k)^ttlaliresc(N^ 
sacré, épiant, dans une orgie patriotique^ les inspi^ 
^ i^tiôïisl<6s plus vulgaires de la lîèéîncë , ota dotant 



toutes lesôksses de là sbciété, étaient ^iNsfmèàtt^tildî- 
càlns^. Son organe était Je joui^nal àtipeté k rhîi^è. ÉHè 
pak^att d'aiHètirs n'ayoir exercé qu'tinc influencé secondaire 
sur les événements postérieurs. 
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d'obscurs complots du prestige d'un nom qui s'était 
mêlé à nos plus hautes illustrations contepiporai- 
nés. Un pareil caractère ne devait exciter à demi ni 
l'amour ni la haine: il ne pouvait échapper qu'au 
mépris. Tel était Lafayette , symbole invariable des 
idées démocratiques en France , et que nous avons 
déjà vu rallier par sa seule présence toutes les nuan- 
ces de l'opposition libérale » lors del'avénenient du 
ministère Polignac. 

Le général Lafayette s'était fait remai^er à la 
tribune par une franchise de laiigage qui ne man- 
quait pas de mérite dans ime assemblée où ses 
opinions extrêmes étaient faiblement réfl^hies. On 
ne l'avait vu recourir à aucune de ces précautions , 
de ces hypocrisies oratoires qui sont à l'usage des 
minorités. Accusé ouvertetnent , en 1822 , d'avoir 
pris part à la conspiration de Saumur , sa véracité 
lui avait reîqfié le courage d'un désaveu. On l'a vu 
convenir plus tard qu'il ne fîit pas calomnié dans 
cette circonstance (1). {lomme d'action non moins 

. (i) M. Royer-GoUard ayant eu^ quelque temps aprèslaRé* 
volution de i830,roccasion de rappeler au général Lafayette 
l'acte d'accusation dressé dans cette affaire par le procu- 
reur général Mangin, en attachant à cet acte Tépithète de 
ctUamnieux: «Je fus outragé, répondit le général , mais 
non calomnié. » --^ En ce cas, répondit M. Royer-CoUard, 
vous fûtes impuni. 
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que de tribune , il avait prêté son concours à plu- 
sieurs autre!iB complots tramés contre la Restaura- 
tion (1). L'ardeur de son antipathie pour le gou- 
vernement pacifique des Bourbons l'avait rendu 
insensible aux périls personnels, et même à l'hu- 
miliant avantagé qu'il exposait ce gouvernement 
à prendre eut lui par un tacte d'insouciânèet>u de 
générosité. Ce n'est que par impuissance et de 
guerre lasse qu'il s'était résigné aUx lenteurs fasti- 
dieuses d'une lutte parle men taire. Quel était le but 
de ces hostilités reproduites sous ta nt de formes 9 
Est-ce la Républi^e , est-ce le duc de Reichstadt 
qu'elles prétendaient servir ? On peut répondre 
qu'elles avaient par-dessus tout potur objet la des- 



(1) Divers écrits oat fiait connaître que le général La- 
fayette , engagé en 1822 dans le complot de Béfort , céda aux 
instances de sa fiamiUe en retardant de vingt-quatre heures 
son départ de Paris. Arrivé k ***^ ville à quelque ^tance 
de Béfort, il apprit par un message des conjurés que lé 
complot avait échoué. Une particularité moins connue^ 
c'est que de zélés affidés profitèrent de la nuit pour briser 
sa voiture et pour en faire diqmraitre tous les vestiges, afin 
que rien n'accusât le passage du général, qui se retira sans 
bruit. Malgré cette précaution extraordinaire, la présence 
de Lafayette à *** fut connue du gouvernement, qui eut 
assez de prudence ou de générosité pour se contenter des 
explications par lesquelles il la motiva. 



truotioQ (du fé^im eiaûstaQt , q^e Lafayette avait 
fmppé d'auaUièi]^ , p^l^qiji'U le jugeait sin- 
cèrement iQÇf9if|M^t))£ dp dpnc[çr la liberté à l^ 

• . • • 

Ea debOTs de^ par 14$ que iumh^ ve^qus ù^e cairi^^y 
tériser et des sociétés plus oju ^^fui^seariètesqui les 
mettaient ea acU^u^ , il jçn existait xin autre auquel 
les 'événem^atsi poat^ieuiB devaient dQuner une 
grande importatfic^i» çt q^i s^yj^it repris, .^epuiçlaî 
vàaementâu miui^t^e du S^ràt^uae.v^^jbé et des 
e^érancfis queilii çj)r(^ii^cti(upi l^Jji^elle à son 
ch6f{sembhit;&V!9irdè9;l(|9g-tiçmp9:étei enJui, 

Ce parti éijait celui di( duQ d'Q|?l^U6. Un coup-d œi^ 
préalable sur la vie et le caractère de ce prince ne 
saurait paraître ici hors de propos . 

Ltmis-Philippe , eue d*Qrléans, né le 6 octobre 
1773 , était Taîné des trois fils de ce premier prince 
du sang qui , sous le nom ^^ Philippe-Égalité , avait 
lai^ un^nçLéwoite upxi . moins odieuse que naé- 
prifiée. Sa mère^ m^pdèle^ipo^Stant dç toutes les ycr^ 
t?us ) était fille du duc de Peathièvre , petit-fils na- 
turel de Louis XIV. Nédiic de Valois > il devint à 
douze aiis duc de Chartres , par la mort de son 
grai^d-père , et fit sa première campagne sous le 
m^i;4c)ii^l,de Biron. L^ Révolution française éclata. 
L'impartiale histoire n^ saurait di§$ii¥^ulcr que le. 
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jeune Louis -Philippe ^ par ses manifestatioiis et ses 
discours, prit une part active à çe^ premiers excès. 
Il reçut , le 7 mai 1792 , le grade de maréchal-dé^-^ 
camp , et servit avec .honneur sous les, ordres de 
Duniourie? , dans les premières guerres de la Ré- 
publiqpie. Larsque ce général, après: la déroute de, 
Nerwinde, sç déterpuna à rompre avec la Conven- 
tion y dont il redoutait les vengeances , et a émigrer 
aux ayant-postes autrichiens , le duc de Qiartres 
l'accompagna dans sa fuite. Mais leur réuxûojn fut 
de courte durée. Mal accueilli du gouvernement 
impérial d'Autriche , Louis-Philippe vint à Bàlq 
sous, un nom supposé; puis., mi^tant à profit les 
ressources d'une éducation cultivé^ , il se fit profes- 
seur de mathématiques.dsmsla petite ville de^tj^i- 
chenau. Il visita ensuite le nord, de l'Europe , et 
passa aux États-Unis d'Amérique. Ses frères , le duc 
de Montpensier et le^ comte de Beaujolais , l'y rcr 
joignirent peu de temps après , et tous trois revin- 
rent en 1799 en Angleterre, où Monsieur .,, comte 
de Provenpe, frère de l'infortuné LouisXVI.se trou- 
vait alors. Un des premiers soins du duc d'Orléans 
avait été de solliciter son retour, en grâce auprès de 
ce prince, en lui &isant témoigner un vif repentir 
de sa conduite passée. Ses avancesj, froidement ac- 
cueiQies d'abord , triomphèrent enfin par la média- 
tion de sa respectable mèrc; Il partit pour Mittau , 
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où la fragile commisération du czar Paul avait ou- 
vert un reftige à Louis XVIII , et implora son par- 
don avec une efiusion mêlée de respect. L'auguste 
exilé l'exhorta à repousser toute idée ambitieuse , k 
écarter de lui les mécontents et les révolutionnai- 
res , et lui déclara qu'il en attendait autant de sin- 
cérité que de soumission. Le prince répondit avec 
convenance, et protesta de sa gratitude et de son 
dévoûment; il baisa la main de Louis XA^, et 
tout parut oublié. 

La conduite du duc d'Orléans fut conforme à ses 
protestations. En 1803 , il adhéra par sa signature, 
de concert avec les autres princes de la maison de 
Bourbon , à la réponse noblement négative de Louis 
XYQI aux propositions de Napoléon Bonaparte, qui 
lui avait £iit offrir la principauté dé Lucques , en 
échange deses prétentions au trône de France. Cette 
adhésion mémorable se terminait ainsi : c Si l'in- 
« juste emploi d'une force majeure parvenait , ce 
c qu'à Dieu ne plaise , à placer de £iit et jamais de 
« droit sur le trône de France tout autre que notre 

< roi légitime , nous suivrions avec autant de con- 

< fiance que de fidélité la voix de l'honneur qui nous 
« prescrit d'en appeler jusqu'à notre âemier sou- 
« pir à Dieu, aux Français et à notre épée. » 

Lorsque la guerre éclata en 1808 entre la France 
et l'Espagne , le duc d'Orléans , qui avait survécu à 



\ 



HISTOHUI DE FRAMCB< 177 

ses frères , fatigué de la vie oisive et errante que les 
événements lui avaient faite , sollicita avec ardeur 
la junte espagnole provisoire de l'employer comme 
auxiliaire dans l'armée anglaise. Mais le prince ré- 
gent d'Angleterre , pressé^ dit-on , par les représen- 
tations de Louis XVIII , à qui ces velléités de gloire 
militaire causaient un légitime ombrage , refusa de 
seconder ce vœu. A son arrivée à Gibraltar, où l'ac- 
compagnait le prince Léopold de Saleme , Louis- 
Philippe reçut du gouverneur de la forteresse la 
défense de mettre le pied sur le sol espagnol. 11 fal* 
lut céder et repartir. Le prince ne put même obte- 
nir l'autorisation d'aller visiter sa mère , malade à 
Figuières. Il se rendit en Sicile où il épousa , le 25 
novembre 1809^ Marie-Amélie, seconde fille du 
roi Ferdinand et de Marie-Charlotte-Louise , archi- 
duchesse d'Autriche. 

. Les instances renouvelées du duc d'Orléans pa- 
rurent avoir enfin triomphé de l'opposition du gou- 
vernement anglais. 11 partit de Païenne pour Tar- 
ragone au mois de mai 1810 , sur une frégate espa- 
gnole , avec le titre de gouverneur-général de la Ca; 
talogne. Mais de nouvelles représentations de Louis 
XVllI au prince régent firent encore échouer cette 
tentative. Vainement le duc multiplia les démar- 
ches et les sollicitations auprès de la Régence de 
Cadix et des Cortès alors assemblées dans l'île de 

12 
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Léon ( t ) : le ministère anglais déjoua ses efforts 
en notifiant aux Cortès qu'il retirerait immédiate- 
ment ses troupes si la demande du prince était ac- 
cueilliè.LouisJ?hîlippes'éloigna,aprè8avoirdéployé 
une constance digne d'un but plus patriotique. 

La Restauration ramena le duc d'Orléans sur le sol 
français. Louis XVIII l'accueillit convenablement. 
Il lui rendit , par deux ordonnances des 1 8 et 20 
mai 1814 , llmmense apanage qui avait été consti- 
tué à Mofiêiêtir^ frère dé Louis XIV , chef de sa mai- 
^ son , mais qu^elle avait perdu par des lois postérieu- 
res. Les princes de la famille royale et principale- 
ment le comte d'Artois renouèrent avec lui des rap- 
ports affectueux , et la fille de Louis XVI parut faire 
violence aux ressouvenirs douloureux que son as- 
pect dut réveiller en elle . 

Cependant un parti , dès cette époque , commen- 
çait à s'agiter en feiveur du duc d'Orléans. Quelques 
révolutionnaires souriaientàl'idéed'aUier sa royauté 
élue à la constitution démocratique de 1 791 , et un 
homme auquel l'histoire ne contestera point la pé- 
nétration du coup-d'œil politique , Fouché , décla- 
rait « qu'il était placé de manière à ramasser le 

(1) Voyez, aux Documents justificatifs , la lettre du duc 
d'Orléans au conseil suprême de régence, du 7 mai 1810 , 
pièce G. 
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sceptre , de quelques mains <fu'il vint à tomber, n 
Ces menées, activement dirigées par ce convention- 
nel célèbre, commençaient àprcsàdre tous \t» earac- 
tërœ d'un complot décidé^ lorsque le débarquement 
de Napoléon vint doimer une autre directicm 9mx 
esprits. En cette grave circonstance , le «lue d'Chv 
léans reçut Tordre de Louis XYIII d'acoompa^ter 
le comte d'Artois à Lyon. Il y fut témoin de son 
infructueux appel à la fidélité des troupes. Pendant 
les Cent-Jours , le prince se retira à Twickenham^ , 
en Angleterre , d'où il adressa aucongrès de Vienne 
deux mémoires sur les causes de la chute des Boniv 
bons, mémoires fort judicieusement écrits, etquW 
put supposer inspirés par le désir d'attirer «tir kii 
l'attention des Muverains qui disposaient des trè* 
nés. Il parait difficile ea effet de révoquer en doute 
que quelques pensées ambitieuses n'eussent dès^ 
lors germé dans son esprit. Le maréchal Mortier 
lui exprimant l'idée que la couronne pourrait, dans 
ces circonstances orageuses , devenir le prix de sa 
popularité : « Je ne la farai pas tomber delà tête qui 
« la porte , répondit-il , mais si elle tombe , ye la 
« ramasserai» . Des membres du congrès, à l'insti- 
gation de l'empereur Alexandre (1) , firent pressen- 

(1) La conduite de Tempereur Alexandre était , en cette 
circonstance, inspirée par les priefs qu'il croyait avoir en^ 
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tir secrètement ses intentions à cet égard; le duc 
d'Orléans s'expliqua , dit-on , dans le sens d'une ac- 
ceptation éventuelle. Mais le prince de Talleyrànd , 
qui devait quinze ans plus tard, prendre une part 
si active à son élévation au trône, prévint le succès 
de ce plan en faisant comprendre aux monarques 
réunis combien il serait dangereux d'encourager , 
par un tel antécédent, l'ambition des branches colla- 
térales des familles souveraines. Quelques versions 
lui font ajouter «que la France n était point mûre 
c^pour un tel changement , et qu'il faUait réserver 
« le duc d'Orléans comme un moyen de salut pour 
< d'autres circonstances. » Ces démarches ne re- 
tranchèrent rien à la circonscription accoutumée de 
Louis-Philippe. Les journaux anglais l'ayant féli- 
cité de n'avoir pas pris de service contre la France 
dans les armées alliées, il déclina ^n quelque sorte 
ces félicitations insidieuses en annonçant que Loui» 
XVni l'avait expressément défendu à tous les prin- 

vers Louis XVIIl, soit à raison du refus de sa sœur pour le 
duc de Berri , soit à cause d'une alliance secrète formée par 
la France avec TAutriche et TAngleterre contre Tambition 
présumée du cabinet de St-Pétersbourg. Ce plan manqua 
son effet par Topposition de lord Clancarthy , qui déclara 
« n'avoir aucun pouvoir pour décider une question aussi 
grave. » (Voyez le Congrès de Vérone ^ par M. de Chateau- 
briand, tome i , p. 195 et 196.) 
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ces de sa famille. Lord Wellington,* pressé quelque 
mois plus tard par une députation de la Chambre 
des Cent-Jours , d'user de son influence pour faire 
placer là couronne sur la tête de ce prince , répon- 
dit que le duc d'Orléans lui-même avait déclaré 
que « si on l'obligeait à prendre la couronne , il ne 
«l'acepterait que pour la rendre à la branche. 
« ainée. » 

Cependant la prudence de Louis XYIII avait 
été sollicitée par ces démarches. A son retour. en> 
France , il cruÇ utjile d'avoir une conférence avec le 
duc d'Orléans , et , dissimulant sous des conseils 
bienveillants et persuasifs la portée réelle de son 
exhortation, il représenta au prince qu'il étaitleplus 
rapproché du trône après le duc de Berri , et qu'il 
avait plus de chances par le droit que par l'usur- 
pation. Louis-Philippe se défendit avec force d'a- 
voir aspiré au trône. Cependant, quelques paroles 
écpivoques qu'il prononça à la Chambre des pairs, 
jointes aux espérances des mécontents , hautement 
manifestées en sa faveur , déterminèrent Louis XYIII 
à provoquer son éloignement. Le duc d'Orléans 
partit pour l'Angleterre à la fin de 1815, et ce ne 
fut qu'au mois de février 1817 que les instances 
de la famille royale obtinrent son rappel. Le roi 
ne céda , dit-on , qu'avec une répugnance marquée. 
En 1820, le poignard de Louvel ouvrit une nou^ 
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yelle source de larmes pour cette malheureuse fa- 
mille. Le 29 septembre Tint en suspendre le cours. 
Peu de jours après la naissance du duc de Bor* 
deaux ^ il parut dans le Morning- Chroniole une 
protestation contre la légitimité de cet enfant royal. 
EUe fut généralement attribuée à Louis-Philippe ; 
mais le prince s'empressa de la désavouer. Toute* 
fois , ses espérances secrètes , contrariées par cet 
éyénement^ se trahirent par une autre démarche , 
dans laquelle on a peine à reconnaître sa réserve 
habituelle. Il int^ella le maréchal Suchet , l'un 
des témoins de l'accoachement , de lui déclarer si 
Fenfant était bien cdui de la duchesse de Berri . La 
réponse aiBirmative du maréchal parut désarmer 
ses doutes ; mais cette démarche , rapportée à 
Louis XYUI , attira au due une admonition sévère 
de ce prince , qui la jugea offensante pour la fa- 
mille royale. L'ombrage que le Iduc d'Orléans cau- 
sait au monarque fut, comme on sait, une des 
plus vives et des plus constantes préoccupations de 
ses dernières années* Pressé à diverses reprises par 
sa famille de lui conférer le titre d'Altesse royale , 
qui excitait son ambition (1), Louis XVIII s'y était 

(1) Pour s'expliquer Tintérêt que mettait M. le duc d'Or- 
léans à obtenir cette ieiyeur en apparence insignifiante, il 
faut savoir que la duchesse son épouse, avait le pas sur 
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obstinément refusé, en. objectant qu'il n'^M^^ déjà 
qœ trop près du trâne^ 

Le comte d'Artois, dont le caractère était nattt* 
rellement franc et ouyert , n'avait jamais parta^ 
la défiance que le duc d'Orléans in^irait à ^n 
frère« Il s'était efforcé de lui témoigner en toute 
circonstance de l'estime di un noble abandon. L'a* 
yénement de ce prince au trône dégagea le duc «t 
sa famille de l'espèce de contramte dans laquelle les 
suspicions ombrageuses de Louis XYIB les avatent 
tenus à sa cour, et l'union la plus sîxlcère parut 
s'établir entre les deux branches de la Haaison de 
Bouri>on. Un des premiers soins de Charles X iîit 
d'accorder à Louis -* Philippe ce titre diAUeêêe 
Royale y qpî ejsprimait l'intimité des liens que le 
nouveau roi aspirait à entretenir av^ ie premier 
prince ^u sang; il voulut aussi que le duc d'Or* 
léans reçût les hommages des différents corps de 
l'Etat , concurremment avec les princes de la £ei* 
mille royale. Mais sa bienveillance à l'égard de 

lui dans le» réceptions de la cour, ea sa qualité d'Altestft 
Royale et de fille d'une tète couronnée , et que les portes de 
Fappartement royal, ouvertes à deux battants pour Tentrée 
de la princesse , se refermaient à moitié, suivant Tétiquette, 
pour laisser passer le prince. Le titre d'Altesse royale faisait 
disparaître pour le duc d'Orléans ce que cette espèce d'in- 
fériorité avait d'humiliant cl de bizarre. 
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son cousin , se manifesta par un témoignage plus 
éclatant encore. On a vu que le duc d'Orléans n'é- 
tait rentré en possession de ses apanages qu'en vertu 
de simples ordonnances , révocables selon le bon 
plaisir du souverain. Charles X jugea qu'il conve- 
nait à la dignité de ce prince de posséder son pa- 
trimoine en vertu d'un titre moins précaire. Il fit 
insérer » à cet effet , dans le projet de loi sur la liste 
civile, une disposition qui portait que les biens 
apanagers de Monsieur , frère de Louis XIY , resti- 
tués en 1814 à la branche d'Orléans, continue- 
raient à être possédés aux mêmes titres par le chef 
actuel de cette branche , jusqu'à extinction de sa 
descendance mâle. L'objet de cette intercalatibn 
était de soustraire la disposition additionnelle aux 
atteintes du côté droit de la Chambre des députés , 
lequel , peu fayorable en général à la maison d'Or- 
léans , n'eût pas manqué de repousser isolée une 
mesure qui tendait à consolider son indépendance 
politique. Cette précaution n'empêcha pas qu'elle 
ne fût en butte à de vives attaques. MM. Bazire , 
Bourdeau , Dudon et de la Bourdonnaye , s'élevè- 
rent avec force contre cette abrogation brusque et 
intempestive de la loi de 1791 ^ sur les apanages 
des princes de la famille royale, et demandè- 
rent l'ajournement. Cependant , malgré l'adhésion 
hautement exprimée du côté gauche, le projet de 
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loi, défendu chaleureusement par le ministère/ 
réunit une forte majorité, à laquelle les instances 
personnelles de Charles X ne furent jpas étran- 
gères. 

Le duc d'Orléans n'encourageait pas ouverte- 
ment le parti qui le portait au trône. C'est avec 
réserve qu'il exhalait , dans Tintimité d'une société 
sûre et circonscrite, son opposition à la marche du 
gouvernement. Il accueillait favorablement ceux 
qui croyaient avoir à se plaindre de la Restaura- 
tion , et réparait quelquefois ses torts ou ses im- 
prudences à leur égard par l'éclat populaire de ses 
propres bienfaits. Nouveau Sixte-Quint , il se 
maintenait à la cour en s'annuUant autant que 
possible , et en dissimulant sous un air d'indiffé- 
rence et de bonhomie une aptitude peu commune 
pour les affaires. Père d'une famille nombreuse et 
florissante, il ne repoussait point l'une des plus 
brillantes couronnes de l'univers; mais, patient 
et circonspect dans son ambition, il évitait avec 
soin tout ce qui pouvait donner à ses vues et à ses 
espérances secrètes l'apparence d'une intrigue ou 
d'un complot. On l'avait vu répudier avec chaleur^ 
en 1827, l'exhortation intempestive d'un écrivain 
libéral, M. Cauchois-Lemaire , qui le sollicitait 
d'aspirer au trône. Il laissait en quelque sorte la 
royauté venir doucement à lui , et semblait moins 
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occupé de faire naître les occasions de la conq[ué- 
rir , que de se tenir prêt à profiter des chaipices que 
les fautes ouïes embarras de la Restauration pour- 
raient créer en sa feiveur. Politique la plus dange* 
reuse pour les gouvernements qu'elle menace , en 
ce que , active dans son immobilité , elle procure à 
la longue tous les avantages d'une agression dé* 
ddée, sans en offrir les périls. Prince d'ailleurs 
bsave et éclairé , ses moeurs privées étaient exem- 
plaires; il était bon père, époux tendre et fidèle. 11 
faisait présider à la gestion de son immense for- 
tune une régularité un peu parcimonieuse, mais que 
ses partisans présentaient comme une garantie de 
celle qu'U saurait apporter quelque jour à l'admi- 
nistration des revenus de l'Etat. Marie-Amélie , du- 
chesse d'Orléans , avait conquis l'estime universelle 
par sa bienfaisance et la sagesse de sa conduite. 
Ses vertus sans faste rappelaient celles qui avaient 
consacré la vie de la vénérable mère de son mari. 
Soit calcul de popularité , soit préférence réfléchie, 
le duc d'Orléans avait voulu que ses fils participas- 
sent à l'éducation publique dans les collèges de la 
capitale. Madame Adélaïde, sa sœur, fenuue d'un 
caractère ambitieux et décidé, passait pour exercer 
un grand ascendant sur son esprit , d'où quelques 
impressions originelles , fortement arrêtées , n'ex- 
cluaient pas toujours l'incertitude et l'irrésolution. 
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Le parti du duc d'Orléans, faible dans les Cham- 
bres législatives , à peu près nul dans les provinces, 
était, en 1830 , peu nombreux à Paris. Ce prince, 
bien cpi'il fût un représentant direct des intérêts de 
89 , tenait de drop près au trône pour offrir aux ré- 
volutionnaires purs des garanties suffisantes. Mal- 
gré son antipathie irréconciliable pour la famille 
régnante , le général Lafayette avait toujours refiisé 
d'entrer en rapport avec lui. Les libéraux parle- 
mentaires , de leur côté , ne s'étaient point encore 
accoutumés sérieusement à l'idée d'un changement 
de dynastie. Enfin , la politicpie méticuleuse et cir- 
conspecte qu'avait adoptée Louis-Philippe , était un 
obstacle naturel au recrutement de son parti. B se 
composait , à l'époque dont nous parlons , de divers 
débris du régime impérial, flattés de retrouver dans 
les souvenirs militaires du prince quelque ombre 
de grandeur révolutionnaire ; de royalistes mécon- 
tents , parmi lesquels on doit distinguer M. de Tal- 
leyrand , dont la conversion au parti orléaniste da<* 
tait, dit-on, de sa retraite du ministère , en 1815. 
Principal artisan de la Restauration , il ne pouvait 
lui pardonner la longue et impolitique inaction 
dans laquelle elle l'avait tenu depuis lors. On lui 
attribuait ce mot qui , dans sa bouche , offrait tous 
les caractères d'un pronostic menaçant : « La fa- 
mille des Bourbons était nécessaire en 1814 à la 
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paix de l'Europe; son élôignement importe aujour- 
d'hui à la tranquillité de la France. » Enfin , le parti 
du duc d'Orléans ralliait encore un certain nombre 
d'hommes de diverses classes que l'ambition ^écue, 
une haine invétérée de l'aristocratie , ou même - 
une simple disgrâce delà cour, avaient rendus en- 
nemis irréconciliables de la Restauration. Tel était 
M. Dupin aîné , conseil habituel du prince , avocat 
illustre , orateur incisif, plein de sens et d'esprit , 
mais dépourvu d'élévation , et dont lia renommée . 
souffirait de quelques torts de caractère; tel encore 
M. LaflSitte qui, par l'importance de sa participa- 
tion aux événements que nous aurons bientôt à re- 
produire , réclame de notre part une mention plus 
étendue. , 

M. Laffitte, l'un des chefs de la haute banque de 
Paris, avaitprété j en 1814, un concours actif à l'éta- 
blissement de la Restauration. Mais sa vanité finan- 
cière ne pouvait sympathiser long-temps avecunré- 
gime qu'une partie de l'école libérale s'obstinait à 
regarder comme l'asile exclusif d'une autre nature 
d'aristocratie. L'éloignement de M. Laffitte pour les 
Bourbons de la branche ainée prit bieQtôt tout les 
caractères d'une répulsion décidée. La considéra- 
tion personnelle dont il jouissait, la solidité et l'é- 
tendue de ses notions en matière de finances , et la 
haute indépendance de sa position , en firent peu- 
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dant quinze ans l'un des membres les plus impar- 
tants de l'opposition démocratique. Il n'avait cessé 
d'employer dans des vues hostiles au gouverne- 
ment des Bourbons , l'influence que lui donnaient, 
dans un siècle éminemment vénal, son crédit^ sa 
fortune et ses relations. L'idée d'appeler le duc 
d'Orléans au trône était ancienne dans son esprit. 
Député de la Seine , il avait prononcé en 1817, à 
l'occasion de la loi de finances , un discours dans 
lequel il s'était appliqpié à établir que l'Angleterre 
était redevable de ses libertés à la révolution de 
1688. Ce discours fit sensation, et M. de Richelieu , 
alors président du conseil , crut devoir demander 
à l'orateur si son intention avait été de provoquer 
un mouvement en faveur du duc d'Orléans. A l'é- 
poque dont nous écrivons l'histoire , les salons de 
M. Lafiitte étaient depuis quelque temps le rendez- 
vous de tous les partisans de Louis-Philippe. C'est 
de sa bouche que partaient les encouragements les 
plus pressants à ce prince , pour qu'il songeât à re- 
cruteret à en hardir son parti par une manifesta- 
tion ouverte de ses intentions et de ses vues. Parmi 
les écrivains qui s'étaient donné la missionde se- 
conder ses efforts et de disposer la presse périodique 
en faveur du duc d'Orléans, il en est un que la 
puissance variée de son talent et la célébrité des 
destinées que lui en réservait l'abus , recom- 
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mandent surtout à Fattention de rhistoilre. C'est 
M. Thiers. 

Né à Aix en Provence , dans une famille pauvre 
et peu considérée , il avait été conduit à Paris par le 
désir de la fortune. Ses premières années s'y 
écoulèrent dans la gène et l'obscurité. Accueilli 
par Manuel, ce tribun factieux , par M. LaflStte et 
le baron Louis , et plus tard par M. de Talleyrand , 
il entreprit aves ardeur et publia avec succès , dans 
un intérêt de parti , son Histoire de la Révolution 
française, plaidoyer habile plus encore qu*élo- 
quent en faveur de ce grand mouvement populaire. 
Le Constitutionnel admit M. Thiers au nombre 
de ses rédacteurs ; mais l'opposition méticuleuse de 
ce journal contre la dynastie des Bourbons ne pou- 
vait long-temps convenir à la fougue aventureuse 
du jeune écrivain. La nature de son talent tortueux 
et agressif réclamait un système d'hostilité plus la- 
borieusement combiné , et d'une portée plus déci- 
sive. Il conçut la pensée profondément machiavé- 
lique de s'armer contre le gouvernement de la Res- 
tauration de ses propres bienfeiits , et de l'enlacer 
dans les voies constitutionnelles comme dans un 
étroit réseau où il dût étouffer faute d'action , ou 
qu'il ne put franchir sans s'exposer aux périls qui 
accompagnent les coups-d'état. Ce fut sur cette idée 
que M. Thiers fonda le National , dans un esprit 
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moHarchique, mais directement hostile à la royauté 
de Charles X. Il y développa ce fameux axiome du 
libéralisme avancé, le roi règne et ne gouverne pas j 
axiome qui , pris à la lettre , tendrait à rendre au 
souverain cette valeur purement nominale des pre- 
miers rois de la monarchie française. Révolution- 
naire plus encore qu'orléaniste , et n'acceptant la 
branche cadette des Bourbons que par impuissance 
d'une république, M. Thiers se montra d'ailleurs 
parfaitement fidèle , dans sa feuille , au programme 
artificieux qu'il avait adopté. Infatigable dans Vé- 
loge de ces institutions qu'il aspirait à détruire , il 
ne cessait de prêcher la résistance légale , le refus 
de l'impôt, et l'émeute en dernière analyse, contre 
ce gouvernement , dont ses excitations séditieuses 
en faveur d'un nouveau 1688 n'épuisaient point la 
longanimité (1). Les inspirations les plus honora- 
bles , les plus nationales de la Restauration , étaient 
décriées par lui avec une amertume , une violence 
extrêmes. Impitoyable pour tous les actes de cette 

(1) On peut voir notamment les articles du National des 
4, 12 et 18 février 1830. Voici ce qu'à cette dernière date 
écrivait M. Thiers : « D serait commode peut-être que cette 
masse infatigable, agissante, innombrable, qui se compile 
de laboureurs , d'ouvriers, de soldats , de marchands , d*é- 
crivains, d'artistes, et qu'ort appelle le peuplé, payât sans se 
plaindre ni demander compte; mais elle ne le veut pas, et 
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monarchiequepoursuivaitsa haine, il nelui deman- 
dait rien , sinon qu'elle eût à périr. Quelques mois 
plus tard » la monarchie de Charles X périssait en 
effet, et M. Thiers accourait un des pi^emiérs au 
partage de cette brillante succession dont ses insi- 
dieux efforts avaient hâté Tôuverture. Nouvel et 
dangereux exemple de l'action que peut prendre 
sur une société en décadence un écrivain audacieux, 
sophistique , dévoué au triomphe d'une idée , et 
non moins puissant par les scrupules qui lui man- 
quent, que par les ressources même qu'il possède. 
Cette tactique déloyale n'était que trop jen usage 
à l'époque orageuse que nous avons entrepris de 
décrire. Les événements postérieurs ont répandu 
sur cç point de tristes lumières, et l'histoire est en 
mesure de dire aujourd'hui combien de mauvaises 
passions furent conviées au renversement de ce 
trône à l'abri duquel la France avait compté quinze 
ans de paix et de prospérité. S'il faut en croire des 
révélations dont elle n'est en droit d'exagérer ni 
d'affaiblir l'importance , cette sollicitude si ardente 

elle est capable, si on rirrite sur ce point, de forcer à voya- 
ger pendant vingt-cinq ans quiconque oserait lui parler de 
servitude. Elle pourra, si cela convient à son repos, im- 
proviser une royauté et une aristocratie qui feront illusion 
àTËurope. » Voyez, aux Documents justificatifs^ pièce H, 
un autre article du même journal , du 14 février 1830. 



\ 
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de l'opinion libérale pour le sort de nos institutions 
manqua trop souvent de sincérité ; elle né fut en- 
tre les mains d'une firaction de ce parti (pi'une arme 
contre la dynastie à qui la France en était redeya- 
ble , qu'un moyen de l'acculer sans £racas, deposir 
tion en position , au bord d'un abîme où elle devait 
infailliblement seprécipiter. Et comme il manquait 
une qualification à ce nouveau genre de félonie j on) 
a vu les organes les plus avancés de cette opinioa* 
tirer vanité de la part qu'ils avaient prise à ld.e44 
médie de quinze ans , étrange alliance de mots; 
qui rend sans doute par delà le gré de ses auteurA 
tout ce qu'eut de contraire à notre caractère natio»; 
nal une fiction aussi long-temps soutenue , une an- 
tipathie aussi profondément dissimulée ! Certes , 
nous n'avons point l'intention d'absoudre ici les 
derniers actes du règne de Charles X, ni de justi- 
fier un appel à la force que ne légitimait aucune 
circonstance imminente. Mais l'histoire sera-t-elle 
sans anathéme pour ces esprits factieux qui , mus 
par la seule ambition, interprètes infidèles des 
vœux et des sentiments de la France , s'appliquer 
rent avec une odieuse industrie à pousser la Restau- 
ration dans les voies périlleuses où ils espéraient la 
vaincre avec l'appui de la multitude ; dont la tacti- 
que consista , comme ils l'ont dit eu^-mémes , « à 

combattre le gouvernement dans tous ses mouve- 

13 
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ments, à vouloir ce qu'il ne Touiait pas, à ne 
pas Touloir 'ce qu'il voulait , à repousser tous ses 
tien faites à rendre, en un mot» tout .gouverne- 
Tà&ûi impossible , afin quo h gjouvemsment tom- 
hét\ » €'6St>dans<la presse périodique, émancipée 
par ce même Charles X qu'elle a renversé , qu'il 
feut clierclier la véritable conspiration contre le 
tvône. C'est à> ces^ écrivains , surtout , dont les ma- 
nœuvres séditieuses firent illusioû au ministère sur 
l^lat réel du pays, à eux, les véritables instiga- 
teursdes ordonnances de juillet, qu'il faut deman- 
der compte du sang qpii a coulé dans les murs de 
Paris! 

La France offirait afors un spectacle rare dans la 
vie des peuples , bien propre à< entretenir la préoc- 
cupation du ministère , et qu'on peut regarder 
coinme le plus éclatant témoignage de la puissance 
perturbatrice de la presse. C'était celui d'une nation 
s^agitant sans motif sérieux au sein d'une pospérité 
presque sans ^ exemple , ingénieuse à décrier son 
propre bonheur , et rêvant comme à plaisir les tem- 
pétea au milieu de la tranquillité la plus profonde. 
Tandisque le gouvernement n'était occupé, comme 
on Fa vu^ :qu'à consoMer le f'égime de la Charte , 
qu'à procurer au peuple, dans de judicieuses li- 
mites , les plu» bienfaisantes de ses conséquences;, 
à &ire respecter au dehors l'indépendance et la cti- 
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gnité du pays, Fopinion publique, progressive- 
ment égaréepar lés manœuvres d'une opposition en- 
treprenante et perfide , se drei^sait avec une irrita- 
tion toujours ctoissai^te; contre un xninisture dont 
tous les torts n'étaiesit encore qu^,4ân$ l^inc^lpfi- 
lions de ses adversair^a^ j^Ippg^nimité jiui étai t in^^ 
putée à crime , et fion iniaction méme.^en^blait une. 
déloyauté de plpis. On Vaccusait de reculer làche^ 
ment devant la tâche de : contrerrj^Violutioii qu^ la^ 
malveillance n'avait çôdsé de lui supposer. Pai:tpi^t 
les sollicitudes imprudentes de l'Adresse se tradui- 
saient en une vive et; inexorable répulsion. Ren- 
verser, qu'elles qu'en dçijsseiu être les çonséquenr 
ces, tel était le mot d'ordre dçs esprits le^plus gra- 
ves. Il fallait, du courage pour C^fçndre des hom- 
mes sur lesquels, nep^ispieiit que quelques ;pi^y6n7 
tions faiblement motivées. . 

L'attitude de la couronne devait naturellement 
se ressentir de ceit^ situation des esprits. Depuis Iç. 
dernier remaniement ministériel , elle, était deve-: 
nue de plus en plu^ agressive. Aux déi^veux du. 
gouvernement sur les projets de coups-d'état qui 
lui étaient attribués, commençaient à succéder des 
menaces plus ou moins détournées. Le Moniteur 
répétait avec complaiâance des articles de VUnir 
versel ^ journal dévoué à M- dePolignaç, où Foi^ 
déclarait.formeUement que de rçi ne eéfleriiiit pae. 
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Lim (les membres même du cabinet, M. de Pey- 
ronnet, écrivait que «les coups-d'état peuvent être 
légitimes quaiid ils ont pour objet l'aflermissement 
de la Constitution. » Ainsi une partie de l'irritation 
publiqpie se trouvait justifiée par les menaces que 
cette irritation avait elle-même provoquées. Mais 
ces menacies présentaient dans leur loyauté insolite 
un caractère qui ne saurait échapper à l'observa- 
tion. On y reconnaissait un gouvernement qui 
dépouillait avec peine sa légalité originelle pour 
entrer dans les voies de la violence , et qui espérait 
encore que la justice, le bon sens public, la. dé- 
fiance de ses adversaires dans le succès d'une lutte 
ouverte , viendraient le relever de cette dure ex- 
trémité. Cest que la tyrannie n'était point dans la 
nature des Bourbons. Et quand l'imprudente fran- 
chise d'une telle discussion, ouverte en présence 
dé la nation entière , n'aurait pas compromis le 
succès du coup-d'état qu'on s^apprètait à frapper , 
nul doute qu'il n'eût échoué faute de la persévé- 
raiice de résolution que réclamait son accomplis- 
sement. 

* . ■ ■ • 

' Le roi et la reine de Naples arrivèrent à cette 
époque à Paris, de retour de Madrid, où ils venaient 
d'unir au roi d'Espagne la princesse Marie-Chris- 
trnë i leur fille, sœur de la duchesse de Berri. Us 



furent reçus par cette dernière au château de 
Rosny, et installés par Qiarles X lui-même, au p^ 
lais de ï'Elysée-Bourbon , qui avait été disposé pour 
les recevoir. Leur séjour, marqué par une suite 
non interrompue de fêtes plus ou moins brillantes, 
n'amena qu'un incident digne de l'attention 4^ 
l'histoire. Ce fut le bal que leur donna le duc d'Or- 
léans , le 31 mai , au Palais-Royal , bal somptueux,, 
auquel trois mille personnes avaient été invitées ^ 
mais dont le luxe et le mouvement déguisaient mal] 
les préoccupations diverses des conviés : « Cest une: 
fête vraiment na{>olitaine , dit l'un d'eux, car on^ 
danse sur un volcan. » Le roi Charles H , par une 
faveur assez rare dans les annales de l'étiquette, 
avait consenti à y assister. Il dissimula avec peine 
l'impression désagréable cpie lui fit éprouver l'as- 
pect des principaux chefs de l'opposition libérale 
dont la mise en présence de ce monarque qu'ilsi 
devaient deux mois plus tard précipiter du trône, 
n'était pas la circonstance la moins remarquable 
de cette réimion. Il parut un instant sur la galerie 
vitrée , et salua la foule qui répondit par des accla- 
mations. Mais cette multitude, livrée à elle-même 
dans les jardins du Palais-Royal , jeta les lampions 
dans le bassin, brisa des grilles et des arbustes,, 
et brûla un grand nombre de chaises; présage trop 
fidèle des dispositions turbulentes dont elle était ixni- 
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inée et que ne désannait ni l'aspect pacifique d'une 
fête , ni la pc^emlarité du prince qui la donnait ! 

Ce fiit au sein de ces agitations que commencè- 
rent Ifâ élections générales. Le ministère crut de- 
voir les faire précéder d'une proclamation signée 
du roij contre-signée du prince de Polignac, et 
adressée à tous les électeurs (1). Cette démarche 
était imitée de • la conduite que Louis XVUI avait 

w 

ténue en 1 820. Mais Charles X ne gardait point dans 
sa proclamation la sage mesure qu'avait observée 
son frère. Toujours mal pénétré des caractères et 
des principes du gouvernement r^résentatif, il 
s'y mettait personnellement en cause, et rendait 
ainsi irréparable pour la majesté^royale l'édatant 
échec c[ue la France électorale préparait à son mi- 
nistère. « La dernière Chaml)re des députés, disait* 
il, a méconnu mes intentions; j'avais. droit de 
compter sur son concours pour faire le hien que je 
méditais : elle me l'a refusé. Comme père de 
mon peuple, mon cœur s'en est affligé; comme 
roi, j'en ai été offensé. » Charles X protestait ensuite 
de sou attachement pour la Charte constitution- 

• (1) Voyez, aux Documerits justificatifs^ pièce I, le texte de 
cette Protslamation, dont le principal rédacteur était M. de 
Peyronnel. 



nelle et pour lés institutions qu'elle avait fimdées^ 
mais il faisait remarquer avec raisou que peur ^ 
assurer le maintien, il était indispensable quHl 
pût exarcer librement et faire respecter les préro* 
gatives inbérentesà sa couronna. < EIèctei»rs , di- 
sait en terminant le roi» bàtez^vous de vous rendre 
dans vos collées ; qli'uûe négligence Tépréhençibk 
n« lès privé pas de votre présénde. Qu'un mémb 
sentiment tous anitUe , qu'un Inéme drapeau vous 
rallie. C'est votre roi qui vous le demande; c'est 
votre père qui vota appellei Remplissez vos de- 
voirs, je saurai remplir les'mienSi» 

Les idées développées dans • cette «proclamation:, 
dernier mùUifèste dû trône constitutionnel', étaient 
telleïneUt prdpres à Gharl^ X, qu'il mit une sorte 
d'affectatibn àïesréproduired^nssesailocutions aux 
présidents des collèges électoraux qui venaien t prwi^- 
dre congé de lui. Toutes se résumaient "en ces ter^- 
mes : Répétez bien aux étécteurs qUeje nevéderai 
pas. 

Qùel(}t£es-uns des ministres adressèrent îà leurs 
subôrdôhnéss à rbccsjtsion d^^s électrons , des ins- 
tructiôUs anàlôgUésà la prbdattiationroyale. La: plù^ 
part de tes actes n'excédèrent pas les limites de l'ao- 
tion constitutionnelle. Aucune contrainte n'y était 
prescrite. D autres présentèrent moins de réserve. 
Les amis de la monarchie représentative y virent 
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avec regret se reproduire ces menaces de destitu- 
tion de fonctionnfiires publics , qui , en 1 824 , 
avaient été si pernicieuses à l'administration , en 
usant les ressojts qui servaient à la faire mouvoir. 
L'opposition , de son côté , déployait tous ses ef- 
forts pour rendre décisive la victoire qu'elle allait 
remporter. Un avantage immense était pour elle 
dans la simplicité de sa marche , toute formulée par 
ces mots : Réélire les 221 . Aussi , l'accord de ses 
manœuvres était efi&ayant. Les comités électoraux , 
secondés par l'action toute puissante delà presse, 
préparaient l'inscription des électeurs de l'opposi- 
tion sur les listes , et travaillaient à en écarter les 
partisans du ministère. Ce n'était pas un spectacle 
exempt de singularité que celui de députés de la 
contre-opposition royaliste , portés de concert avec 
les membres les plus exaltés de la gauche , recom- 
mandés avec chaleur aux suffi*ages des électeur 
par les organes d'un parti qu'ils avaient long^temps 
combattu , et luttant collectivement avec eux sous 
l'influence momentanée des mêmes impressions , 
eux que séparaient d'ailleurs des divisions si an- 
ciennes et si profondes. Mais la bizarrerie et l'im- 
moralité de ces alliances disparaissaient dans le tur 
multe universel des esprits.Cependant,certaines ma- 
nifestations du parti libéral dévoilaient à quel point 
la question delà monarchie s'engageait progressi- 
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veniieBt dans le choc qiii se préparait. Danjs nm 
réunion nombreuse d'électeurs qui eut lieu à Paris, 
chez M. Cadet de Gassicourt, les vœux ultérieurs 
de la porti(Mi la plus avancée de ce pard éclatèrent 
à peu près sans contrainte , et l'on put voir quelles 
espérances de perturbation y allumait déjà Timpru-r 
dente menace d'un coup-d'état. M. Odilon Barrot 
harangua l'assemblée avec énergie : t La lutte , dit- 
il , est engagée entre le corps électoral et le pouvoir; 
tout fait présumer que le pouvoir ne cédera pas y 
et qu'il est résolu à tout pour briser les résistances. 
Les violences appellent les violences. » M. Barrot 
fit pressentir que , dans le cas d'une collision ou- 
verte , les citoyens désignés pour composer les bu- 
reaux définitifs, pourraient être les éléments de la 
municipalité future de Paris , prédiction qu'on vit 
en effet se réaliser peu de jours après. 

Les présidents des collèges avaient été choisis 
pour la plupart parmi les députés qui s'étaient pro- 
noncés contre l'Adresse ; un seul , M. Favart de Lan- 
glade , avait fait partie des 221 • Leurs discours re- 
produisirent en général les idées exprimées dans la 
proclamation du roi ; mais ils furent presque par- 
tout écoutés avec indifférence. Que pouvait en pré- 
sence des passions déchaînées le langage fier et cal- 
me d'une autorité minée de longue main par l'ac- 
tion dissolvante de la presse , et contre laauelle Tes- 
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prit de résistance était encore fortifié par les pré- 
ventions les plus ardentes et lés plus invétérées ! 

Le ministère , sous prétexte de facilitera un pluis 
grand nombre d'électeurs les moyens de faire va^ 
loir leurs droits , avait ajourné les élections dans 
vingt départements. Le motif réel de sa détermina- 
tion était, dit-oii , de ne pas donner l'initiative de 
cette épreuve à des départements où, comme ceux 
de la Seine et des environs , le triomphe de ses ad- 
versaires paraissait le plu^ assuré. Mais toutes ces 
précautions furent inudles. L'opposition obtint 
372 députés, dont 202 appartenaient aux votants 
de l'Adresse j et le ministère 145 , en y comprenant 
1 8 de ceux qui avaient voté pour l'amendement 
Lôrgeril. Les collèges de département éux-mèmes , 
qui avaient toujours envoyé des députés royalistes i 
ne donnèrent au ministère iju'une faible majorité. 
L'un des membres h s moins offensifs du cabinet , 
celui qui avait organisé avec tant d'habileté la glo^ 
rieuse expédition d'Alger, M; d'Haussez, fut re- 
poussé par cinq collèges* Le vent soufflait partout 
à l'opposition. Ce résultat menaçant, auquel Fin-* 
fluence irritante de la dernière modification minis- 
térielle n'avait eu que trop de part, mit à nu l'im- 
pirévoyance qui avait inspiré le système delà sep- 
tennalité. Si le renouvellement de la Chambre n'eût 
*été que partiel et successif , l'opposition, forcée de 



KSTOUts m Fiuncik 203 

se scinder » aiurait été loin de présenter cette cousis^ 
tande hostile et honibgène.: ÂiUsi, cette mesure, 
imaginée pour consolider làmonarchiet conçois* 
rut puissàmiiient à en àliâenér la ruine« Aucun 
trouble d'ailleurs neiharqu^ If s opérations éLectot 
raies » si ce n'est à Montauban^ où la tnultitude » 
irritée du choix de >M. de Preissac^ TUn.des 221 • 
envahit la sàllé du collège , et contraignit le nou- 
vel élu à une prompte retraite. Exemple rare à cette 
époque d'indiscipline et d'anarchie, que celui d'une 
démonstration populaire tendant à fortifier un pou- 
voir chancelait , et en butte aux attaques de ses 
propres amis! 

Cette victoire , que l'opposition elle-4néme avait 
attendue moins éclatante , jeta l'irritation et le dé~ 
couragement dans les rangs des royalistes. Elle re- 
tentit douloureusement au sein de la cour. Charles X 
se montra vivement blrssé du renvoi des députés 
qui avaient voté l'Adresse. Une préoccupation na- 
turelle lui faisait oublier qu'en 1816, après l'or- 
donnance du 5 septembre, ses propres efforts avaient 
eu pour but de provoquer la réélection de la Cham- 
bre dissoute, qui n'était guères plus agréable à 
Louis XYIII. Les personnes qui l'approchaient 
étaient frappées du ton de mécontentement et 
d'exaltation qui régnait dans ses discours. Il ne 
parlait de rien moins que de dictature, et se mon- 
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trait insensible au mot si profond d'un de ses an- 
ciens ministres , de M. de Chabrol , qui, consulté 
par lui sur cette périlleuse détermination, avait 
répondu « qu'il était difficile aujourd'hui de saisir 
le pouvoir absolu;» plus difficile encore de le 
quitter.» Plusieurs membres du cabinet, entre 
autres M. de Polignac, offrirent noblement de ré- 
signer le ministère , dans l'espoir de favoriser par 
leur retraite une combinaison utile aux intérêts de 
la monarchie. Le roi refusa obstinément d'y con- 
sentir. Iljugea que de nouveaux conseillers, choisis 
dans la majorité, perdraient leur influence sur les 
Chambres en servant la couronne , ou qu'ils affai- 
bliraient les prérogatives du pouvoir royal en de- 
meurant fidèles à leurs doctrines. Les résolutions 
contradictoires se croisèrent pendant quelques jours 
dans le cabinet. Il fut question de convoquer sous 
le nom fastueux de grand conseil de France y une 
assemblée de pairs , de députés et de membres des 
conseils généraux , sous la présidence du Dauphin, 
pour donner son avis sur les moyens de franchir la 
crise dont on avait si imprudemment compliqué 
les éléments. Un ministre proposa de remplacer la 
Chambre des députés par une assemblée de nota- 
bles, qui se composerait des propriétaires les plus 
imposés de chaque département, en nombre égal à 
celui des membres actuels de cette Chambre. On 
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agita un autre parti : c'était d anéantir un certain 
nombre d'élections pour procéder avec le reste de 
la Chambre. Cette idée, qui rappelait lune des plus 
fameuses et la moins sanglante de nos mutilations 
parlementaires, n'eut aucune suite. On lui préféra 
la conception plus logique et plus funeste des or- 
donnances de juillet. 



CHAPITRi: DElI^UpiE. 



Préparatifii et discnssion des ordonnanoèt. ^^ Elles sont signées le 25 juillet 
—Réflexions sur ces actes de rautorlté royale. — Premières impressions 
que leur apparition fait naître dans la capiu^. — Protestation des jour- 
nanstes. 



On objectait un jour st^ Charles X Vexemple de 
l'Angleterre, oiSh par Iç fait, la puissance souve- 
raine réside dans le parlement ; « Cela est yrai , ré- 
pondit-il , maia il y a eet^e diffé^nce entre les deux 
états , qu'en Angleterre , ce sont les Chambres qui 
ont fait la part au roi , tandis qu'en France, c'est 
le roi qui l'a faite aux Chambres.» Cette idée, 
grosse d'une révolution de 1 688 , explique fidèle- 
ment l'origine des ordonnances de juillet^ concep- 
tijon qui ne fut pas moins propre à Charles X lui- 
m^me qu'aux ministres qui reçurent la mission de 
la mûrir et de l'élaborer. 
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La pensée d'une excursion éventuelle hors des li- 
mites rigoureuses de la Constitution était ancienne 
dans lesprit du roi. Sans remonter ici à ses antécé- 
dents contre - révolutionnaires , sans rappeler sa 
constante opposition aux tendances libérales du 
gouvernement de Louis XVIII , et , plus récemment 
sa tentative abandonnée pour restreindre , lors du 
sacre de Reims, son serment à la Charte (1), on 
sait avec quelle prédilection , depuis la retraite de 
M. de Villèle , ce prince avait caressé les théories de 
pouvoir constituant dont l'attitude hostile de l'opi- 
nion publique avait produit le développement. Ces 
théories flattaient d'autant plus ses penchants per- 
sonnels , qu'elles ne paraissaient point inconcilia- 
bles avec l'esprit ni même avec les dispositions tex- 
tuelles de la Charte , pour • laquelle il professait , 
comme on l'a déjà dit , un respect siâns conviction. 
Personne à sa cour ne se montrait plus que lui pé- 
nétré du principe de la suprématie royale et de l'o- 

(1) C'est un fait peu connu mais certain, que Charles X , 
la veille du jour de son sacre, était à peu {Nrès décidé à prêter 
à la Charte un serment restrictif et non absolu. Les repré- 
sentations que fit à ce sujet, à M. de Yillèle, un dignitaire 
éminent de FËtat, firent échouer ce plan impolitique et 
dangereux, à la conception duquel on doit croire que quel- 
ques membres du corps diplomatique , et notamment 
M. Lam|;)ruschini , nonce du pape, n^étaientpas étrangers. 
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bligation légitime d'en reculer les limites pour la 
soustraire aux atteintes de la démocratie populaire 
ou parlementaire. Cette disposition , chez un prince 
naturellement loyal et bieuveillant , était exempte 
de toute idée de vaine gloire ou d'ambition indivi-^ 
duelle ; elle avait s[a soi^rce daus une appréciation 
peu éclairée des dangers qui menaçaient le troue , 
et dans un sentiment exagéré , mais sincère , de 
l'autorité monarchique. « J'aime mieux être un 
roi exilé ([u'un roi avili » , répétait-il souvent , et 
ce mot rendait bien l'espèce d'abnégation quelque 
peu chevaleresque qv\.i portait un roi septuagénaire 
^commettre sa couronneauxhasardsd'unelutteou-^ 
verte, préférablement à la léguer à ses descendants, 
dépouillée de quelcfues unes des prérogatives qu'il 
y supposait s^ttachées. Lia question religieuse exerça , 
quoi qu'on ait dit , peu d'influence sur les détermi-^ 
nations politiques de ce prince. Puissant dans quel-r 
ques provinces où , par un indigne scandale , il fa-r 
vorisait l'accès des ambitions aux emplois publics, 
le parti improprement appelé congréganiste , n'a-^ 
vait jamais obtenu dans les hautes régions du pou- 
voir qu'im ascendant très limité. En 1830, cet as- 
cendant était moindre encore que sous le ministère 
de M. de Villèle, qui l'avait subi bien plus qu'en- 
courage. On peut croire que Charles X, esprit 
consciencieux et timoré , recueillit sur la légitimité 

U 
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des ordotihawcfes projetées r&vîs de 'qiiélques ecclé- 
siàsti^ties dont il lionorait les lumières; peut^tte 
aussi d'dffifeiettx , 'd-iïnjlrtideïïts encouragements hti 
forent doïiriês par d'autr&s pfrèl^ts. Là, notis le 
clroydtts , rhistoirie doit feomêï^^la part que prît le 
dergé ati dernières résolutions de Charles X. Ce 
princfe , sévèi^e pourlui-même , étùîtpleiu d*rndul- 
gënce*J)6Ur son eritoulrage. Sa coufiance personnelle 
fot tot^outs îndépéndahte d'un îàttachément plus 
oti moins assidu aiux pratiques religieuses. Le caf- 
Sfnial dfe Latîl, dont on a tant exalté riilfluence, 
Vîv^ft à la cour dans une altematire perpétuelle de 
favëUr et de ftisgrace. Le confesi^èur flU ïx)i était un 
jtrêtl'ebbseur, appelé Jocquart,doftt le nom ne s'est 
ttoiivé mêlé à aucune intriguepolitique. 

Tout pdneâ CWilrenéaUmDinsquiele projet d^un 
coup-d^état ne prît une côttsistÊtnce réelle daUs Tes- 
pWt de Charles X que lors du renvoi de la Chambre 
pbur laquelle il atait imprudemment déclaré son 
antipathie (i). Toute conciliation parut impossible 
après cette éélatan te manifestation de fa France 



(1) On possède une lettre de Oiarles X à M. de Polignac, 
à la date du 29 mai 1830 , moins de deux mois ayant les or- 
donhatices, dans laquelle il est positivement question du dis- 
à&tirs du irâne pour l'ouverture de la prochaine session lé- 
((i^tite. 
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électorale, et Ton ne (}élihéra plus q^e sur lç$ 
moyens propres à dégager de haute-lutte la royauté 
acculée daiiis ses dernières p^aâ^tioAS* 

Ce fut ^L <x)ittiipLeiïCQmeiiit 4e juiUetr^ue le priiir 
cipe et les dispositions des. xH^oiwanoes s\^)irent 
pour la premièiie ft^s une .disc^sçion •séI:»euse^et xér 
guâière au seiu évL ^G»aeil« JLa prqpQ&iti<m 4^ «j^ 
mesures extrêmes #ie iut co^b^ttue qw par dm^ 
des ministres ^ tant le résultat des dernières élec- 
tions aTait jeté d'irritaiion dans les e^rits^ M. de 
Peyronnet contesta leftur çppwtunlté daxis l'état acr 
tuel de la Fra^nce. Un amtre a]iex»Jbre4u caliâinet^ 
qui professait pow la Qiarte vja respect pre^îcp^ 
évangéb^e., J4. 4e G^s^emonrRa^viUe , des r£|>0UjS^ 
avec énergie. Daxis une note remise au prince 4e 
Polignac , le tô déwmbre {précédât, ce minislW 
avait' fait remarquer que les journaux libéraux ne 
pouvaient être considérés conameles organes avoués 
de la Chambre ; il avait repoussé comme exagérées 
les alarmes 4e eews: qui présentaient la Révolution 
comme pi»^ à toust envahir si 1'o;gi ne se hâtait d^ 
Tenchainer. Il reproduisit cette opinion , et insista 
pour qu'on réunit les Chambres , sans tenir compte 
de l'Adresse des 221 . En sortant du conseil , M. de 
Guernon-Ranville exhorta vivement M. dePeyron- 
jaet à ne pas se départir de son opposition , et à lut- 
ter de concert avec lui contre les résolutions pé- 
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rilleuses dans lesquelles on s'efforçait de les en- 
traîner. 

M. deGuemon-Ranville répéta ses objections avec 
force, en présence du roi (1) et du Dauphin, dans 
la séance du 7 juillet suivant. « Des mesures extra- 
légales, dit-il, ne peuvent être justifiées que par 
des provocations directes et violentes de l'opposi- 
tion. Or, rien n'annonce que les 221 rapportent le 
même esprit , et puisque les collèges auxquels la 
couronne en a appelé les renvoient à la Chambre , 
il est de la sagesse du roi de les entendre ou se 
justifier d'un vote irréfléchi , ou dévoiler entière- 
ment leurs projets hostiles en persistant dans leurs 
premières dispositions. Alors , seulement, il y aura 
lieu de recourir à l'article 14, car il sera évident 
que tout gouvernement est impossible sans une 



(1) Un fait particulier, dont Charles X entretint le con- 
seil, avait pu exercer une influence fâcheuse sur son esprit. 
Ce prince raconta qu'un Anglais de distinction , tenant au 
parti radical, lui avait dévoilé, peu de jours avant , les plans 
de l'opposition de gauche, tels qu'il les tenait lui-même du 
général Sébastiani. « Le roi, avait dit le général, est per- 
sonnellement aimé ; mais la dynastie des Bourbons ne con- 
vient pas à la France : nous ferons les plus grands efforts 
pour nous en débarrasser ; et si nous réussissons , nous as- 
surerons à cette famille une existence honorable en payi 
étranger, à Rome, par exemple. » 
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modification profonde du système électoral. Il im* 
porte d'ailleurs de distinguer entre les deux frac- 
tions des Totants de l'Adresse : Tune , et c'est l'ex- 
trême gauche presque toute entière , a agi dans des 
vues purement révolutionnaires; l'autre n'a vu 
dans cet engagement avec le ministère qu'un simple 
débat de personnes. Cette dernière firaction est évi- 
demment royaliste , et l'on ne peut douter qu'é- 
clairée par la fermeté du roi et eflBrayée par les 
progrès de l'esprit révolutionnaire , elle n'apporte 
à la chambre des dispositions moins hostiles et ne 
se résigne peut-être à prêter appui au ministère 
en appréciant les dangers d'une résistance plus 
long-temps prolongée. Que si l'opposition réussit à 
morceler le budget d'une manière grave , la cou- 
ronne peut y obvier par l'emploi des bons royaux. 
Dans cette hypothèse , la prérogative royale est 
sauvée, et le gouvernement aura un an devant 
lui pour préparer une transaction honorable ou lès 
moyens d'une lutte décisive avec le parti révolu- 
tionnaire 9 que cette conduite sage et mesurée , sou- 
tenue de la présentation de lois bonnes et libérales, 
aura mis dans tout son tort. En cas de refus du 
budget, tous les ressorts du gouvernement re- 
présentatif étant brisés , la conscience publique ne 
pourra s'élever contre l'usage que la couronne saura 
faire alors de son pouvoir constituant, et il lui sera 
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tàtile de fmte atppuyw Sês résolutions par des 
forces iiiij)OsS0rtite&, dont l'emploi rendra la répres- 
sion d'autant moins sanglant qu'elle aura été plus 
promrpte et plus énergique, i Ces judicieuses obser- 
t^iond demieurèrenf malhettreusement sans^uccès. 
Le IhvÊphiïi , qtii led atait écoutées a^ec attention , 
prit lé -pfei^i&f It^ paifofe. Ce prince, sceeoutumé à 
révérer sans contradiction les voiontésdesoupère, 
s^était départi depuis l'ayénement àe M. de Po- 
fignac dés velléicés d'indépendance libérale qu'il 
âpttaît manifestées sousf le règne de Louis XYIII. 
«Le parti qtie vous proposez, dit-il à M. deGuer- 
imn*RanviHe , est le* plus légal et pen^-étre le plus 
sûr , et je serais très p<Krté à le préférer, mais la 
majorité en adoptanmt un autre , il &ut bien me 
ranger à l'opinion commune. » Les autres minis- 
ijtes , saû^ contester b légalité ni la nécessité des 
Mesures proposées ^ témoignèrent quelque incerti- 
tîtude sur les^ moyens d'exécution. Des bruits bien 
ou mal fondés de rassemblemèiMis siiccessifs afu 
sein de la capitale , et de projets d'agression contre 
le gouvernement , achevèrent de détenminer les suf- 
fi^ged. Le roi dit que le conseil paraissant d'accord 
sur le droit que lui réservait Fart. 14 de la Charte, 
lé reste n'était plus qu'une question d'opportunité. 
< L'esprit de la Révolution , ajouta-t-dl , subsiste 
tout entier dans lés hqpimes de la gauche ; c'est à 
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la moaarGhie qu'ils e^ veulent* Je a'ai sur .ce ppiJOiA 
que trop d'expérieocep L^ preimépr^ recfi^Mle qi^ 
ÛX txipn malheureuisi frèr^ fi^t 1q Sfigual desa< perte. . ^ 
Ou feint » Messie ws., di^ n'^a y^^uloii: qu'à \iws^; ou 
xuc dit : « Beuvoye^ yqb ministres , et upus nuoiH» 
« eAtendrous. d Je ne yqu^s rre^yen^ B^^ » ^'%^ 
bord ^ psurce que j'ai pow; you» to^$ de l'estijpayç. et 
de rajQfectioH , ^lais aussi , parce que ci je çédai/s à 
cette exigeiwe , ils n^ traiteraient coms^e ij^ on^ 
traité mpQ Irère. a^ Charles X diéclara qu'il donnait 
son approI]|£^tion aux mesures proposé^ , et iuyi^t^ 
ses QÛAistres ^ s'occupa sans délai, des ^oye^ 
d'exécution. M. d^ Peyroxgaet, dpnt la rés^^tançe 
a'était tue dey w,t l'appel direct que le roi avait hi^ 
à son courage ^ à ses engagen^^t^ i fot çliai^é 
de prép^ei: l'qrdonuwce éleQtora],ç et cpUe qni 
suspendait la liberté de la presse périodique. O^ 
confia à M* Chantelavia^ç la rédt^c^op ^n> Happoç^ 
qui devait servir de préap^bule à ces résoli^tiop^s ^^ 
tra-légales , et particuUèrei^ent à l'ordonnance si;i^ 
la presse, 

L'oppposition^ de soncâ^té, ue demeura^ p{(f 
inactive. Une réunion de pair^, d^ député^ et d'au^ 
très personnages influents eut liey, vers cette époqi^e 
chez M. d^Brqglie , l'un des cbeft dij parti ccqi^tir 
tutionnel à la Chambre de^ pair$. On discuta sur 
ce qu'il y aurait à faire dans le cas où le gouverner 



216 mSTCHRE IHS FRâJNGE. 

taent aurait recours à des mesures inconstitutionnel- 
les • La résolution fut arrêtée unanimement de refuser 
le paiement de Fimpôt et d'inviter les Chambres à 
Rejeter le budget. Quelques-uns des assistants de- 
mandèrent quel parti Ton prendrait si la résistance 
légale devenait insuffisante. Mais l'assemblée se 
sépara sansvouloir résoudre cette seconde question. 
Les ministres se réunirent plusieurs fois seuls ou 
en présence du roi et du Dauphin , pour la discus- 
sion des ordonnances projetées. L'ordonnance 
électorale fiit celle qui excita la plus vive opposi- 
tion. M. d'Haussez prétendit que ses dispositions 
étaient moins monarchiques que la législation 
même qu'elle était appelée à remplacer- M. de 
Guernon-Ranville ^ de son côté , blâma avec force 
les prescriptions incohérentes et décevantes dont 
elle se composait. Les propositions les plus bizarres 
se croisèrent dans cette discussion ; la question du 
double vote , celle des deux degrés d'élection , celle 
de la représentation par masses d'intérêt, furent 
successivement agitées. Mais le temps pressait; il 
fallait se mettre d'accord, et les projets de M. de 
Peyronnet fiirent adoptés définitivement dans la 
séance du 24 juillet. Un des ministres demanda au 
prince de Polignac qui , en l'absence de M. de Bour- 
mont , était chargé du portefeuille de la guerre , 
quelles précautions militaires avaient été prises 
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pour assurer l'exécution des ordonnances. M. de 
Polignac répondit avec une espèce de négligence 
qu'il pouvait rassembler en quelques heures dix- 
huit mille hommes au sein de la capitale. 11 ap- 
puya cette assertion de la présentation d'une note 
dont les énonciations parurent contestables à plu- 
sieurs des membres du conseil. On se sépara après 
quelques explications plus ou moins animées. Il 
fut unanimement convenu que les mesures concer- 
tées seraient soumises à l'approbation des Qiam- 
bres à l'ouverture de la prochaine session. 

11 y avait , en effet , dans les affirmations du 
prince de Poligniac , une témérité manifeste. Loin 
qu'il eût été fait aucun appel de troupes, la garde 
royale se trouvait affaiblie de deux régiments, que 
le ministère avait envoyés en Normandie , pour 
protéger cette province contre les incendies dont 
elle était le théâtre. Un grand nombre d'officiers 
supérieurs de ce corps d'élite se trouvaient absents 
par divers motifs. Le général Coutard, qui comman- 
dait la première division militaire , n'était point de 
retour des élections. Enfin , par une inconcevable 
imprévoyance , la garnison de Paris n'avait pas été 
renouvelée depuis dix-huit mois. Que de germes 
d'indiscipline et de démoralisation avaient pu fer- 
menter dans ses rangs, pendant un aussi long 
contact avec le peuple de la capitale ! En fortifiant 
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cette garnîsoi» des régiments dt la garde disséoiiiiés 
aux environs de Paaris et de 1» massen militaire du 
roi , on eàt pu en huit jours rassembles TingtrSÎKi 
mille hommes' aree ufie artillerie proportioanée à 
ce nombre, lesquels, réunis smn troupes, compc^ 
sant les camps de St-Omer et de Lunéyil]»v siuraiaEit 
formé un corps de quarante mille hommes, avec 
cinquante pièces d'artillerie. Toutes ces précautions 
avaient été négligées. 

Il se peut que cette incurie du prince de Polignae 
eût été déterminée , comme il Ta déclaré lui-même, 
par une imprévoyance sincère d'oJ[>stacles sérieux 
à l'exécution des ordonnances. Mais tout porte à 
croire qu'il céda, en cette circonstance, à une préoc- 
cupation dont ses collègues eux-mêmes ne furent 
pas exempts. C'est que le succès des mesures ex- 
traordinaires qu'on allait adopter dépendait surtcmt 
d'un secret absolu. Le soin avec lequel celui des 
ordonnances fut dérobé, en dépit d'activés sollici- 
tations, aux personnages les plus éminentsde l'État, 
aux fonctionnaires même les plus intéressés à leur 
exécution, offre un phénomène digne de r^aarque. 
La discrétion des membres du conseil fut mi^e à de 
rudes épreuves; il fallut plus d'une fois, dans ces 
jours de crise ^ appeler la duplicité au secours de la 
foi jurée. Une rumeur sourde , présage inévitable 
des grands événements, circulait dans Paris. On 
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devinaiist le coupHd'état » Kirritalion dont on savait 
que la cour était aBimée; on taraçalt le plan des oiH* 
donnances à l'aide desî ioidiscrétimis des brcchaores 
esli des joismaxix soijraliBtes^ Lus cours étiangèresij 
qui avaôeûA eu If occasMn df exprimer une improba* 
tion éventuelle de ces inesures^ extrêmes (1) témoin 
gnèrent ^elque sdHicitude; M. de Mwtemait^ 
ambassadeurà St^étersboui^ , qu'ume sai^ chan-^ 
celante avait ramené depuis peu de jioors en France^ 
fit part 9U roi de ces rumeuiis , et hn eommunkp!ifa 
une lettre de madame de Nessetrode, femme du mi- 
nistredeRUBsie^ où le &3rstènie des ordonnance» était 

(1) <c Si le roi teuf lîenlcr un coup dfe viotence, avaft dît 
Fempeiiefir êe Rifssie à M. de Mortemarir, il en supportera 
tout entier la responsabilité. D doit se sourvenir qise les alliés 
ont garanti dan& le traité de Paris aussi bien la Charte que 
la légitimité des Bourbons. » 

Et le prince de Metternich à M. de Rayneval : « Vos deux 
grandes plaies sont la loi électorale et la liberté de la presse; 
mais je n'en conclus pas qu'il faille les attaquer avec bruta- 
lité. Vous ne pouvez arrhrcfr que par le» Qianaères; l'Eu- 
rope ne peut prêk^ la main à autre chose : un coup^'état 
perdrait la dynastie. » 

Indépendamment de ce que M. de Metternich n'était pas 
homme à attaquer de front une situation difficile ^ on peut 
croire que la connaissance qu'il avait du caractère person- 
nel et de§ ressources de Charles X et de M. de Polignac , 
entrait poiir une forte part dans ces exhortations. 
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exactement indiqué : c Assurez bien l'Empereur, 
répondit Charles X, que je ne songe pointa sortir 
de la Charte; j'y suis plus attaché que ceux qui en 
parlent tant. » M. de Polignac donna les mêmes assu- 
rances à plusieurs membres du corpsdiplomatique. 
Une circonstance concourut à dissiper leurs méfian- 
ces : ce fut l'expédition des lettres-closes adressées 
aux pairs et aux députés pour la séance royale du 
3 août. Cet incident fortuit ou calculé sur l'inten- 
tion de dissimuler toute apparence de coup-d'état , 
oflGrit un nouveau témoignage de l'imprévoyance 
du ministère , qui rassemblait ainsi au sein de la 
capitale , les éléments d'une résistance régulière et 
imposante. Observons d'ailleurs que ce mystère 
ombrageux , si inutile au succès des ordonnances, 
si funeste à leur exécution matérielle , acheva , 
quand elles furent connues, d'ajouter à leur discré- 
dit.^Il ressembla trop à celui d'un complot, et l'on 
parut avoir agi comme si l'on n'avait pas eu le droit 
d'agir. On ne retrouvera que trop d'exemples , dans 
la suite de cette histoire, de cette irrésistible fata- 
lité qui devait marquer toutes les phases d'une 
entreprise aussi mal assortie au caractère loyal et 
pacifique du gouvernement qui l'avait conçue. 

Le dimanche 25 juillet, une dernière réunion 
eut lieu à Saint-Cloud , sous la présidence du roi , 
pour la signature des ordonnances. Vaguement 
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agitée depuis plusieurs îours par le bruit des me- 
sures extraordinaires qiii se préparaient , la cour 
ofirait un aspect inquiet et animé. La figure sou- 
cieuse de Charles X semblait à elle seuleconfirmer 
tous ces bruits. Ayant le conseil, M. de Vitrolles, 
s'adressant à plusieurs des ministres , et particu- 
lièrement à M. de Montbel, crut devoir les avertir 
des dangers immenses auxquels , dans Tétat d'irri- 
tation de l'opinion publique , les exposait un coup- 
d'état. M. Mangin, préfet de police, questionné à ce 
sujet, déclara que « quoiqu'on fit, Paris ne bou- 
gerait point , et quil en répondait sur sa tête. » 
Le conseil s'ouvrit immédiatement. Les ordonnan- 
ces y furent lues de nouveau en présence du roi , 
ainsi que le Rapport de M. Chantelauze. Le prince 
de Polignac renouvella les assurances qu'il avait 
déjà données , que toutes les mesures étaient prises 
pour comprimer sur-le-champ toute résistance. 
Le roi recueillit ensuite les avis des membres du 
conseil. Le Dauphin , consulté le premier, donna 
silencieusement son adh^ion aux ordqpnanccs. Les 
autres ministres , interrogés dans l'ordre d'impor- 
tance de leurs départements, n'élevèrent aucunie 
contradiction. Charles X provoqua à plusieurs 
reprises l'assurance que les mesures qu'on allait sanc- 
tionner n'excédaient point les limites de la Charte , 
et déclara que son intention était de rentrer dans 
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ses dispositions littérades afossitôt que i'eSferves- 
oence des «s^ts ^serait ^calmée. An moment de 
^gner , il s'anr êta, conrba sa fête sur dies dens: mains, 
et parut ai)so]4)é quelques instants da»s une mé- 
ditation prdfonde; puis prenant la plume: « Plus 
j'y pense, dit-il , *et plus je demeure convaincu 
qu'il est impo6s3>le de faire autrement. » Le aroî sa- 
gna , et après lui tous les ministres , les .uns avec 
foi et courage., les auts^es avec la conscience di'un 
grand dévoûment aux volontés de la couronne , 
ious avec l-idéequIBs •venaient de rempKr un im- 
mense, un génweux devoir. Qbtacun d'eux, en 
^dant la phune , s'inclina avec respect devant le 
monarque auqoelil venait d'abandonner sa libeité 
et peut-être sa vie. ^Ce moment déc^if eut ^elque 
téhose ^de sc^lennel. « Messieurs, leur dit «le roi , 
^voilà de graves mesures. Vous pouvez compter sur 
•moi comme je compte sur vous; îl en est^désormais 
'entre nous à la vie et à la mort. » Il fut arrêté que 
dans le cas où les ordonnances donneraient lieu à 
quelque mouvement populaire , le duc de Raguse , 
:major-général de la garde en exercice , recevrait^es 
lettres de service comme gouverneur de la première 
division , et qu'il serait chargé de toutes les dis- 
positions à prendre. Puis, le conseil se sépara 
immédiatement. 

Les ordonnances du 25 juillet étaient au nombre 
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de cinq. La première , précédée d'uH fiapport sur 
lequel nous «reviendoroufi bientôt , su£q[>endait la li- 
berté de la presse périodique. Elle soumettait les 
journaux à la nécessité d'une autorisation préalable 
que le gouvemimocnt, serait toujours maître de ré- 
¥oqruer, ^et préservait , en cas de ^contravention , la 
destruction âesrpresses et (des caractères saisis. Cette 
ordonsanee , dont les -moyens d'rexécution étaient 
4Combinéside«Kianière'à ne donner lieu qu'à Faction 
administrative, faisait .reyûv^re, en les aggravant, les 
dispositions dès long-temps abrogée&de la loi du 24 
octobre 1814. £Ue portait que nul écrit au-dessous 
de vingt feuilles d'impression^, nerpourrait paraître 
sans l'autorisation du ministre < de Fintérieur ; la 
même formalité était imposée, en> certains cas, à 
l'écrit excédant ce nombre de feuilles , ainsi qu'aux 
mémx>ires littéraires,, «oientifiques ou judiciaires. 

Une seconde '<Mrdoanance, ^rendue en vue des 
manœuvrer qui iiwaient été pratiquées sur plur- 
sieurs points du yrofifaAâme pour trotnper et égarer 
les électeurs , prononçait la dissolution de la 
lîhambre des députés. ^Une troisième convoquait 
les collèges électoraux pour les & et 1 3 septembre , 
et les Chambres pour le 28 du même mois. 

L'ordonnnance électorale réduisait à 258 le nom- 
bre des députés , qui était de 430 ; elle supprimait 
les âl^setions d'arrondissement, et n'attribuait plus 
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aux collèges de cette catégorie , que le droit de pro- 
poser des candidats à ceux de département , les- 
quels devaient se composer du quart le plus imposé 
des électeurs de chaque département. Ces derniers 
collèges étaient tenus d'élire la moitié au moins 
des candidats présentés par les collèges d'arrondis- 
sement. Les réclamations sur la âiculté de TOter 
étaient jugées en dernier ressort par la Chambre 
des députés. On substituait le renouvellement 
annuel et par cinquième des membres de cette 
Chambre au renouvellement intégral et septennal. 
On n'admettait plus ni l'intervention des tiers , ni 
le recours aux tribunaux en matière de capacité 
électorale. Tout le régime de l'élection était ainsi 
remis à l'arbitrage et à la discrétion du gouver- 
nement. 

Les ordonnances sur la presse et sur les élections, 
ainsi que le Rapport qui précédait la première , 
étaient contre-signes par tous les ministres, suivant 
l'engagement qui avait été concerté entre eux; 
celles relatives à la dissolution de la Chambre des 
députés , à la convocation des collèges et des Cham- 
bres , portaient le contre-seing de M. de Peyronnet , 
ministre de l'intérieur (t). 

(1) Voyez, aux Documents justificatifs^ pièce J et K, le 
texte complet de ce Rapport et des ordonnances du 25 juillet. 
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Une cinquième ordonnance , rendue; sur. le 
rapport de M* Cliantelauze , appelait au conseU- 
d'état , à différents titres , .quelques hommes que 
l'énergie de leurs opinions royalistes vouaient de- 
puis long-temps à l'animadversion du parti libéral, 
tels que MM. Delayau , Dudon » Forbin des Issarta^ 
deVaublanc^Franchet-Desperej, Bergasse,' Syrieys 
de Mayrinhac , prédicateurs plus ou moins déclarés 
du nouveau système dont ce dernier acte de la vo- 
lonté royale complétait ouvertement l'expression.;^ 

Une autre mesure « d'une pwtée également grave, 
avait été délibérée dans le conseil, sur la proposition, 
de M. Capelle. Elle tendait à établir dans chaque 
chef-lieu de division militaire , un conimissaire 
spécial, revêtu de pouvoirs extraordinaires , en pla- 
çant sous sa dépendance immédiate les fonctiqur 
naires de Tordre administratif. Cette mesure , des- 
tinée à ramener les ordonnances à une exécujtion 
uniforme et simultanée, ne put recevoir une. 
sanction définitive, faute de s'entendre sur les choix 
à faire. 

Le Rapport de M. Chantelauze, qui motivait I'oiit. 
donnance restrictive de la liberté de la presse, était 
conçu et écrit avec une fermeté et une précision 
remarquables. Le ministre débutait par le tableau 
fidèle de l'irritation qu'une malveillance active, 
ardente j in&tigable, secondée par l'action pertu- 

15 
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• bâtrice de la*pi*esse , était parventic à créer dans les 
éé{)rîts. A aucune époque , depuis quinze années , 
la situâtîbii poîîtUjtié lie s'était p«HSàentée sous Un 
àspeôt pltis grât^ tt pltts stffligeAUt; AflliiMisSémeni 
et altération des ressorts du g^Ut^rûèment mônar- 
chiqfttè , propagation unittersélle d*uû sentiment de 
défiàuèe çt dTibstilité envers rautôrité publique , 
éiiyaliissémeiW éés pouvoirs de l'Etat, domination 
tyimnniquè àru Sein de la Chariribfre élective , muti- 
lation ddifetise d^ faits litres fttt contrôle de l*opi- 
nion , tels étaient leà prindjJatux abus de Teictensîon 
tféinesiiréë progressivement accordée à la liberté de 
publication. « Ainsi , après avoir, dftns des circons- 
tances récentes , provôqtié une Adresse attentatoire 
âùi prérogatives du trône, les joumattt n'avûient 
pftS trâîùt, âii mépris de la proclamation du roi , 
qni se déclarait offensé Jïàir cette Adresse , d'ériger 
éti priticîpe la rfélèetion des 221 députés Amt elle 
étdit Touvttge. Une expédition avait été con<^e, 
dont le suecès inipôrtait à là dignité dé la Pranee ; 
et la presse , peu soucieuse d'humilier la gloire de 
nés ârméë, pourtu qu'elle ^réalisât Teeuvre révolu- 
tfonnalre qui semble appartenir à Sa ctestinée , la 
presse «I avait décrié avec violence les catises, les 
{tféparatîts , les chances de surecès ) elle avait publié 
fei secrets de l'armemeiw, l'état de nos fortiés , en- 
seigné à l'étranger les moyens de résistance : il 
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n'avait pas dépendu d'elle « que notre parillon wé 
restât flétri des insultes d'irii Barbare, (juelïnuqje 
ne demenrâtt asservie à un esclavagid emel et k dm 
tributs honténx. » 

Pas^atrt à un autre ordre de grtefs ; le ministre 
dénonçait avec énergie Tinfluettee dissolvatite' delà 
presse àur les" lietas dé la société civîte : « Une diffîn 
mation systématique , organisée en grand , ef dirr^ 
gée avec une persévérance sans égale , va atteindre 
dé près ou de loin , disaît-il l jusqu'au plus hutft^ 
Me des agents du pouvoir. Nul de vos sujetsi , Sîre , 
n'est à l'abri d'ula outragé , s'il reçoit de son fleuve^ 
raîn la moindre marque de éonjknce on de Satis- 
faction. Un vâîste réseau , étendu sur la Flrancîe , en- 
veloppe tous les fonctiotmaires |lub!ie^ : c6nstittlés 
en état permanent de prévention , ils semblent en 
quelque sorte retranchés de la? société civile ; on 
n'épargne que ceux dont la fidélité efaancetle > cfltt 
ne loue que ceux dont la fidélité smîeonibe ; lëft an^ 
très sont notés par la faction pour étt^ pltmtavd i 
sans doittfe , immolés aux iiéngeancès {Mpulai^e^; »; 

M. Chantelauze établissait ensuite rinsuMttiii^ 
des dispositions répressives qtie l'état actuel ^ la 
lé^^atîoh typposait à iin tel ordre dé cbosesr H â« 
demandait qtreHes mesures pouvaient 'îfJfermit fe 
Constitution ébranlée , et rendlte la force au pou- 
voir légitime , prfvé par le fait , de rexercîtîe tégtir 
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lier, de sa prérogative la plus essentielle , celle de 
dissoudre la Chambre élective. Ce$ mesures étaient 
dans ce principe de conservation , attribut insépa- 
rable de toute souveraineté , et consacré d'ailleurs 
en termes formels par l'article 14 de la Charte 
elle-même. « En dehors de Tordre légal , dont tou- 
tes les ressources avaient été inutilement épuisées, 
letmoment étadt venu de recou]:ir à des dispositions 
prises dans le texte et l'esprit de cet article , qui 
armait le roi d'un pouvoir suffisant , , non sans 
doute pour changer nos institutions, mais pour 
Iqs cojisolider et les rendre plus immuable^ .. » 

Tel était en substance le. manifeste du ministère 
contre la presse; telle était son argumentation en 
faveur du couprd'état proposé. 

La suite des événements a fait voir combien ï\ y 
wait de vérité et. de prévoyance dans . cet exposé. 
Les désordres produits par la licence croissante de 
la presse y étaient faiblemient exagérés , et il n'est 
pas un cœur français que n'ait ému la l^itimité 
du grief tiré de la conduite anti-nationale de l'op- 
position, lors de la campagne d'Alger. Mais , est il 
vrai que la crise dont ce Rapport signalait l'immi- 
nience nepAt être détournée que par ces mesures 
extrêmes? Cette qufistion engage dans toute sa 
plénitude l'examen des ordonnances du 25 juillet 
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d(ms k rapport constitatiéhnel- et iaùm lepoint^de 
Tue politique. Magistrat Aé cetteî Bre^tâoratitt^ éimâ 
nous désiri<ms le salut et dont ces! fHrdqimâiiiies oiil^ 
catisé la rdine , b;ous erùyoïùs ètty 'dliss léb côbMK»^ 
tionâ d'impartialité fayoraMes à cet examen. Leé^ 
années ' écoulées' depuis leur puhlicatioii n^ônt pM 
laissé d'ailleurs de répandre qudqtiesiuinièi^ $«il 
cette importante question. Eniifci ^ noa^ nou^ effoff^ 
cerons d'éviter une influence trop' ytilgair^ -sut kfir 
opinions hiïmaines en oubliant Fissue -malheureux 
de ce côup^l'état pour ne songer qu'aux prinèipe» 
invoqués à son appui. ' ^^' ^^*^' ^ >''f| 

Pour justifier en dtoit les ordônnknée^dci juillet^ 
les ministres se fondèrent, comme on l'a^vn^isiiii 
Fart. 14 dé la Chat^ dé Lbtiis XVIQ v «dàttt lé der- 
nier paragraphe «onféi^it au roi la facfulté t dé> 
faire led règlements et ordonnances -nécessaires 
pour l'exécution des lois et la sûretéde l'État « i liaid^i 
dériver de c^ dispositions le droit de ^^érAgèrle» 
loisétàbliesetde môdifierlaCcn^tutiondie^néme;* 
c'était donner à une attribution impar£sdt»meM 
définie un sens évidemment forcé. Se pouvait^! 
que la Charte' recelât ainsi lé geitee de 8a-prti|Krë 
destruction, et quélés garanties qu'elles^ consacrais 
dépendissent d'un concours de drconalancés dont 
le roi se serait constitué le seul ariiiitre P Un tel 
principe n'est point dans la nature des lois ^ et cette 
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lédactionv ^ù^«i enteadue, eût été de la paort du 
légidateur uae ^érilable surprise ^Êiite à Imtelli-i» 
gfluce puUi;^^* n répugne d'admettre que le même 
tàteétahHt stsdultauéiueiit deux pouvoirs opposés, 
doAt Vua consistait à £iire exécuter les lois » Tau- 
tine à 3'afrranGliir de cette exécution. H ne répugne 
puraf xnoitis de supposer qu'une . disposition aussi 
gta^e que ceUe^ qui permettait la susp(^nsion éven- 
toéUe du jégime légal eût été obscwrément et 
comme incidemmient reléguée dans yjà article de 
ia jCharte. Une ^eUe disposition comportait une 
précision de langage , et , s'il p^ut se dire » un cer- 
tain appareil de rédaction qu'on ne rencontre 
pcânt dana l'article 1 4 • 

. {#es ordonnances du 25 juillet n'étaient pas 
écrites dans la Charte de 1914 : dii^ons plus , elle$ 
n# foulaient l'être* Un gouTewement n'a garde de 
proclamer qu'en ca^ de péril il ^nra la faculté de 
se di^endm. Cet axi6me est de droit naturel. Il pré* 
mieX&h toutes Jies Ctonstitutipn^ octroyées ou ïv^u^ 
(HÂxoféts. Q n'est au^nnpeupleijpie Tintérêtpressant 
dy& son salut a'aitcontmint à voilerpouruntempsla 
staftue de la lil^earté* De nos jours, Gustaye III n'a 
ptmiit é|é flétri par l'hisl^e pour avoir violem- 
mmt 4ég^ Ifis prérogatives royales des enMcaves 
te séuaft die;8uéde : il y allait de la pacification de 
son royaume. La question des 0]<^«|ànances. de 
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juillet n'e9t pas une que^tiou de djroit; qeat mm 
qu^tiojd de iaît. 

Nau9 ne touIoos point contester h réalil^ des. 
périla qui menac^iient en 1830 la mimar^hie (^ , 
Charles X. Une £action,dont la wit/^ a i^uffisanunenl; 
déyoilé le caractère et les projets , aspirait au retpiii: 
du pouyoir p<^ulaire , et méditait de replacer Jb^ 
Franee dans ces convulsions de lanarcble dont 1^ 
despotisme d'un grand homme Tavait fait sorljuTr 
Peu redoutable encore pw sa fwçe nxmériqfffi , 
dénué comme aujourd'hui do raci^aes dans le cceur 
de la véritable nation » ce parti était dangere^s^ par 
le coQxage et l'audace de ses.alhlètes et par l'action 
toujours puissante de ses théories «ur la multitnds. 
Cest lui qui , wi i9%0 et 1821 , avait ébranlé qu^ 
tre trônes , qui sVtait révélé par de nombreux comnr 
plots dans les si^ prepQiiéres années delà Restaura* 
tion 9 ^t dont le couteau de Louvel aviait réalisé 
Tune des conceptions les plus chérea. h^ faction 
révolutionnaire , à laquelle s'étaieni: ralliés la plu*^ 
part des dâvis du régime impérial , existait , non 
formidable emswe , maia menaçanV^ ? P^éte à prA>- 
fiter des circonstances, et comptant des appuis 
jusqu'au 3ein des Chambres. Le tort du gouverne* 
ment royal fut, comme on l'a déjà vu , de confw* 
dre cette faction perturbatrice avec l'opposition 
^constitutionnelle dont les exig^i?ices n'aboutissaient, 
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en général , qu'à une simple modification de sys- 
tème , et de procurer ainsi au tiers-état , en ciais de 
^erte ouverte, l'appui des masses populaires: 
lutte inhale dans laquelle il det^t nécessairement 
succomberait ou tard. Si la couronne, au lieu de 
fésister à Tirruption du tiers-état dans le domaine 
. du pouvoir, eût attendu francheÉaent dans ses 
rangs l'attaque plus ou moins éloignée de la fac- 
tion démocratique , nul doute qu'elle n'en eût ob- 
tenu le même appui qu'il a j»été plus tard au 
gouvernement de juillet contre les assauts de cette 
fkotion. Nul douté que ce puissant auxiliaire ne 
Teùt utilement aidé dans la répression des désor- 
dres que le Rapport signalait avec tant de force et 
de vérité. Car la France de 1830, pas plus que la 
France de 1832 et de 1834, n'était révolutionnaire, 
da!ns l'acception anarchique de ce terme. 

On peut objecter que les forces de l'opposition, 
étroitement unies , présentâieilt aldis l'aspect d'une 
faoMôgénéif é bien propre à tàixe iUusion au gouveme- 
ment, et a le précipiter dans les voies extrêmes où ses 
ekmemischerchaientà l'attirer. (^oiEument leblàmer, 
dira-t-on, d'avoir associé daûà la même attaque 
des adversaires qui faisaient ouvertement cause 
oMnmune contrelui, et donc les intéiêts-et les senti- 
itiunts semblaient inséparables? Mais cette alliance 
du {mrti démocratique avecl'opj^iositibtipàrlemen- 
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taire n'étBit qu'apparente. A part une aveugle hos- 
tilité contré le ministère, tout les divisait, principes^ 
système, sympathies, et surtout k question vitale 
de Fépôque , celle du maintien de- la dynastie. Lé 
rôle du parti révolutionnaire éfôit de donner à son 
rapprochement avec l'opposition constitutiotmèllë 
tout les caractères d'une alliance compacte et ho- 
mogène ; l'habileté de la couronnée conaistait , au 
contraire,' à séparer ces éléments hétérogènes par 
une modification ministéiiélle qui intt en relief les 
divisions profondés dont lenr «dalition passagère 
était travaillée. Cette éjw*euve, bien que tardive^n'é- 
tait point désespérée, et là couronne, quoi* qu'cm 
ait dît, pouvait encore la tehter avec honneur. Car," 
le chef d'un état constitutionnel peut céder sanir 
honte au jugement même erroné du pays. Le mi- 
nistère pouvait du moins attendre de pied fermé la 
prochaine réunion des Chambres , et laisser à la 
majorité le temps de se compromettre avec l'opinion 
publique pi^ des hostilités graves et directes dont' 
l'in justice eût popularisé sa cause et ramené à lui 
tous les espritsraisonnables et conservateurs. S'écar^ 
ter de Tune ou de l'autre de ce^ voies , c'était pré- 
parer au parti numériquement faible qui rêvait 
le renversement de la monarchie , une victoire à peu 
près certaine sur la massé puissante qui voulait le 
maintien de la royauté. 
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U y eut doac à la fois, daas les ordoimauces 
de 1^30 préciiÂtatioii fiiae$te^.;et méocmpais* 
sftuœ de la véritable situatioa d^ e^nts. Eu dépit v 
d^$ 0Qwédien$ de quinze au^ , de ce» fanfarons d^ 
trahisoui qui ont calamuié la xiatioa la plus loyale , 
de J'uuivers en lui prêtaat JLeur prc^re duplicité ^ la 
jsMse du peuple étai|: ealm^f BUe avait salué avec 
sîttcéiité ravéu^BSi^t 4e Charles X* Un maleiUcudu 
balnleuiènt e%>pl0iié av^it pu dq)uis lors altérer 
son affection p<mr ce priaoe; mais ^Ue était ind^^ 
£kente et n^nlioatile , et l'ioii pouvait tout attçoad^e, 
enooxe de l'intérêt qui la Uaitau eort du gouverne-; 
menti de aoa attachement proggegrifauy. JAstibUion^ 
fondées parla Chairte, et d'un système de modéra- 
tionqui t franchement embrassé, eût isoj^étous les 
eamemts de Tordre et de la {mix puhUque . 

îlloonvient d'ôppcédf»: une dernière. objection 
pik^osée 0a faveur duaysitim^edes ordonnances* Oa 
a^enir^ris de les.rcomparer à ce]i)a que rendit 
Louis XVm, le 13 juiUet 1815^ en eonvoquaut lef^ 
Chambres législatives , et qui :CO»(enait diverses 
dîaposkians électorales* Il n'existe aucuna.analogil^ 
entre cesactQs« L'ordonnance du 13 juillet, rendue 
en l'absenceeD nnn en violation d'une loi d'élection^ 
eontenai^ lep vwes le^ plus ^ccmsUttitÂmneUes et les 
plus libâraies; elle anponsait des modi&sation^ 
importantes à la Charte , et pNclaaiaît i'iaatemtion 
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du roi de fiire jouir dès à présent k Fraace « de» 
avaaiages à*\iw représentâtioa plus nombreuse et 
moins restreinte d^nsies ôonditiona d'éligibilité » : 
Et pourtant , ^elle dissemblance profonde dana 
la difficulté des temps I D'afficeux déchirements 
menaçaient ce royaume oà le monarque Tenait de 
rentrer à la suite d'ujQie cirise effiroyable: l'année 
presqu'endière , une partie de la population , un 
grand nombre de fonctionnaires publics s'étaient 
déclarés contre lui pendant les Gent-Jours; d'Anrài 
res exigences de la part des étmugers eU: armes 
acheri^ent de. dépopulariser la cause royale qu'une 
partie de Topinion publique identifiait *à leurs quo 
ces ; partout des bostilités et des alarmes • Touielbis» 
quel respect poiir les iiis » quelle application <on^ 
tante à améliorer les institutions dont la Fraace lui 
était redeyablei L'année i830 y marquée par l'a»* 
saasinat du duc de Berri > par les réyplutions d'Es-: 
pagne et de Portugal , et par divers ûomplolB inié^ 
rieurs » ramena plus tard pour la Besboiration «deA 
circonstances également difficiles. L'habileté . de 
Louis XVm£canchit ces crises périUeuses sansqu'il 
en coûtât un seul sacrifice à l'ordre jlégali Quels 
exemfdes pour le gouvernement de Charles^X I 

Privées de l'excuse d'mi péril imminent et iosai^ 
montable pour la couronne , les ordonnances de 
juillet ne s'offinsnt plus à l'histoire que comme une 
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grande infiractionàlapreiiii^ioida gouTcmeinent 
représentatif, comme la destmction violnunent en- 
treprise d'une majorité formée par les voies consti- 
tntionneUes et régulières , et disons-le, comme le 
renversement du système parlementaire «n France. 
Car , le succès une Ibis dlitenu , qudle garantie re^ 
tait--il que le pouvoir royal ne brisât pas désormais 
de la même manière toute majorité législative con- 
traire àses vues ? Quir^ondait qu'il acceptât avec 
docilité les résistances légales que les corps judiciai- 
res et les électeurs eux-mêmes pourraient q[yposer 
à ses entrq>rises ? Ainsi , le coup-d'état manqiïait 
de la condition essentielle que ks'publicistes ont 
attachée à la légitimité de cette espèce de ïnçsure : 
il était de nature à se reproduire. Nous ne croyons 
nullement à l'intention, si légèrement attribuée aux 
ministres de Charles X ^ de ramener la France au ré* 
gime absolu : nous n'y croyonspas plusque ceux qui 
r<mtaffirméeavectant d'assurance- Nous savons que 
la pensée du coup*d'état ne fiit point criminelle , 
et nous voulons , avec M* de Polignac , ne voir dans 
les ordonnances de juillet « qu'un armistice fyrcé 
entre deux principes opposés dont le choc inévita- 
ble menaçait Tordre social d'un bouleversement 
complet. » (1) Mais nous pensons qu'un premier pas 
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(1) Cansidératians politiques sur Vépoqmaetnelle , paa: 
M. de Polignac, Paris, 1832. 
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dans cette carrière d'arbitraire et d'ill^alité ouvrait 
pour la Restauration une ère de périls cpi'U n'eût 
été donné qu'à une habileté supérieure de préve- 
nir ou de surmonter. Or, la science du gouverne* 
ment consiste surtout à fonder un système tel qu'il 
puisse être mis en action par les hommes de tous 
les temps, et se passer du concouîs de ce^ esprits 
éminento que la Providence ne dispense aux peu*- 
pies qu'avec une sage et laborieuse parcimonie. 






Au sortir du conseil du 25 juillet , aucune trace 
de préoceupatioa fâcheuse ne s'était £3iit remarquer 
dans leô traits des ministres. Us rapportèrent dans 
la journée les ordonnances- à Paris, et M. Sauvo , 

4 

rédacteur en chef du Moniteur y en reçut commu 
nication à onze heures du soir , chez le gardierdes- 
sceaux. M^ de Montbel, ministre desf finances , était 
présent. Remarquant la vive agitution.avec laquelle 
M*. Sauvo parcourait le manuscrit, qui. venait de 
lui être remis , il lui adressa ces mots intenogatif^: 
Eh bien? — c Monseigneur, répondit, M. Sauvo , 
je n'ai qu'un mot à dire : Dieu sauve le roi et la 
France ! — Nousl'espérons bien » , répliquèrent avec 
émotion les deux ministres. — « Messieurs , ajouta 
en sortant M. Sauvo , j'ai 57 ans, j'ai vu toutes les 
journées de la Révolution , et je me retire avec un^ 
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jrrofonde terreur de nouvelles commotions. » Telle 
fut la première impression produite àu dehors par 
le» ordonnances : elle dut i^ire pressentir aux mi- 
nistres qpael orage formidable aUait exciter leur 
{yufhtication : mais le sort en était jieté. 

Le 26 au msatin , le Moniteur apprit à la capitale 
l'imprudent déjQ porté par la couronne à une partie 
nombretÉse , éclairée et puissant de la population. 
Quoique la menace d'un coup-d'état fôt depuis près 
d'un an le texte des commentaires de toutes les 
feuilles publiques , cette résolution n'avait jamais 
rencontré xme féi sérieuse^ On se peisuadait d'ail- 
leurs ^ d'après les dernières mesures y tge^ le gou- 
yiemement avait entièrement Tenoncé à l'effectuer. 
Le premier sentiment fut cehû d'une stupeur uni* 
'^^nselle ; l'inquiétude et l'exaspération ne tardèrent 
pas à lui succéder. Ces dispositions seuftanifestèrent 
d'abord à la Bourse , dont les environs furent en- 
cbmbrés d'une foule avide de connattre rinfluenoç 
. ^ cesnouvdles sur le cours des effets publics. La 
baisse fiit de trois à quatre francs sur les rentes 
cinq et troiè pour cent , tt^Igfé les nombreux 
alcbats opérés par les agents du trésor royal. De la 
Bourse » oh l'inquiétude des classes financières et 
industrielles s'était traduitesous les démonstrations 
les plus alarmantes , l'agi tation se Tépandit rapide- 
uftent parmi le peuple de la capitale. Qu^ques ra»- 
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dfeitiblemênts étirent lîett Icf soif dans les^ qfuartièts 
popnlenx, et notammeiit dû Pâlais-Royàl , où Foi! 
a^aît exjmsé, dans un établissement tenu parlé 
rtiaîi^is de Chabsiâttes ; homme fort exalté , dîvert 
éerits ddnt fa ]^dlice votllaît empècliet la lectutéi 
La gendarmerie patrlnt à faire écùtiler la ioule et 
Fbû fetmia les^^Iles du jardin, où les cirià de'Fïife 
le Tûif fdvn la Charte ! 6'étaieiit fait snccèssiVeméiii 
entendre, Plnsietlrs autres attronpemcnts , dirigée 
par des agitateurs , se pwtérent sûr les bonlemd» ; 
les vitres delà voîlnre de M. de Polignàcitorentîrti* 
sée^ à conp de pierres ; ce rnihistre et M. dUansséz; 
^i s'y trouvait , wçorent dés eonttfsions graves; 
on brisa également tes carreanx de vitres delTiôtél 
dès affitiire» étrarhgèrés , et Vbrt ih^iltfaitèt le* gendaif^ 
mes qtoï le gardaient: Lés denx ministii^ -se reni 
dirent enx-mêmesebeï M. deWtill, commandant 
là place dte Paris. Ils n'en obtinrent qu'un ibiblé 
renfort; Ccpieiidant quelque^ perturbateurs qui 
avaient ékerehê àpétaétrerdanslTiôtiEl forent an*- 
tés , et ITiOrtel fut oceui^ dès le lendemain niafM 
par tin détachement du 5* réginient de ligne. ktdL 
divers théâtfes , toutes les aBusions bosfSes au 
gouvernement forent applaudies àvêr une sorte de 
foreur. ^ 

Tandis que le mécontentement populaire seni- 
blàit s'exhaler ainsi en vdin^ murmurés ou en voies 
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de Élit isolées , la presse libérale , frappée au cœur 
par les ordonnances , disposait toujs les éléments 
d'une résistance sérieuse. Un grand nombre de 
rédacteurs dejoumaux se réunirent chez M. Dupin 
aine, où s'ouvrit une conférence à lacjueUe. prirent 
part trois autres ayocats , MM. Barrot , Barthe et 
Idérilhou. II fut reconnu que les ordonnances du 25 
étaient illégales , et qu'on résisterait ouvertement 
à leur exécution, soit en publiant les journaux 
sans deJaiander l'autorisation requise , soit en con- 
seillant aux citoyensle refus de l'impôt. Le caractère 
de cette conférence fiit plutôt judiciaire que politi- 
que. 11 n'en fut pas de nième de celle qui eut lieu , 
le même jour, dai^ les bureaux du National. 
Quatre députés, qui devaient remplir des rôles 
j^us ou moins importants dans ces graves circons- 
tances, MM. YiUemain, de Schonen, Bérard et 
Delaborde y assistèrent. Toutes les feuilles de l'op- 
position, excepté le Journal des Débaf^ elle Cons- 
titutionnel^ furent représentées dans cette réunion. 
On discuta sur le mode de résistance à employer. 
Les opinions furent unanimes sur la nécessité 
d'une protestation préalable. M. Thiers fit prévaloir 
l'avis de s'expliquer par un acte collectif et signé 
de chaque journaliste. Il rédigea séance tenante 
cette protestation, qui fut revêtue de quarante- 
quatre signatures , et publiée le lendemain matin 
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par le National et par le Temps (1). < Le régime 
légal, disait cet acte, est interrompu; celui de la 
force est commencé. Dans la situation où nous 
sommes placés , l'obéissance cesse d'être un devoiir. 
Les citoyens appelés les premiers à obéir sont les 
écriyains des journaux; ils doivent donner les 
premiers l'exemple de la résistance à l'autorité, qui 
s'est dépouillée du caractère de la loi. » Après avoir 
établi en peu de mots l'illégalité des ordonnances , 
en invoquant l'autorité des tribunaux et celle delà 
couronne elle-même , qui, en toute, occasion , avait 
reconnu la puissance des articles de la Charte 
contre lesquels elle s'armait aujourd'hui sans le 
concours des Chambres ; après avoir contesté au 
pouvoir royal le droit de dissoudre une assemblée 
qui. n'avait point encore été constituée, la protes- 
tation se terminait ainsi : c Le gouvernement a 
perdu aujourd'hui le caractère de légalité qui comr 
mande l'obéissance; nous lui résistons pour ce qui 
nous concerne; c'est à la France à juger jusqu'où 
doit s'étendre sa propre résistance. » Une autre 
réunion de diverses personnes eut lieu le soir dans 
le même local. M. de Schonen , seul député présent, 
exprima la nécessité d'une résistance active. Il Ait 

(1) Voyez aux Documents justificatifs ^ pièce L, le texte 
de cette Protestation. 

16 
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quesUon du refus de l'impôt et du rétablissement de 
la garde nationale de Paris. L'a3semblée se prononça 
avec force sur le premier point , et s'abstint de toute 
initiatiye sur Vautre , attendu la légalité de l'oiv 
donnance qui avait licencié cette force armée. Une 
partie des assistants , fort exaspérée , voulait qu'on 
fil un appel Immédiat à l'insurrection. M. Thiers 
démontra l'impuissance de ce vœu au sei^ d'une 
population jusqu'à présent inerte et dénuée des 
mioyens de résistance. On se borna à désigner dans 
chaque arrondissement de Paris , des commissaires 
chargés d'organiser le refus de l'impôt , et l'on se 
sépara. 

Plusieurs autres réunions politiques eurent lieu 
dans la soirée. Treize doutés se i^assemblérent chez 
M. Delaborde. M. Bérard , l'un deux , proposa une 
protestation imn^édiate , au nom de la Chambre. 
Cette prQpositiqn appuyée par MM. Dauno\i et Mars- 
oh^, futcombattue avec force par M. Casimir Périer, 
qui fifoutint que la dissolution de la Chambre avait 
été régulièrement prononcée». L'insuffisance numé- 
rique des membres présents ne penmt pas de pren-' 
dreun parti. M. C. Périer se chargea deconvtiquer 
pour le lendemain à son domicile , tous les députés 
qui se trouveraient à Paris. L'attitude que ce par- 
lementaire, naturellement si irritable, déploya 
dans cette première conférence , fut, en général. 
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pacifique et modérée. 11 pdtut répugner à toute ré- 
solution autre qtte celle qui tendrait à ramener lé 
gouvernement dans des voies constitutionnielleê. 
Ainsi fut profondément tracée, dès Torigine de 
l'insurrection de juillet, cette ligne de démarcation 
entre les deux fractions dé l'opinion libérale, dont 
l'une voulait qu'on répondit aux ordonnances par 
une révolution, dont l'autre aspirait à maintenir, 
sous des conditions plus ou moins rigoureuses^ une 
dynastie dont la chute ne pouvait manquer de prO'^ 
duire de graves ébranlements. Cette dernière fraiv 
tion fut constamment en majorité dans les fré-^* 
quentes conférences parlementaires auxquelles les 
événements de juillet donnèrent lieu. On verra 
bientôt quelle inexplicable série de fatalités prépara 
au parti révolutionnaire un triomphe à peu ptèê 
inespéré. 

Les ordonnances avaient excité des impressions 
très variées , mais généralement peu menaçantes 
dans les salons de la capitale. Ceux du ministère de 
l'instruction publique, ouverts ce soir* là à la 
foule des soUiclteutn et des courtisans, ojBTrircnt 
une affluenee inaccoutumée. Le ministre y reçut 
avec surprise les félicitations de bon nombre de 
personnes qui passaient pour être attachées au 
parti libéral. Que d'o{mikms flottantes ou même 
hostiles, un succès, sll eut été possible, aunif rat» 
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liées ainsi à la cause royale! Combien de déyoù- 
ments attendaient pour se déclarer, que la fortune 
eût prononcé en dernier ressort sur la légitimité du 
coup-d'état ! . 

i Voyons quelle fut à son tour l'attitude de l'auto- 
rité publique durant cette jouinée. 
- M. Mangin , préfet de police , dont le zèle ne pou- 
vait être suspect à la cour, apprit par le Moniteur 
seul, les disposijtions des ordonnances. M. de Pey- 
ronnet n'avait pu obtenir du roi que l'autorisation 
de lui faire pressentir en termes vagues , dans la 
soirée du 25 juillet, la détermination du coup-d'état. 
Aucune instruction ne lui avait été donnée sur les 
mesures de surveillance ou de répression qu'il de- 
vait: avoir à prendre en cas de soulèvement. Ce 
fenctionnaire se renditen toute hâte, le 26 au matin, 
chez le ministre de l'intérieur, à qui il reprocha 
amèrement cette inconcevable réserve. Il arrêta 
b^adtèt après les mesures nécessaires pour l'exécu- 
tibn de l'ordonnance qui suspendait la liberté de la 
presse périodique. Ces mesures consistaient , dans 
l'arrestation de tout distributeur d'écrits non auto- 
risés et dans la saisie de ces écrits; tout individu 
qui donnerait à lire des journaux ou brochures pu- 
bliés sans autorisation , devait être traduit devant 
les tribunaux. Indépendamment deces dispositions, 
M. Mattgin envoya ses agens dans plusieurs bureau^L 
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de messageries > pour y saisir les imprimés qui 
pourraient être expédiés dans les départements en 
contrayention à Fordonnance. Nous verrons bieritôt 
la résistance à ces différents ordres , rigoureusement 
calqués sur le texte desTésolutions royales , devenir 
le premier germe de l'insurrection. - 

Le roi était parti de St-Qoud, ayant rheureais- 
coutumée, pour aller chasser à Rambouillet. Il ne 
revint qu'à minuit, préoccupé et soucieux. Il prit 
peu d'intérêt aux détails dont le récit accompagnait 
ordinairement cet exercice. Les ordonnances n'a- 
vaient été connues à St-Qoud que dans la matinée. 
Le duc de Raguse , qui devait prendre ime part si 
active à leur exécution , n'en fut informé qu'à 
Paris, par la même voie que le public. Il parut dans 
la journée à l'Institut , dont il était membre , et ma- 
nifesta de vives appréhensions sur les conséquences 
de ce coûp-d'état : « Vous n'avez à vous affliger que 
comme citoyen et comme bon firançais , dit-il à l'un 
de ses collègues; mais moi, combien ne suis-je 
pas plus à plaindre ! Militaire , peut-être me fau- 
dra-t-il combattre pour des actes que j'abhorre , et 
pour des personnes qui depuis long-temps semblent 
s'étudier à m'abreuver de dégoûts ! » Tel était 
l'homme auquel allait appartenir l'exécution de 
mesures inséparablement liées désormais au salut 
de la couronne , et dont l'accomplissement récla- 
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malt pardessus tout ua dévoùment inébranlable 
et une foi religieuse dans leur nécessité ! 

Le maréchal revint fort tarda St-Cloud. Charles X 
lui demanda ce qu'il y avait de nouveau à Paris. — 
c Beaucoup d'agitation , Sire , et une forte baisse 
des fonds publics, » Cette réponse, à laquelle le 
Dauphin opposa quelques assurances de sécurité , 
parut faire peu d'impression sur le malheureux 
prince dont le trône commençait à chanceler. 



GHAPlTtlE tROlSIÈME. 



Joufnée du 27 juillet. — (ktmmencement de résistance ouverte contre le 
gouvei'nemeut. —^ tléunioa des déptités présenta à.^airls. •=-> t^rëmiers 
en^ements entre le peuple et les troupes royales. -^ Premières barri- 
cades. — r^eutralité d'une partie de la ligne. — Incendie du corps-de- 
garde de la Bourse. — Etat de la capitale. — Paris mis en ètai dé siégé. 

— Journée du 28 juillet. -^ Développelbeoté finrmidâbles de rittefarrec- 
tion. — Dispositions militaires du maréchal. ^^ lies élèves de VEoole 
Polytechnique prennent part au mouvement. — Résistances delà magis-. 
trature. — Démarche infructueuse des députés auprès dû diib dé kdgif^. 

— Combats sur divers points de la capitale. — Mission du oelonel Komié- 
ro^ski auprès de Charles X. — Evacuation de l'Hôtel-de-Vitle par les 
troupes. — Situation respective du f)eupie et de Taf méé royale à la nh 
de cette journée. — Premières téiitatives |>èur PétàbUssériiëât d'ub gÉ»- 
vernement provisoire. 



Le 27 juillet sttccédâ à une nuit calme^ Ses prer 
miers instants furent marqfués par un incident qUi 
concourut puiedamnaènt à fortifier là résistance 
populaire. Les rédacteurs de trois journaux ^ sur 
le refus concerté de leurs imprimeurs , les avaient 
assigné en référé devant M. de Belleyine , président 
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du tribunal cItII de Paris , magistrat qui , par une 
conduite habile et mesurée dans les fonctions de 
procureur du roi et de préfet de police , s'était ac- 
quis une juste popularité. M. de Belleyme , se fon- 
dant sur ce que l'ordonnance relative à la presse 
n'avait point encore été promulguée dans les formes 
légales 9 fit cesser l'opposition simulée des impri- 
meurs. Cette décision , bien qu'elle consacrât im- 
plicitement la légalité des ordonnances , parut aux 
journalistes un premier encouragement donné par 
la magistrature à la résistance de la presse; elle 
fut imprimée le jour même à la suite de leur pro- 
testation. 

Toutes les feuilles de l'opposition , ejEcepté les 
Débats et le Constitutionnel , furent publiées au 
mépris des ordonnances. Leurs exemplaires , en- 
levés par milliers , pénétrèrent , malgré les efforts 
de l'autorité , dans les quartiers les plus reculés de 
la capitale , et y excitèrent une vive fermentation. 
Le préfet de police ordonna la saisie des presses qui 
avaient servi à les multiplier. Cette opération 
ne s'accomplit qu'avec d'extrêmes difficultés. 
MM. Thiers, Carrel et Mignet se renfmnèrent dans 
les bureaux du National; il fallut en enfoncer les 
portes. Un serrurier fut chargé de briser les presses; 
mais cet homme, intimidé par les menaces du 
peuple , ne démonta qu'une pièce qui fut replacée 
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le soir même sans intenniption de service. La résis- 
tance des rédacteurs du Temps fut remarquable 
par Taplomb et la fermeté de Tun d'eux , M. Baude , 
ancien sous-préfet, que la Restauration comptait 
depuis long-temps parmi ses plus ardents ennemis. 
11 menaça hautement les agents de la police des ri* 
gueurs du Code pénal , intimida les ouvriers chan- 
gés d'opérer le bris des presses , et l'on fiit obligé 
d'employer à cette opération le serrurier de Técha- 
faud. Les autres saisies, protégées par un grand 
nombre de gendarmes , s'accomplirent sans résis- 
tance sérieuse. Les presses des journaux royalistes 
furent assaillies de leur côté par des bandes d'in- 
surgés qui mirent un obstacle insurmontable à 
leur exercice. 

Ces exécutions, qui présentaient tous les dehors 
d'odieux attentats à la propriété, avaient répandu* 
une grande agitation dans les esprits. On se réuïiit 
en foule dans les bureaux du National. Des pro-' 
vocatioQS violentes , des motions atroces s'y firent 
entendre. Le plus grand nombre les repoussa avec 
énergie , dans la crainte de priver la cause popu- 
laire de quelques auxiliaires précieux. 

Le Palais^Royal , ce berceau de la Révolution de 
1 789 , était le théâtre de l'eAFervescence la plus vive; 
les marchands fermaient leurs boutiques , des ora- 
teurs lisaient et commentaient à haute voix les 
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journaux pi^ohibés; partout était méconnue l'or- 
donnance qui défendait leur exposition dans les 
lieux publics ; les rassemblements augmentaient 
dé moment en moment. Vers midi , le préfet de 
police en ordonna l'évacuation et la clôture , et fit 
placer des postes de gendarmerie sur divers points 
environnants. 

Plusieurs imprimeurs avaient, dés la veille, ren- 
voyé leurs ouvriers , en déclarant l'impossibilité de 
leur procurer du travail. Deux che& d'industrie , 
membres de la Chambre desdéputés, MM. Audry de 
Puyraveau et Ternaux , firent également évacuer 
leurs ateliers. Le premier appartenait aux rangs de 
rbostilité la plus décidée contre les Bourbons. 
M. Ternaux suivait une ligne plus modérée. 
Leur exemple fut suivi par un grand nombre 
de fabricants. Plusieurs accompagnèrent cette 
mesure des insinuations les plus malveillantes 
contre le gouvernement royal, dont la protection 
pacifique avait eu tant de part au développement 
de la puissance industrielle* Son efiet fut de procu- 
rer un accroissement formidable et rapide à l'in- 
surrection naissante. Les rues de la capitale se 
remplirent d'une multitude d'hommes robustes , 
exaspérés par la misère et le désesipoir , et dont la 
plupart avaient exercé le métier des armes. Les 
commis désertèrent leurs magasins pour descendre 
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sur les places publiques ; les élèves des Ecoles de 
droit et de médecine annoncèrent ouvertement 
l'intention de prendre part au tumulte. Un avis du 
conseil d'instruction publique leur rappela les 
peines portées en pareil cas par les ordonnances de 
1820 et de 1828. Mais le ministre se refusa à or- 
donner la clôture des Ecoles. 11 jugea avec raison 
que ce parti ne servirait qu'à accroître le nombre 
des perturbateurs et à aigrir les esprits. 

M. Billot 9 procureur du rot , vitim délit dans la 
protestation des journalistes publiée par le Temps 
et le National j et fit décerner des mandats d'ame- 
ner contre les signataires et les imprimeurs. Mais, 
soit que l'heure fût avancée ^ soit que l'insurrection 
eût pris dès lors une trop grande consistance , ces 
mandats demeurèrent sans exécution. 

Les députés présents à Paris se réunirent dans la 
matinée chez M. C. Périer. M. Labbey de Pom- 
pières , doyen d'âge , présida cette conférence. 
M. C. Périer reproduisit ses observations de 1% 
veille, et s'attacha à démontrer que la prudence 
était quant à présentie seul parti que commandas^ 
sent les événements. M. Dupin aîné enchérit sur 
ces exhortations ^ et , par la timidité de ses conseils 
provoqua plusieurs fois les marques d'improbation 
de l'assemblée. Diverses opinions se produisirent. 
Quelques députés furent d'avis de scdliciter du roi> 
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par la voie d'une adresse ou d'une audience , la ré- 
Tocation des ordonnances , en lui représentant les 
dangers du pays. D'autres voulaient même qu'on 
attendit l'époque fixée pour les élections , dans l'es- 
poir d'y faire prévaloir la cause de Topposition. 
MM. Mauguin, de Laborde , de Schonen , Audry 
de Puiraveau , Persil , Labbey de Pompières , se 
prononcèrent pour une résistance active. Deux dé- 
putations d'électeurs conduites, l'une par MM. Mé- 
rilhou etBouiay delaMeurthe, rautreparMM.Thiers 
et Chevalier-Lemore, furent admises , et demandè- 
rent que l'assemblée adoptât immédiatement le 
parti d'une insurrection armée. M. C.Périer com- 
battit vivement cette opinion; il soutint que la 
Chambre , régulièrement dissoute , était sans pou- 
voirs collectifs , et reprocha à ses adversaires de per- 
dre la cause de l'opposition en la faisant sortir des 
voies légales. Il insista surtout sur l'inégalité de la 
lutte qu'on se proposait de soutenir avec le gouver- 
nement , et invita l'assemblée à faire choix d'un lo- 
cal moins exposé aux regards et à l'action de l'auto- 
rité. Cette exhortation n'étaitque trop fondée. L'hôtel 
de M. Périer , située dans la rue des Capucines , n'a- 
vait cessé d*étre entouré , dès le matin , d'un grand 
nombre de jeunes gens qui saluaient de leurs 
acclamations les députés à mesure qu'ils entraient. 
, Une charge exécutée par des gendarmés à cheval 
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* sortis de la cour de la Chancellerie , avait blessé 
plusieurs d'entr'eux et fait évacuer la rue. Les dé- 
putés s'ajournèrent au lendemain chez M. Audry 
de Puiraveau , après avoir arrêté que.tous ceux qui 
le jugeraient convenable apporteraient à la confé- 
rence un projet de protestation. MM. Guizot , Ville- 
main et Dupin aine furent spécialement invités , 
toutefois , à s'occuper de la rédaction de cet acte. . 
Cependant le moment du choc était arrivé. Avant 
d'en retracer les déplorables circonstances, voyoïis 
quelles dispositions militaires avaient été prises pajr 
le gouvernement pour l'exécution des mesures ex- 
traordinaires qu'il venait d'adopter. 

Le duc de Raguse , major^général de la garde , 
alors de service , avait été investi par le ccmseil des 
ministres, dès le 25, comme on l'a, vu , du com- 
mandement supérieur des troupes réunies dans la 
capitale. Ce choix , déterminé par les recomman- 
dations récentes de M. deBourmont, était malheu- 
reux. Indépendamment d'une impopularité trop 
bien motivée par sa conduite en 1814 sous les mues 
de Paris , le miiréchal n'approuvai t point le système 
qu'il était appelé à soutenir. On remarquait qae , 
dans le cours d'une longue et pénible carrière , la 
fortune avait rarement secondé son habileté mili- 
taire. 11 était lié avec plusieurs chefs du parti révo- 
lutionnaire , et gardait d'ailleurs un ressentiment 
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assez vif de la préférence accordée par le roi à M. de 
Bourmont , son inférieur en grade , pour le com- 
mandement de l'expédition d'Alger. 

Charles X lui-même informa à St-Cloud le duc de 
Raguse de la mission qui lui était confiée , et lui 
ordonna de se rendre immédiatement à Paris pour 
prendre le commandement des troupes. Le maré- 
chal obéit, reçut deM. de Poli^ac l'ordonnance qui 
lui conférait ses pouvoirs, et il alla vers une heure 
s^nstaller à Tétat-niajor de la garde , sur la place 
eu Carrousel. 11 le trouva dans un grand état de so- 
litude et de désorganisation • Plusieurs officiers man- 
quaient de chevaux. Aucuns préparatifs n'avaient 
été feits pour le cas d'une résistance sérieuse. Les 
troupes n'étaient pas même ccmsignées dans leurs 
quartiers , et pour les réunir il fallut attendre que 
les soldats rentrassent à quatre heures pour l'appel 
accoutumé. 

- La garnison de Paris se composait du 1^ et du 2*^ 
légimentsdela garde royaleet du7^régiment suisse, 
de deux régiments de lanciers et cuirassiers et de 
deux batterie» d'artillerie appartenamt au même 
corps d'élite, des 5% 6(f et 53^ de ligne et du 15' lé^ 
ger , de onze compagnies de fusiliers sédentaires , 
de la gendarmerie d'élite et de la gendarmerie mu- 
nicipale. Ces forces s'élevaient à douze mille hommes 
environ , dont il fallait déduire près de treize cents 
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hommes pour le service de la garde royale à Paris 
et à St-Cloud. Il j ayait en outre à Vincennes six 
batteries d artilleTie disponibles. 

Le maréchal fit donner immédiatement aux 
troupes Tordre de prendre les armes , et distribua 
les différents corps dont elles se composaient , avec 
de l^artillerie , sur les boulevards , le Pont-Neuf et 
les principales places delà capitale. 

Les témoignages différent sur le théâtre et les 
circonstances des premiers engagements qui s*éta* 
blirent entre le peuple et la force armée. H n'est 
personne qui n'apprécie combien il est difficile à 
rhistorien impartial d'embrasse^ une opinion à la 
fois précise et consciencieuse surun point nécessaire^ 
ment obscurci p«r les influences passionnées dé 
l'esprit de parti , et par cette multitude de ver* 
sions contradictoires inséparables de la ccmfusion 
d'un tel spectacle. Les annales des peuples sont 
pleines de ces obscurités qui n'attestent que trop 
Finfirmité des impressions humaines. Pour choisir 
un exemple rapproché de nfms , l'histoire contem- 
poraine n'a pu encore, , en dépit de ses efforts, dire 
avec certitude de cfuels rangs partirent les premiers 
coups dans la fameuse journée du 10 août , et tout 
annonce que ce douloureux problême ne sera ja- 
mais résolu. Une incertitude presqu*égale couvre 
les détails du choc qui commença la Révolution de 
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juillet. Â défaut de vérité incontestable et abso- 
lue ^ il a fallu nous attacher de préférence aux ré- 
cits qui nous ont paru réunir le plus de conditions 
de vraisemblance et d'autorité. 

On a vu (ju'un ordre du préfet de police avait 
&it opérer dans la matinée la clôture du Palais- 
Royal. Cette mesure ne servit (ju a accroître reflfer- 
vescence populaire. La foule , rejetée sur la place et 
dans les rues adjacentes , grossissait à chaque ins- 
tant , et faisait entendre les cris répétés de Vive la 
Charte ! à bas les Ministres ! Les magasins furent 
immédiatement fermés, et les commis, réduits 
à l'inaction ^ vinrent augmenter la masse des per- 
turbateurs. Vers deux heures , la place du Palais- 
Royal était encombrée par le peuple. La gendarme- 
rie reçut et exécuta Tordre d'en opérer l'évacuation. 
La multitude refoulée se dispersa dans différentes 
directions en manifestant des dispositions mena-- 
çantes. 11 y avait au coin de la galerie de Nemours, 
vis-à-vis le café de la Régence, une mdison en 
construction. Un attroupement s'établit sur ce point, 
d'où il lança des pierrtô aux gendarmes stationnés 
sur la place. Un détachement de la g^rde royale 
débusqua ces agresseurs qui disparurent après 
s'être momentanément reformés dans la rue Mont- 
pensier. A trois heures , des rassemblements plus 
nombreux se formèrent dans la rue du Lycée. L'of- 
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ficier de service au Palais-Royal s'avança à la tète de 
vingt hommes environ , pour faire évacuer cette 
rue; ses injonctions étant demeurées sans effet, il 
s'empara du Aisil d'un sergent , et commanda à sa 
troupe de faire feu. On mit peu d'empressement 
à lui obéir , des représentations lui ftirent adres- 
sées; il s'arrêta. Mais le peuple ayant continué de 
lancer des pierres sur ce détachement , l'oflRcier 
réitéra son ordre ; on tira cette fois , un homme fut 
tué et trois autres blessés. Tel fut le signal du 
combat (1). 

Le bruit de cet engagement se propage rapide- 
ment aux environs du Palais-Royal. Il redouble 
l'exaspération de la multitude : de toutes parts on 
se rassemble au cri de Vive la Charte ! Les gen- 
darmes exécutent diverses charges dans les rues 
environnantes; les lanciers parcourent la place 
Vendôme et les quartiers voisins , et dissipent à 
l'arme blancbe de nombreux attroupements. Plu- 
sieurs personnes sont blessées. Partout se font en- * 
tendre des cris de vengeance. Les insurgés s'arment 
des débris d'une voiture de briques destinées aux 
constructions du Palais-Royal, La foule croissante 



(i) Quelques relations affirment toutefois qu'un gendarme 
avait été tué d'un coup de pistolet , dans la matinée , devant 
rhôtel des a&ires étrangères. 

17 
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obstrae les raes SC-Honoré et Richelieu , et la gen- 
darmerie, assaillie avec violence à coups de pierres 
et à coups de bàtoa , devient impuissante à réta- 
blir la circulation. 

Vers six heures , plusieurs détachements d'in- 
fanterie et de cavalerie de la garde furent tnis en 
mouvement. Une forte patrouille , fournie par le 
5"" régiment de ligne , parcourut la rue St-fionoré. 
Un de ces détachements, composé de dix'-huit 
hommes à pied , commandés par un sous-lieute- 
nant, fut accueilli par une grêle de pierres au mo- 
ment où il débouchait de la rue de Rivoli dans la 
me St^onaré , par celle âippelée alors du duc de 
Bordeaux. Ce peloton répondît par une décharge qui 
coûta la vie à uu étudiant en médecine anglais « 
nommé Folks , placé à l'une des fenêtres de l'hètel 
Royal,etbIessadeuxdome$tiqUesdu morne hôtel(l). 

(1) Peu de faits démontrent mieux que Cet événemenft à 
quel point il importe de se tenir en garde contre les ver- 
sions ton tem|>araines, et comlnen lavéïité historique est 
difficile àélab&r. U n'est aucune relation publiée sut la Ré- 
voliiUon de juillet qui ne nous ait appris qu'un Anglais fut 
tué les armes à la main , et après avoir tiré sur les troupes 
royales le premier coup de fusil de Finsurrection. M. Lacre- 
telle, dat^ son Histoire de la BêÈtamratim^ va nièine Jos- 
<{u'à faire descendre cet étianger, au^d âA donne le nom 
de Fox ^ du célèbre orateur anglais, partisan exalté de la 
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Une seconde décharge qui eut litu dans la me 
Traversière , donna la mort à quatre persûnnes* 

Vers le même instaat s'élevait ^ dans la rue Saint«- 
Honoré, aux angles de» rues Rohan et Richelieu i 
une première barricade constniite à l'aide de trois 
grosses voitures renversées* Ce genre die défense , 
dont l'effet allait être si puissant 5 ik'âvait guère été 
pratiqué dans l'étendue de la capitale depuis les 

Révolation française» Deux de ses amiâ^ armés comm^ lui^ 
avaient, ajoute-t-Km, succombé à ses côtés. Ce n*est qu'a^ 
près des recherches infinies et en remontant à la source 
même de l'événement, que je suis parvenu à cônnàtti^ 
exactement ce qui s'était passé. Voici le fait, dépouiUé de 
toute Tenveloppe poétique dont on sWplùà le revêtit'» 
Un Jeune étudiant anglais, nornoié F<dks, et non Fok, 
se trouvant dans la rue SaintrHonmré^ au moment où Is 
choc entre les troupes et le peuple paraissait imminent, 
imagina d'aller demander un asila au maître de l'hètdl 
Royal, existant alors, dont il était personaellément côhntk. 
n monta, et eut Timprudence de se mettre & Tune des fenê- 
tres de cet hdtel. Les troupes, harcelées par le peuple^ com- 
mençaient à tirer y et l'une de leurs première^ décharges 
atteignit le malheureux étudiant qui périt victime de sa eu. 
riosité. Ses prétendus amis, qui n'étaient autre que deux gar- 
çons de saUe de l'hôtel, furent légèrement blessés; ils ont sur- 
vécu. Tek sont les faits qui résultent d'une note drcoiistàn- 
ciée, rédigée en anglais par M. Lawscn, ancien proprié- 
taire de l'hôtel Royal, et qu'il a bien voulu tt^eitre à ma 
disposition. . , ^■:., ,1 
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troubles de la Fronde. Le peuple , qui s'en souvint 
lors de Témeute de la rue St-Denis, en 1827, pa- 
raissait l'avoir entièrement oublié dans la sanglante 
journée du 13 vendémiaire. A l'abri de ce retran- 
chement improvisé y les insurgés assaillirent à 
coups de pierres un corps de gendarmes posté sur 
la place du Pakis-rRoyal, et que menaçait égale- 
ment un rassemblement qui s'était formé dans la 
rue du Lycée. Ce détachement tira quelques coups 
de fusil; mais l'oflBcier, craignant d'être forcé, 
demanda des renforts au maréchal , qui le fit dé- 
gager par un peloton de lanciers. 

Une autre barricade s'élevait presque simultané- 
ment à l'angle de la rue de l'Echelle et de la rue 
St-Honoré. Un détachement nombreux de la garde , 
précédé de lanciers et de gendarmes, et conduit 
par un oflGicier supérieur, s'y présenta. L'officier 
fit sommer le peuple de se retirer; on ne lui répon- 
dit qu'à coups de pierres ou de tuiles. 11 mit pied 
à terre, fit écouler ses cavaliers par la galerie De- 
lorme, et ordonna à l'infanterie de forcer le pasr 
sage. Deux nouvelles sommations furent adressées 
sans succès au peuple ; là troùpie fit une décharge 
en l'air , et les insurgés commencèrent à rétrogra- 
der. Les barricades furent détruites , et le détache- 
ment s'avança le long de la rue St-rHonoré. Assailli 
de nouveau au-delà de l'église St-Roch , il fit une 
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seconde décharge en Fair qui ne servit qu'à redou- 
bler l'audace des agresseurs. Mais un troisième feu: 
eut lieu sur les groupes, et blessa mortellençient UB; 
homme. du peuple. La foule s'écoula rapidement ,. 
et la circulation fiit rétablie. Le dernier mouvement 
que nous venons de. décrire avait été secondé par 
un bataillon du 15^ léger > lequel, après la des- 
truction des deux barricades , s'était mis en marche 
par la rue St-Denis pour se croiser sur le boule- 
vard avec un détachement de la garde qui se ren- 
dait au Pont-Neuf. Le régiment dont ce corps était 
tiré, avait suivi une partie d^ cet itinéraire. Il avait, 
ordre de balayer tout ce qu'il rencontrerait sur son 
passage, mais sans faire feu, si cd n'est sur ies fe- 
nêtres d'où partiraient des pierres ou d'autres pro- 
jectiles , ou sur les groupes dont il aurait essuyé 
plusieurs agressions. Ces instructions furent fidèle- 
ment observées. ? 
Cette . soirée fut marquée par une circonstance 
fâcheuse pour la cause royale. On a vu plus haut 
qu'un détachement nombreux du 5^ de ligne > qui 
stationnait sur la place Vendôme , avait été appelé 
dans la rue StrHonoré pour fortifier l'action de la 
gendarmerie, qui ne suffisait plus à dissiper les ras- 
semblements. Cette troupe, pressée ou assaillie par 
les flots du peuple , chercha vainement à s'ouvrir 
un passage. Un conmiandant ordonna de faire feu; 
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'mais r^Ëcier inférieur^ an lieu de répéter ce eom- 
HftandemeiAt , donna celai de mettre Tarme au bras. 
9 fbl obéi, et ks ms de virt bu liffnê f éclatèrent 
aussitôt de toutei» parts* Ce premier succès ne suffit 
point à la multitude. Elle exigea que te détache- 
ment livrât ses armes. Le même officier a'y refusa 
et menaça de faire tirer smr ceux qui essaieraiemt 
des^en emparer. €e peloton rejoignit son corps en 
bon ordre. 

Tandis que ces é^énemaits se passaient dans la 
yoe St-Bonoré , la place dç la Bourse était le théâtre 
de scènes ncKU moins tumultueuses. Un TÎeiMard, 
feulé aux pieds dans une charge cfe la gendarmerie, 
avait succombé. Son cadavre ftrt porté sur cette 
plac^ aux cris répétés de vengeanee ! La force pu- 
blique ne p^t réus^r à sQustiraire aux promoteurs 
de la révolte: ce sanglant moyen d^excltation. Des 
insurgés voulaient déposer ce cadavre au corps-^e- 
g^irde; les gendarmes qui oceopaient ce poste s'y 
barricadèrent; ott l'assaillitfi coups depiierres, on 
naenaçfr de ïkicendier. Cette menaeedétermina ces 
mâjif^ires&la retraite ; fiïicen^ e«t lieu immédia-* 
Mnent eti se prolongea une partie diB la nuit. Plu- 
sieurs détachements ^ la garde royale et de la ligne 
sfétfin% pfésentés pour faire évacuer ïa place , furent 
r^fMMtssés à coups de pierres. 

Les- cadavres de* plusieurs in^vidlis epkï avaient 
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péri furent promenés dans divers quartiers de la 
capitale , dans le but d'exciter le peuple à l'insur- 
rection. Quelques blessés, en qui la vie n'étaitpoînt 
encore éteinte, étalés ainsi en spectacle, moururent 
victimes de l'inhumanité des agitateurs. Le peuplé 
se montra sur plusieurs points peu sensible à ces 
démonstrations. ÂiUeurs, elles produisirent une 
vive effervescence. Les environ du Cbâteau-d'Eau , 
la place du Qiâtelet se couvrirent de rassemble- 
ments plus ou moins inofiensifs. Quelques mili- 
taires isolés de leurs corps furent indignement 
massacrés. Sur le soir, le peuple s'empara de l'im- 
primerie royale , et, par cette occupation qui ent 
lieu sans résistance, il priva le gouvernement de 
ses moyens de communication avec le public. Quel- 
ques fusils de chasse , d'autres appartenant à la 
garde nationale, licenciée en 1827, avaient com- 
mencé à briller, ça et là, entre les mains des in- 
sultés. Plusieurs boutiques d'armuriers, forcées et 
pillées dans la soirée , servirent à en armer un 
plus grand nombre. Enfin la nuit et la fatigue 
ralentirent Tardeur des combattants. Vers onaK 
heures les troupes rentrèrent dans leurs casernes et 
les citoyens se retirèrent. Peu à peu un silence 
absolu succéda à ces scènes de tumulte et d'aghft- 
tion. Mais quel sinistre aspect présentarf la tit&l 
Presque partout une résistance intelUgentB totaif , 
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par la destruction des réverbères , plongé les rues 
dans un obscurité profonde. Ce moyen de défense , 
qui faisait partie des mesures concertées naguères 
entre les carbonari , était puissant , en ce qu'il met- 
tait un obstacle insurmontable aux communica- 
tions militaires. Un grand nombre de rues, à moitié 
dépavées, avaient livré aux insurgés de formidables 
projectiles ou des matériaux précieux pour la cons- 
truction des barricades. Peu d'heures avaient subs- 
titué sur tous les points les images du désordre et de 
la destruction à cette régularité , à cette élégance 
extérieures, si justement admirées dans la métro- 
pole de la civilisation modeïne. Déchaîné sous 
mille formes diverses , le démon de la révolte pré- 
ludait partout à la guegrre civile par l'anarchie. 

Une réunion nombreuse d'électeurs et de per- 
sonnes influente^ du parti libéral eut lieu dans la 
soirée chez M. Cadet de Gassicourt, sous la prési- 
dence de M. Maurice Duval , révolutionnaire pro^ 
nonce. La discussion fut tumultueuse. Les avis se 
produisirent généralement dans le sens de la résis- 
tance à l'autorité royale. On arrêta l'établissement 
d'un comité dans chacun des arrondissements de 
Paris , pour organiser l'insurrection , daas le cas 
où le mouvement populaire prendrait un caractère 
plus décidé. M. Thiers et M. de Schonen se firent 
re^larquer par l'énergie de leurs allocutions. Le 
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dernier fut accepté pour mtermédiaire entre ces 
assemblées populaires et Içs députés réunis à Paris. 
On se sépara au milieu des coups de fusil , et les 
membres des comités , qui avaient été élus séance 
tenante, se rendirent à leurs postes à travers les bar- 
ricades qui s'élevaient sur plusieurs points. 

Les ministres se faisaient encore illusion sur la 
gravité des périls qui menaçaient le trône. Us s'é- 
taient bornés à faire transmettre aux régiments les 
plus rapprochés l'ordre de marcher sur la capitale. 
Les travaux habituels de leurs départements avaient 
été àpeine interrompus. La cour d'assises avait siégé 
toute la journée. M. Girod de l'Ain, qui la présidait, 
s'était refusé à lever la séance, afin que les magis- 
trats fussent à portée de prêter appui à la résistance 
légale. Sur le soir, une mesure grave fut agitée 
au conseil : c'était la mise de Paris en état de siège. 
Les ministres arrêtèrent que cette mesure, dont 
l'effet était d'attribuer tous les pouvoirs publics à 
l'autorité militaire, serait soumise dès le lendemain 
matin à l'approbation du roi. La sécurité de 
Charles X était grande encore. Il ignorait la consis- 
tance imprévue que le mouvement populaire avait 
prise durant cette journée. Observons toutefois que 
l'insurrection s'était concentrée jusqu'alors dans les 
classes les plus infimes et les plus turbulentes de la 
capitale ; circonstance bien propre à faire ressortir 
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la faute graye que le gouvernement avait commise 
en licenciant trois ans avant la garde nationale de 
Paris. Nul doute que cette garde , constituée en 
1 830 , n'eût fait rentrer les perturbateurs dans Tor- 
dre eii s'înterposant entr*eux et rautorité royale , 
dont, en retour de ce service , elle eût pu facilement 
obtenir quelques concessions de nature à calmer 
les esprits. Mais ce vide immense entre le trône et 
la populace n'avait point été rempli. Une résolution 
fondée sur je ne sais quelles rares et partielles 
invectives , qu'il fallait ignorer ou dédaigner , 
priva la couronne du corps qui lui eût offert le se- 
cours le plus efficace dans les circonstances criti- 
ques où elle se trouvait engagée. 

M» de Polignac partit le 28 à cinq heures du 
matin pour St-Cloud , où il fit signer au roi l'ordon- 
nance qui mettait Paris en état de siège. Cette or- 
donnance , motivée sur la sédition intérieure qui , 
la veille, avaii tnmhlé la tranquillité de la ville ^ 
fut remise au duc de Raguse dans la matinée , et 
notifiée par lui au peuple de Paris dans une pro- 
clamation rédigée par M. de Guemon-Ranville , 
mais qui ne put être affichée que dans un rayon 
fort circonscrit, Lesmembrcs dés conseils de guerre 
furent également désignes. Le commandement de 
St-doud fut confié au général Bordessoulle qui n'a- 
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vait sons ses ordres qiie cent dnquanie Iiommes 
d'infanterie. Le Daii|^i» proposa an roi d y joindre 
les suisses et les gardes-dn-<x)rps. Mais le roi s'y 
refîisa< 

Cependant les éléments de k pins vaste insur- 
rection se disposaient dans Paris. Le parti révolu- 
tionnaire , pris d'abord an dépourvu par les oréofOr 
nances , commençait à s^emparer d^un mouvement 
qpi n'avait eu lieu dans le principe que pour le 
maintien de la Charte. Des agitateurs d'un ordre 
plus élevé avaient employé la nuit à ameuter le 
peuple des faubourgs et à distribuer des écrits in- 
cendiaires. Dès la pointe du jour , de nombreux 
rassemblements formés dans les rues et sur les pla- 
ces , firent pressentir par le«r effervesrence toute 
la gravité du soulèvement qui se préparait. Le ma- 
réchal fit mettre toute la garnison sous les annes. 
Il envoya des officiers à Yersailfesel i St-Deniis pour 
presser Tarrivée des régimelats qui s'y trouvaient. 
L'ordre fiit transmis par le télégraphe aux troupes 
des camps de Luné viUe et de St-Qmer ^ de s'avancer 
à ntarches fofcées. Des courriers furent expédiés 
dans le naéme objet aux corps de la garde en gar- 
nison à Mehm , Fontainebleau , Plrovins, Beauvais^ 
Compiègne, Orléans et Gaen. Plusieurs petits pos- 
tes avaient été dans la nuit désarmés par le petiple. 
Le duc de Raguse fit donner ordre à ceux qui res- 
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taient de se replier sur le gros des troupes. Cette 
mesure activa l'essor de Tinsurrection. Le peuple 
profita de la retraite de ces détachements pour faire 
irruption chez, les armuriers et chez les débitants 
de poudre et de plomb qu'il avait épargnés la veille - 
Les théâtres furent dépouillés de toutes les armes 
servant aux évolutions d'opéra et de mélodrame, et 
des placarjds écrits à la main firent connaître à la 
multitude les ressources cpi'elle pourrait puiser dans 
ces arsenaux d'une nouvelle espèce. Les pompiers 
dé Paris forent égalemen^t contraints de livrer leurs 
armes. 

Quelques magasins , portant pour enseignes les 
armoiries de France, furent pillés par le peuple. La 
plupart des fournisseurs de la cour , effrayés de ces 
désordres , se hâtèrent de faire disparaître celles 
qui ornaient leurs boutiques; les notaires imitè- 
rent cet exemple. Cette précaution fut comme le 
signal de la destruction des emblèmes du gouver- 
nement royal. Ces insignes furent traînés dans la 
boue et grossièrement insultés ; les pilaques des 
courriers, les écussons et les estampilles des voi- 
tures publiques éprouvèrent le même sort* En plu- 
sieurs endroits , les armes de France forent atta- 
chées aux cordes des réverbères. Les cris de vive la 
liberté ! à bas les Bourbons ! quelque fois ceux de 
vitw r Empereur! vive la République /se faisaient 
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entendre sur divers points. Tous les partis hostiles 
à la dynastie légitime s'étaient réunis sur le terrain 
du combat. Les ouvriers accouraient armés de di- 
vers outils, quelques-uns de vieux fusils, de pisr- 
tolets ou de sabres. Çà et là apparaissaient quelqueis 
gardes nationaux en uniforme. Les rues dépavées, 
des barricades s'élevant dans chaque quartier , des 
projectiles de toute nature amassés dans les appar- 
tements supérieurs des maisons : toutes ces disposi- 
tions présageaient la terrible conflagration qui, dan^ 
peu d'instants, allait embraser la capitale entière. 

Le maréchal écrivit .à neuf heures du matin au 
roi pour l'informer de cet état de choses , solliciter 
ses ordres , et l'exhorter à aviser sans retard aux 
moyens de pacification ; < Ce n'est plus une émeute, 
disait énergiquement sa lettre , c'est une révolution; 
l'honneur de la couronne peut encore être sauvé ; 
demain peut-être il ne serait plus temps. » Il fît 
prendre ensuite aux troupes les positions sui- 
vantes. 

Le 1®' régiment d'infanterie delà garde fut placé 
sur le boulevard des Capucines avec cent lanciers 
et deux pièces de canon ; le 3^ régiment occupa la 
place du Carrousel avec deux cents lanciers et deux 
pièces de canon. Les Suisses eurent ordre de s'éta- 
blir sur la place Louis XV avec six pièces d'artille- 
rie , en attendant l'arrivée des régiments venant de 
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Versailles 9 qui devaient les remplacer dans c^te 
position* Le 1 6* léger garda le Pont-Neuf, les 5*" et 
53^ de ligne, la place Yendème; les cuirassiers de la 
garde furent envoyés sur celle de la Bastille. Enfin, 
le 6^ régiment de Tinfanterie de ce corps d'élite de- 
vait à son arrivée de St-Denis , occuper l'église de 
la Magdekine. Un sentiment d'humanité, rare dans 
les guerres civiles, n'avait pas permis Temploi des 
quatre obusiers qui complétaient l'appareil des bat* 
teries de service. Les pièces d'ardUerie avaient 
quarante- cinq coups à tirer, dont quatre à mi- 
traille; chaque soldat était pourvu de trente car- 
touches. 

Les Parisiens n'avaient point attendu les mouve- 
ments de ces différents corps pour commencer 
les hostilités. Dès le matin , des rassemblements 
pombreu:! s'étaient présentés sur la place de Grève 
par toutes les rues aboutissantes. Un poste de seize 
hommes seulement gardait l'Hôtel-de-Ville. Le pré- 
fet , M . de Chabrol , lui fit donner l'ordre de se rcr 
plier sur la caserne ; ce poste fut remplacé par qpiel- 
ques gardes nationauxen uniforme. Les portes, fer- 
mées par ordre du préfet, furent enfoncées, et 
l'Hôtel-de-Ville , immédiatement envahi par les in- 
surgés , qui arborèrent au haut de la tour de l'hor- 
loge le drapeau tricolore avec un crêpe. Ce drapeau 
fut également déployé sur les tours de Téglise de 
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Notre-Dame dont le gros bourdon, mis aussitôt en 
branle, fit entendre au loin , de sa voix mugissante , 
le signal de Tinsurrection. 

Cependant, le duc de Raguse ne recevait aucune 
réponse de la cour. Le temps pressait, les progrès 
de la rébellion devenaient rapides j il &llait adop« 
ter un parti. Le maréchal tint conseil avec les géné- 
raux sous ses ordres. On délibéra si l'on prendrait 
position pour combattre ou pour traiter, si Ton 
tournerait Paris , ou si Ton marcherait contre les 
insurgés. 

Les deux premières résolutions iîirent abandon- 
nées. Lemaréchalmanquaitdes pouvoirs nécessaires 
pour négocier. Une retraite aux Tuileries^ position 
insignifiante en l'absence du roi , n'eût fait qu'a o- 
croitre les forces etle courage des insurgés. L'effectif 
de la garnison se trouvait réduit a sept mille hom- 
mes, par suite des dispositions écpiivoques des ré* 
gimentsde ligne etde la concentration dans ses quar- 
tiers d'une partie de la gendarmerie de Paris , qui 
se composait d'environ quinze cents hommes. Cette 
dernière mesure , avait , dit-on , été motivée par la 
crainte assez étrange que la présence de ce corps 
n'ajoutât à l'irritation populaire. Ces forces, étaient 
évidemment insufl^ntes pour gard^ les débou- 
chés de la capitale et pour contenir l'insurrection 
dans son foyer. On pouvait , il est vrai , avec l'ar- 
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tillerie de Vincennes, foudroyer Paris des hauteurs 
de Montmartre. Mais quelle douloureuse , quelle 
horrible extrémité ! L'intérêt sacré de la propriété, 
les lois de la civilisation , et par-dessus tout la voix 
impérieuse de l'humanité , défendaient de s'arrêter 
à ce parti. Le maréchal se décida donc à attaquer 
immédiatement les insurgés en occupant par des 
forces imposantes les places , les boulevards et les 
rues spacieuses de la capitale. Il calcula qu'en n'en- 
gageant ainsi ses forces que sur des points ouverts , 
l'avantage devait rester aux troupes régulières, mal- 
^ l'infériorité du nombre. La base de son plan 
d'attaque , à l'adoption duquel le général de Wall 
eut une grande part, était de maintenir libres les 
grandes perpendiculaires du théâtre des opérations, 
à savoir, de la porte St- Denis au Panthéon , des 
Tuileries aux boulevards par la rue Richelieu , de 
la rue St-'Honoré au marché des Innocents , et de 
l'Hôtel-de-Ville à la place des Victoires; / 

Les troupes furent donc mises en mouvement 
sur cinq colonnes. Le général St*Ghamans reçut 
ordre de suivre les boulevards jusqu'à la place de la 
Bastille avec deux bataillons du l^'^ régiment de la 
garde, 150 cuirassiers et deux pièces de canon. 
Arrivé à sa station, il devait observer le faubourg 
Saint-Antoine et se mettre en communication avec 
la place de l'Hôtel-de- Ville. Cette place allait être 
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occupée par le général Talen , avec un bataillon du 
y régiment de la garde ^ un bataillon suisse , 
150 lanciers et deux pièces de'canon. Le 15* léger, 
placé sur le Pont-Neuf, devait assurer ses commu- 
nications avec les Tuileries. Le général Quinsoïmas 
fut chargé de se rendre au marché des Innocents 
avec deux bataiUons du 3^ régiment de la garde et 
trente gendarmes , et de s'y établir. Un de ces ba- 
taillons, après avoir prolongé son mouvenlentjus^ 
qu'à la porte St-Denis , avait ordre de rétrograder 
jusqu'au lieu de sa station ; l'autre devait pousser 
jusqu'à la place du Chàtelet, et revenir immédiate^ 
ment au point de réunion attendre de nouveaux 
ordres. Le général de Wall alla s'établir sur la placé 
des Victoires , avec le 5* de ligné et des gendarmes. 
Enfin , une autre colonne , composée d'un bataillon 
d'infanterie , de deux escadrons de grenadiers et de. 
deux pièces d'artillerie, commandée par le géné- 
ral St-Hilaire, eut ordre d'éclairerle boulevard jtis- 
qu'à la rue Richelieu , pour revenir aux Champs- 
Elysées. La défense du Palais-Royal fut confiée à 
un bataillon de la garde , qui devait se mettre en 
communication avec les corps placés au Louvre et 
à la Banque. Les chefs des colonnes avaient ordre 
de dissoudre tous les rassemblements qu'ils rencon- 
treraient, en employant d'abord la cavalerie, et, en 
cas de résistance, l'infanterie, -et de ne faire feu 

18 
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qu'après avoir essuyé une fusillade de cinquante 
coupa au «Giolus» 

C^s dispositions stratégiques ont été généraLe* 
meut reproi^hée^ au duc de Raguse. On l'a blâmé 
dWpir fait pejrdre a la garde royale l'avantage dés 
position» qu'elle occupait pour wgager d'assez 
&ib]es colonnes à de grandes distances , où elles ne 
pouvaient se secourir mutuellement « et dans des 
^artiers percés dénies étnrites et tortueuses , rem- 
plies d'une populace hosUle et turbulente. €e sys- 
tème présentait en outre rinofmvénient grave d'e:fe- 
poaer presque sans défense aux attaques des in- 
swgés deux positions capitales , le Louvre et les 
Tuileries : avertis par une circonstance quelconque 
des pians du maréchal , ils eusaent pu 9 en s'y por- 
taprrt en forces , s'emparer immédiatement de ces 
points importants, et finir la guerre en quelques 
heures. Si Iç duc de Baguse , a4-on dit > se fut for- 
tifié au château des Tuileries » en raUiant ses trou- 
pea autour de lui » en y appelant le roi , les forces 




de Vincennes, il est à p]:ésum^ que l'issue de cette 
oaurte campagne ei^t été différente. Privés des resr 
sources de toute nature que leuroffîrait leujt situa- 
tion défensive au sain d'une capitale soulcvéepres* 
que sur tous les poûits, les insurgés se seraient 
vraisemblablement consuinéa en v^ins efforts pour 
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einporter'[la position des troupes royales , jusqu'à 
ce que Tarrivée de forces supérieures eût peanuis 
de les détruire ou de les envelopper. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que l'ej^périence 9e 
déclara contre le plan d'attaque adopté par le nia-r 
réchaL Dès les premiers pas , on put présentir l^ 
gravité des obstacles que les colonnes auraient.1l 
surmonter. Les maisons , garnies de tireurs et 4^ 
munitions, étaient comme autant de farteressefti 
d'où les citoyens embusqués assaillaient les troiip^ 
de mille manières , et presque toujours impuné^ 
ment. L'insurrection se développait avec un ensem- 
ble effi*ayant. Tout, enti^elesmainsdescombattant^, 
se transfoirmait en anoes Icffmidables. Los tuya^^ 
de fonte disposés sur les trottoiirs pour l'éccHllemeiit 
des pluies , les caractères d^mprimerie , les billes 
en marbre employées aux jeux des enfants, four- 
nissaient aux fusils des projectiles meurtriers; on 
coulait sur les places publiques le plomb destiné à 
être converti en balles , lesq[iielles étaient imm^-f 
diatement distribuées à la multitude. La plupart 
des blessures étaient Êtites à bout portant, ^n soleil 
de 28 degrés , redoutable faveur de la Providence , 
ajoutait à l'exaltation des insurgés , au maWîse d^ 
soldats exposés à son ardeur dévorante. Les rassem- 
blements, momentanément dissipés par le passage 
des colonnes , se reformaient presque imn]|édiate-i 
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ment; les barricades , renversées avec eftbrt, étaient 
aussitôt reconstruites , et les tirailleurs 3 à l'abri 
derrière ces retranchements , harcelaient les mili^ 
taires en tous sens. Là cavalerie ne pouvait avancer. 
Des bandes d'hommes dépourvus d'armes s em- 
paraient avec avidité de celles que leur abandonnait 
lia mollesse Ou l'inexpérience. D'anciens militaires, 
lancés dans l'insurrection par instinct machinal de 
révolte ou par aversion du régime pacifique des 
Bourbons, enseignaient aux combattants les moyens 
d'éviter le feu de l'ennemi et de l'assaillir avec 
avantage. On remarquait que la plupart des étran- 
gers et surtout des Anglais qui se trouvaient acci- 
dentellement à Paris, prenaient aux engagements 
contre les troupes une part active et acharnée. Le 
drapeau tricolore de 1789, qu'on commençait à 
remarquer sur divers points, caractérisait de plus 
en plus la haute portée de la lutte et le prix que le 
peuple attachait à la victoire. Plusieurs prisonniers 
farent trouvés porteurs de cartes de diverses for- 
mes et de différentes couleurs , où étaient spécifiées 
lésj manœuvres nécessaires à l'attaque et à la dé- 
feiise; d'autres cartes portaient un numéro d'ordre, 
une date qui remontait à quelques mois , et des 
inscriptions analogues aux devises de la première 
Révolution v circonstances qui démontraient sinon 
l'existence antérieure d'un complot révolutionnaire , 
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au moins Tactivité avec laquelle ce parti s'était 
emparé d'un mouvement qui, dans l'origine ; n'a- 
boutissait qu a de faibles exigences. .j • 
Mais bientôt l'intervention de chefs plus expéri- 
mentés exerça une influence plus décisive sui* le 
sort de llnsurrection. Des habitants du &uboujrig 
St-Marçeau enfoncèrent les portes de l'Ecole poly- 
technique^ et mirent les élèves au, courant de$ 
événements. Cet appel à l'esprit d'indépendance e| 
de liberté qui de tout temps, avait animé cettii 
Ecole « fut entendu. Tous les élèves s'échappèrent^ 
à l'exception d'une trentaine, et coururent auis 
barricades où nous ne tarderons pas à les retrouvée^ 
D'anciens militaires, détenus à l'Âbbaye, furent dé^ 
livrés; un grand nombre de prisonniers de Ste-Pé-. 
lagie parvinrent à s'évader; on élargit les détenue 
politiques. L'insurrection ^profita de tous ces ren^ 
forts. La fermeté d'un capitaine du 15^ de ligne 
prévint le soulèvement de la prison militaire d^ 
Montaigu. La poudrière, gardée par un faible dé-* 
tachement de quatorze hontmes, était tombée jà 
une heure environ au pouvoir du peuple ; les car-r 
touches avaient été distribuées aux assaillants , et 
les barils de poudre répartis dans les divers quartiers 
occupés par les insurgés. 

Suspendons un instant le récit des progrèvS de ce 
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douloureux conflit , pour donner quelque attention 
aux événements civils qui se passaient dans l'inté- 
rieur de la capitale. 

La préfecture de poUce , dont les pouvoirs avaient 
cessé par suite de l'état de siège , était en pleine 
désorganisation. Le cours de la justice criminelle 
était interrompu. Mais le tribunal de commerce 
de la Seine, présidé par M. Ganneron, rendait, à 
la suite d'une plaidoirie violente de M. Mérilhou , 
ub jugement célèbre entre l'éditeur du Courrier 
frmiçaiê et l'imprimeur de ce journal ^ qui lui re^ 
fusait son ministère. Ce jugement déekniit que 
l'ordonnance du 25 juillet, sur la presse, n'était 
obligatoire ni pour le roi , ni pour les citoyens , 
parce qu'elle avait été rendue en violation de la loi 
d^ 28 juiUet 1828. M* Séguîer, premier président 
dé la cour royale , avait refiisé , de son côté , de 
recevoir copie de l'ordonnance qui mettait Paris en 
état de siège. L'énergie de la magistrature croissait 
en proportion de l'intensité du mouvement po- 
pulaire. 

Les ministres , éclairés sur la gravité des dangers 
qui menaçaient ouvertement le trône, s^étaient 
réunis dans la matinée à l'état-major dû maréctial. 
Ils s'établirent en permanence dans une pièce atte- 
nante à son cabinet. Une des premières mesures 
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que pritM. de Polignac , fdt d'ordolinel* Tàrredlatioii 
des personnes qu'on supposait à la tète dit maavé^ 
ment. C'étaient MM. le général Lafayette^ LaflKttei^ 
le général Gérard, Mauguiii, Salverte, Atidtydé 
Puirayeau et quelques autres. L'ordre de s'assuret 
de ces personnes fat remis au colonel de la gendai^ 
merie ; on verra bientôt quelles circonstances eA 
empêchèrent l'exécution. 

La jréunion générale des députés présents à Paris 
eut lieu à midi chezM. Audry dePuiraTcau. L'assem- 
blée s'était recrutée de deux membres qui étaient 
destinés à remplir un rôle important dans ces graves 
conjotLctures.C'étaient le géiiéral Lafayette et M. Laf- 
fitte, arrivés dans la* nuit. M. Mauguin débuta pair 
invoquer l'appui de ses collègues en faveur de la 
révolution qui se préparait ; il fut soutenu avec 
chaleur par M. de Lafayette qui, déjà en rappoft 
avec plusieurs chefs du parti insurrectionnel , voti- 
lait qu'on établit de suite un gouvernement pro- 
visoire. MM. Charles Dupin, Guicot, Laffitte et Sébâ^ 
tiani repoussèrent ces propositions ardentes; ils ott- 
vrirent l'avis de négocier avec la cour et de nsaitriser 
ainsi l'émotion populaire^ M. Guizot avak rédigé ^fiU 
projet de protestation qui fut adopté fltVec quelques 
modifications. Cet acte se bornait à signaler comme 
illégales les ordonnances du 26^ et la dissoluticte 
d'une Chambre non caacote constituée. La dâtbér«- 
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don fut fréquemment interrompue par le bruit de 
la mouscpieterie , et par les nouvelles qui parve- 
naient à l'assemblée sur la situation des troupes et 
des insurgés. M. C. Périer représenta que l'intérêt 
le plus pressant était d'arrêter l'effiision du sang. 
Il proposa d'envoyer une députation au duc de 
Raguse pour faire cesser les hostilités , en attendant 
que la Chambre pût présenter au roi ses protesta- 
tions et sesdôléances. Cette proposition fut accueillie 
à la presque unanimité. MM. Laffitte, C. Périer, le 
général comte de Lobau , le général Gérard et Mau- 
guin furent délégués par l'assemblée. Lafayette, 
qui n'avait vu qu'avec peine cette démarche pacifi- 
que , demanda que la députation fit entendre au 
maréchal des paroles sévères , et qu'on mit sous sa 
responsabilité tout le sang qui serait répandu. 
M. Audry de Puiraveau , également opposé au parti 
de la négociation , fit distribuer au peuple deux ou 
trois cents fusils et dix-huit cents baïonnettes , et 
sacrifia pour la construction des barricades toutes 
les voitures de son établissement de roulage. 

Les délégués partirent vers deux heures environ 
pour les Tuileries. Aucun d'eux, à l'exception de 
M. Périer, ne désirait sincèrement le succès de la 
négociation qui leur était confiée. MM. Gérard , 
de Lobau et Mauguin n'avaient jamais éprouvé de 
sympathie pour le gouvernement des Bourbons* 
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M. Laffitte souriait à Tidée de voir se réaliser enfin 
sa conception favorite, et ne dissimulait même plus 
ses espérances à cet égard. « Nous commençons ^ 
dit-il à ses collègues , un drame dont le dénoû- 
ment sera la royauté du duc d'Orléans. » Un mes- 
sager sûr , expédié par lui dans la matinée même 
au prince , lui avait porté l'avis de la réunion des 
députés , et cette exhortation que sa sollicitude lui 
faisait juger essentielle : Défiéz-vous des filets de 
Saint' Cloud, C'était faire trop d'honneur à la pré- 
voyance politique de Oiarles X , qui ne savait 
même point au juste où se trouvait alors le duc 
d'Orléans. 

La députation traversa les appartements de l'état- 
major j encombrés de militaires , d'employés et de 
journalistes , et fut introduite auprès du maréchal, 
au moment où M. Arago s'en séparait, après avoir 
essayé de le disposer en faveur de la cause popu- 
laire. M. Laffitte , portant la parole comme prési- 
dent, exposa que lé combat, en se prolongeant , 
pourrait entraîner les plus cruelles calamités et 
produire même une révolution , et qu'il était ur- 
gent d'amener la couronne à des concessions pro- 
pres à calmer les esprits. Le maréchal répondit 
que les troubles présentaient depuis le matin l'as- 
pect d'une véritable rébellion; qûel^ laoldatA,. 
partout attaqués, ayaieill d& se ét^ 
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les Parisieiië cessaient les hostilitéd , Fantiée suih 
pendrait les siennes ^ mais qu'il fallait obtenir 
ayant tout que la capitale rentrât dans l'obéissance^ 
« Quand les droits du peuple ont été violés > ré^ 
pliqua M. Laffitte, on n'est plus en droit d'eni 
exiger robéisdance ; mes €ollè^ues et moi noifô ne 
pouvons nou^ engager à le faire rentrer dans 
Tordre qu'à la condition préalable du changement 
du ministère et du retrait des ordonnances. — • Je 
n'ai, objecta le maréchal , aucun pouvoir pour né- 
gocier; mais si vous voulez prendte l'engagement 
de faire cesser le feu, je vous offre volontiens de 
me rendre avec vous à Saint-Gloudpourappuyer V09 
réclamations. Au reste, conclut-il, je suis d'accord 
avec vous sur les griefs du peuple , mais pour moi 
la question d'honneur militaire doit passer avant 
tout. Puisque la fatalité m'a chargé de ce déplorable 
commandement, je dois m'en aeqfttitter jusqu'au 
bout. » Le duc de Raguse interpella les généronsL 
Gérard et L(^au de déclarer si , à sa place, ils s^a^ 
giraient pas (^mme lui. €es militaires! gardèrent 
le silence. Q offirit enstdte aux députés de les abou- 
cher avec M. de Polignac, et, su* leur «xHateente- 
m«nt , il passa dans l'appartement où hs mimstres 
étaient réunis; mais il rentra bientôt après pour 
annoncer que le prince regardait comme inutik 
la conférence proposée. Les députés se retirètent 
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« après de noaveaax pourparlers, en déclarant au 
duc de Ragnse qu'ils attendraient sa réponde chez 
M. Audry de Puirareau. Après leur départ , le ma- 
réchal fit observer à M» de Polignac cpife trois d'en- 
tre eux étaient au nombre des personnes dont les 
ministres ayaient ordonné l'arrestation, mais qu'il 
n'avait pas cru devoir exercer cette violence sur des 
hommes qui s'étaient confiés à son honneur en ve- 
nant le trouver sans aucune garantie. Cette obser- 
vation généreuse ne fiit point contredite ; mais un 
aide-de-camp du maréchal s'étant présenté pour 
annoncer qu'un poste de la ligne venait de passer 
du côté du peuple en livrant ses armes , le prince 
s'écria : « Hé bien ! il faut tirer aussi sur les 
troupes ! » 

Les commissaires rendirent compte àtrois heures 
aux députés réunis chez M. Bérard de leur entrevue 
avec le maréchal. Les événements militaires s'é- 
taient un peu modifiés depuis le matin. Sur plu- 
sieurs points les combattants découragés commen- 
çaient à plier. L'assemblée, moins nombreuse, 
accueillitassezfix)idementleur narration. M. Baude, 
qui s'j présenta, essaya vainement de déterminer le 
général Gérard à se mettre à la tète du mouveBMit* 
Celui-ci , par un sentiment de délicatease , refoia 
de rien entreprendre avant la réponse de la eeur. 
Lafàyette offrit de prendre le commandement de 
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l'insurrection; mais sa proposition n'eut aucune 
suite. Soit que l'abattement de ses collègues eût , 
par une sorte de réaction naturelle , exalté son 
énergie , soit que l'issue infructueuse des négocia- 
tions eût produit sur son esprit une impression dé- 
favorable, M. C. Périer parut beaucoup plus disposé 
dans cette conférence à seconder la résistance po- 
pulaire, n soutint qu'il y aurait honte désormais 
aux députés à abandonner la population de Paris 
dans son conflit avec les troupes royales , et promit 
à M. Baude l'appui de son nom et de son crédit.. 
Deux journalistes , MM. Audra et Barbaroux , ap- 
portèrent à l'assemblée sa protestation imprimée ;, 
dont ils avaient pris sur eux de faire disparaître 
certaines expressions de dévoûment et de fidélité 
au roi. Comme les membres présents étaient peu 
nombreux encore, M. Guizot proposa d'ajouter 
aux noms des signataires ceux des députés aux- 
N quels on connaissait une opinion énergique et li- 
bérale. M. Laffitte fit adopter ce parti par un mot 
qui peignait bien le caractère réel de la lutte , et 
l'incertitude des circonstances : « Si nous sommes 
vaincus, ils nous démentiront; si nous sommes 
vainqueurs , il y aura émulation pour avoir signé. » 
Soixante-un noms furent portés au bas de la pro- 
testation. Celui de M. Dupin aîné, absent de cette 
conférence, en fut écarté par l'improbation. prçsr 



/ 



HISTOIRE PE FRANGE. 285 

que unanime de ses collègues. Cette protestation 
fut publiée le lendemain dans le Temps , reyêtue 
de ces signatures ( 1 ) . 

Reprenons le fil des événements militaires. 

Il n'entre point dans notre plan de reproduire 
tous les détails de la guerre civile qui ensanglanta 
les murs de la capitale. Nous ne saurions décrire 
ces engagements partiels , ces exploits divers qui, 
durant ces déplorables journées, se multiplièrent 
pour ainsi dire sur tous les points de cette vaste 
scène. Grossis ou altérés pour la plupart dans des 
vues d'ambition personnelle ou de parti , ces in- 
cidents n'ont , à proprement parler , aucune impor- 
tance historique; car c'est le propre de l'histoire 
de négliger les faits individuels , lorsqu'ils n'oflGrent 
aucun sens caractéristique, pour ne s'attacher 
qu'aux événements généraux , dont les conséquen- 
ces sont palpables et décisives. En donnant à notre 
narration ces limites nécessaires, nous aurons le 
double avantage de suivre une marche conforme 
aux principes, et de nous défendre, autant- qu'il 
est en nous, de ces innombrables surprises de 
l'intérêt particulier ou de l'erreur auxquelles la re^ 
ligion de l'historien n'est que trop souvent exposée. 

(i) Voyez, aux Documents jtistificatifs ^ pïèceM, 
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Le général Samt-Ghamans , qui commandait la 
pi^mière colcmne soua les ordres du maréchal » 
arriva au Château-d'Eau , après avoir essuyé une 
fusillade assez vive à la hauteur delà rue St-Denis. 
Quelques tirailleurs établis sur la Porte n'en furent 
délogés que par l'artillerie. La colonne continua 
sa marche jusqu^à la place de la Bastille où elle 
laissa quelques compagnies en observation , puis 
elle s'engagea dans la rue du Fauboorg^t-Antoine, 
défendue ça et là par d'immenses barricades ; l'une 
d'elles était surmontée d'un drapeau tricolore , 
qu'im intrépide sergent, nommé Bcmneton, ar- 
racha au milieu d'un feu très soutenu. Une ving- 
taine de militaires furent blessés. Ce nombre eût 
été plus grand sans la précaution qu'cm arvait prise 
de placer les hommes sfcàr deuxiîles, dont chacune^ 
rasant les maisons ^ observait les fenètiies du côté 
opposq. Divers engagements plus ou moins achar- 
nés eurent lieu au carrefour de Beuilly , sur la place 
Baudojer et dans la rue de Gharonne. Quand le 
feu eut cessé , les habitants sortirent en foule des 
maiaons et se mêlèrent aux ^Idats. Le géii^l 
Saint*Oiamans profita de cette disposition pour les 
exhorter à rentrer dans l'ordre et à reprendre leurs 
occupations. Une fernm^ lui cria qulls manquaient 
de travail et de pain. Le général fit distribuer à ces 
malheureux tout l'argent qu'il avait sur lui. Quel- 
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que» cris de Vive le r<d! fiorent étoufie$ par ceux 
de Vive la Charte ! à bas h^ ministres ! Veirs cinq 
heures, le général ne recevant aucun ordre de 
l'état-major, jugea que les communications n'é- 
taient pas libres 4 et se remit en route pour les 
Tuileries , sans avoir pu établir ses rapports avec 
la place de rHôtel-^ie^Ville. A sa sortie du faubourg 
St- Antoine, il fut encore aceueiUi par un feu nourri 
et meurtrier qui , combiné avec la grêle de projec- 
tiles que l'on Élisait pleuvoir des maisons y fut 
fatal à un grand nombre des cuirassiers qui com- 
posaient sa cokmne. Il ne put prendre ni le bou- 
levard, entièrement barricadé par des abattis d'ar- 
bres, 9i la rue St-AntoJne, dont les abords étaieut 
garnis de tirailleurs : il passa la Seine au pont 
d'Austerlitz, et parvint par les bcmlevards neu& 
sur l'esplanade des Invalides , dont le gouverneur, 
M. de Latour*Mauboiurg , fit ravitailler sa troupe^ 
exténuée de fatigue et de faim. 

Le général Taloo partit à midi et demi à la tête 
de sa colonne, à laquelle s'étaient jointes cinq com- 
pagnies du 1 5^ léger. Ce faible renfort fut placé en 
observation sur le quai de la Cité d'où il repouâsa 
mollement et presque sans coup férir les masses de 
peuple qui desc^idaient des faubourgs St-Jacques 
et S^Marceau. Le général se dirigea sur la place 
de Gûrève par le quai de Gèvres , tandis que deux 
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pelotons de la garde ^y rendaient par le nouveau 
pont suspendu. Au bout de celui de Notre-Dame , 
la cavalerie, qui marchait en avant, fut arrêtée par 
une forte ftisillade qui partait de la rue Planche- 
Mibray ; les deux pièces d'artillerie furent disposées 
au milieu du pont, et un ofiScier supérieur invita 
le peuple à se retirer. La colonne d'insurgés , qui 
s'avançait par la rue des Arcis, se partagea , et les 
tambours dont elle était précédée cessèrent de battre . 
Mais des coups de fusils partirent ; un adjudant fut 
tué , l'artillerie fit une décharge meurtrière , et le 
gros de la colcwme arriva par les quais de Gèvres et 
Lepelletier sur la place de Grève, où le détachement 
qui avait suivi une Voie parallèle, était déjà par*-^ 
venu. Une autre décharge à mitraille acheva de 
faire évacuer la place , le peuple s'écoula par les 
rues aboutissantes ,.et l'Hôtel-de-Ville , cette métro- 
pole populaire , fut abandonné par les insurgée. Le 
général Talon établit des postes à tous les angles de 
la place , et garnit les croisées de tirailleurs. Les 
deux pièces de canon furent braquées contre la rive 
gauche de la Seine, d'où le peuple ne cessait d'in- 
quiéter les troupes . 

Cette position futbientôt compromise par l'inac- 
tiolx du 15® léger, dont le commandant se refusa 
formellement à faire tirer sur les insurgés , quoique 
plusieurs de ses soldats eussent été atteii^ts par des 
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balles. A la faveur de cette neutralité coupable , le 
quai dekaté, occupé par ce régiment, se remplit 
de tirailleurs qui, impunémen^ embusqués der- 
rière les parapets , faisaient un feu >^^^ ^^^ ^^^ 1^ 
place. Sur ces entrefaites , le 50* de lign^^» T^ ^ta^ 
tionnait depuis le matin au Château-d'Eau , .^^ ^9J^^ 
la caserne venait d'être occupée par le peuple , ^^^ 
rivait/ non sans obstacle , de la place de la Bastille, 
précédé par 50 cuirassiers. Un autre renfort sepré- 
^senta: c'étaient 200 Suisses , envoyés des Tuileries 
pour relever le bataillon français qu'avaient épuisé 
cinq heures de combat. Mais ce mouvement dégar^ 
nit une barricade que le peuple reprit rapidement; 
puis il essaya une agression décisive en débouchant 
sur la place par toutes ses issues; mais il fut re- 
poussé après une lutte très acharnée. Le pont sus- 
pendu de la Grève, qui interrompait les commu- 
nications , et que laissait à découvert l'inaction du 
1 5* léger , fut gardé par un détachement d'infante- 
rie légère de la garde , qui, entièrement dépourvu 
de cartouches, s'y maintint pendant troisrcpiarts 
d'heure avec une constance admirable. Ce. lieu fut 
en ce moment le théâtre d'un acte de dévoument 
et d'intrépidité digne d'être recueilli par l'histoire. 
Un jeune homme, porteur d'un drapeau tricolore , 
s'avança courageusement au milieu du pont , 
et s'adressant à ses compagnons : « Mes amis , 

1<J 
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leur ait-il , sti#tè2-moj ^ et isi jfe «itiétirs , souvenez- 
vonsquetem'siiipcne: d'-^i^iri^fc. . Ils'éfefaça, toiriba 
percé de ballé&, e^^i^ ^m , ^kbpétté pàt les assail- 
lâiife, prit dfe tjgijrittr fe noth a'u^r/?b/b (1). Ûtt feu- 
tre combia^tajit , aj^erteraiit lé peuple qtai fuyait 
devant ^ah gros de cavalerie , saièit un drâpeati tïi- 
^l^'re , mit tin gèiltou^^ terre en s'ëériant rFo^ 
^comment nih fhféuH^poUr la patrie^/ et dis^aÉdt 
écrasé èbtis lés piteds dès chev'âûx . -La lutte se pit)- 
longea avec dés eKànces diverses sur' les deux rives 
delà Seine / dontI<^ flots èmaiiglantés dtit'ént por- 
ter jtisqu'à Saint-Qoud plus d- un douloureux t^oi- 
gnagede rardetir homicide qiiiyavait présidé. 
WïBn, lès'fcàrtôûcllés iiiâiH{uèi^nt aux troupes, et 
le^âtôriBtl Tâtoh qui , dans cette courte canipa^ne , 
-àfàit éflpïàfé unévigtaeur^et «We j^ïésettCe d'esprit 
remarquables^ fiit réduit' à^teplîérfeur Pftôtel-de- 



(1) Cette aaecdote est trop invraisemblable dans ses de* 
taib ik)ur pouvoir être accùèiMe'sâîispjrécàution. Je ne la 
ra^ptnrte ià! (^' cèfamie- une tradition vulgaire.' On^ peut 
croire ^un jèétle cdtnbattanty {i^ein du'souvenird^ttudes 
pins beaiu&its'd'armesdé iiosg¥ièn«s d'Italie, ait veuhi , 
par allusion , donner le nom d'Arcole au; pont qu'il se dis- 
posait à francliir avec une bravoure si téméraire. Tout ce 
qui est en dehors de cette supposition paraît être le produit 
dé hmaginatibn^bù plutôt d'un fûklëiitëndu qiie llgnotaiiée 
populaire rend d'ailleurs facile à cénéevoir. 



Ville j H k $e borii^r à Tooeiipaticm de' cet édiiSiée , 
d'^ l^tîraiUeufs de la g&rde ofièneni «or les aesail^ 
btite , ]^ ua £su txh mewtixiex ^ les fajbies 
nwiûtftons que le 6(f de ligne aTait coaseiiti à le» 
Imrer. * 

!La imodiede iaiitibièiœ ooknme ^ eomniandée 
par fleigéiitrdi QAimaoïmias^, n'avait été giièm moîM 
sanglante, ai moins gonade eii événements» Fàs^ 
iFttua pcesqae aasas résistaneè au nemelié des lano- 
oents, HffiaX accueilli par une mousqmeterie asseï^ 
ymt tq^m partait des naaisoiis. Cepeudant, k la ât^ 
reiD* diu feu fioum des Sûmes , il yarrint à se msâa?^ 
tenir sur le lieu de sa sUéImi, et le peuple ^pi|iuvu> 
de fontes periesi. Avant d'exécuter son «KmT^neat 
sur la place éa Châtdet , le génénd QiaBsoniMs 
donna ioiAjcb à un iifataiUon de d^bla3;«r:la ru% 
St^Denls. iCette^opéralion , aeoondéepar denxpièee» 
d'mftiUerie^ ne s'acDomplit qu'à (ratera milie çhsr- 
tetdes. Un déhige de projectiles lancés des croisées 
des maisons édaimi; les ivaigs de 4ie fiiible corps\ 
mxé eaga^ poesque sans défense dante une des 
rues lespliB populeuses de )a #a|iitale et coupée* cb 
plus de tnente barricades. Près de la cour Batare , le 
odottel deHeûjiselTes, qui le commandait , eut son' 
cheml Éné aous lui , et fiit lui-même morteBèment 
atteint. Amnré à laPorCe S<^Dems, il fit mettre un 
appaml ourler biessnses les plus grares de ses $ol- 
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dats , et voulut être pansé le dernier. Ce braye mi- 
litaire , qui avait fait avec distinction toutes les guer- 
res de l'Empire, expira peu dejours après des suites 
de sa blessure. Sonbataillonneputreprendre la rue 
St-Denis, dont toutes les barricades avaient déjà été 
reconstruites; il arriva aux Ghamp^Elysées parles 
boulevards extérieurs , après avoir mis près de buit 
beures pour accomplir son périlleux trajet. - 

La position du général Quinsonnas , abandonné 
à lui-même avec le reste de sa colonne sur le marcbé 
des Innocents , entouré d'insuigéset de barricades , 
sans communication avec les Tiiileries , était fort 
critique. Son aide-de-camp lui ofirit d'aller la faire 
connaître au maréchal. En un clin-d'œil il eut 
coupé ses moustaches et pris la veste d'un homme 
du peuple ; il pénétra ainsi jusqu'au quartier-gé- 
néral. Le duc de Raguse se bâta d'envoyer une 
compagnie du 1 5^ léger et un bataillon suisse, com- 
mandé par M. de Maillardoz. Ces deux corps 
essuyèrent de vives et sanglantes agressions dans 
la rue des Pïx)uvaires , à la pointe St-Eustache , dans 
la rue Mandar, et jusque dans la rue Montmartre, 
n leur fallut se Éaiire jour à travers les feux croisés 
partis de ni.ains souvent invisibles , qui ne cessèrent 
de contrarier leur marche. Près de cent hommes du 
bataillon suisse furent mis hors de combat.; vingt- 
cinqreçurent des blessures mortelles ; les capitaines 
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Freuler et Blarer inrentigiièTement atteints. Le 
détachenjtent du 15^ léger, affaibli par la perte de 
deux officiers et de vingt-huit soldats , dut renoncer 
à poursuivre sa marche; le bataillon de M. de Mail- 
lardoz parvint enfin au général Quinsonnas, qui se 
hâta de quitter une position dont la nuit eût encore 
aggravé les périls. Arrivé par la rue St-Denis jus- 
qu'au quai du Louvre , à travers de nouveaux 
obstacles, il essuya une assez vive fusiUade de 
dessus la rive gauche de la Seine. Quelques coups> 
de canon dispersèrent les insurgés. , 

Le général dje WaU. s'était rendu sans difficultés 
graves de la place Vendôme à celle des Victoires, ^ 
d'où, à la suite de combats acharnés , mais sans 
résultatsimportants, dans les rues Bichelieu, Neuve 
et Croix-des-Petits-Obamps , il revint au point de 
départ. 

Enfin, la dernière colonne, qui devait se porter 
des Champs-Elysées jusqu'à la rue Richelieu par les 
boulevards , après avoir désarmé un poste de gardes 
nationaux au faubourg St-Honoré , échangea un feu 
prolongé contre un attroupement embusqué dans 
l'église de la Magdeleine. Cette colonne revint à sa 
station sans événement remarquable , après avoir 
laissé en position dans la rue Royale trois escadrons 
de grenadiers à cheval et le 2^ régiment d'infanterie 
de la garde, qui arrivaient de Versailles. 
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Le maréchal avait cm dèvoîf Tisiler en personne, 
avec une ibrte escaorte , après sa eonféremce avee les 
députés , les postes du Lonvi^ et de kl Ban^fne. D cnt 
Ini-méme & soutenir une espèce de combat dans les 
rues du Coq et Ûroix-des-Petîts43iàmps. Vn déta- 
diement du 59^ de ligne k déga^ en faisant plu- 
si^iars déeharges* Mais » au peu de résultat qfu^eQes 
produisirent , on put soupçonner que les militaires 
avaient tiré en Tair, ou que feurs cartouebes man- 
quaient cte balles. Cette déndèreconjeelure acquit 
plus tard tous les earactères de Févidence par 
plusieurs déclarations entendues au pro^ des 
ministres. 

Tandis que ces mouvements avaient lieu dans la 
capitale ^ divers avis parvenus à St-Cleud ébran- 
laient à peine la sécurité dans laquelle le roi s'était 
Jusqu'alors entretenu. M. Weyler de Navas, soQs^ 
intendant militaira d» sa maison , avait pénétré non 
sans obstacle auprès du monarqise^j et lui avait 
peint avec toergie k sàtuatio» de la capitale et tes 
dangers qui menaçaiettt soIsl tsùm^ Mais les* ^lior* 
tations de ce serviteur fidèle ne produisirent aucun 
firuit. Celles du géné]:u) Vincent , éeuyer eavalca* 
dour, fttrent également négligiâes. k tt(m heiiros, 
le duc de RagQSe écrivit àCkatfesXpomrluiiren^^ 
oomptede la situation des choses^ ecrinibrmer d^ la 
démarche des députés. II suppliait le roi ^accepter 
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aans^ reiavd lea propo^pasi qui lui étaient, fakeft. 
Hït Polonais vif et franc*^ le.odoneL Komierowski , 
aiderde-^iamp du marédial, &t cliargé. de port^* 
hti-màsie. la dépêche. Cet oflicies exposa au loi 
Ifétat de la capitale et insista pour une prompte 
déterminatioa. La réponse qu'il solicitait se fit 
attendee. Introduit §nfin àuprèa de. Chartes X, en 
pvésence>dal>aapkin et de la duchesse. ^.Berri, le 
monarque se borna aie charger decËseau maiéchalr 
« de tenir bien, de réunir ses* fbrc^surte.Canousel 
et la place Louis XY , et d^agLr* avec des masses. « 
Des în^auetions plus détaillées forent consignées 
danS' une dépêche paMiculifire. que leroi écrii^it d& 
sa main (1), et qu'il fit ultérieurement remettre an. 
maréchal. 

\je colonel KoBfiierowski revint à Paris, et le duc 
de Ra^use se mit aussit&t en devoir d'exécuter les 
intentions du roi. U ordonna de concentrer toutes 
les troupes autour du Louvre^ du Palais-Royal et 
des Tuileri^es , et fit occuper militairemei^t les mai- 
sons situées au^ abords de la place àa Garrouse]|w 

(1) Cette importante dépêche fut recueillie par l'uu dec^ 
ministres de Charles X. sur une table du cabinet du mare- 
chai, au monoiçnl^ de l'évacuation de l'éta^-major, le 29 ^u^•; 
let, au matin; mais ce ministre la détruisit peu de jours; 
après, dans Fînlérèt de l'incognito qu'il espérait pouybir 
garder. 
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Les munitions étaientpresqne épuisées; le maréchal 
envoya à Yincennes le 2* régiment de grenadiers à 
cheval, pour en chercher d'autres et pour en ra- 
mener Tartillerie. Les ministres, de leur côté, ré- 
solurent qu'ils se rendraient le lendemain matin 
auprès du roi pour y conférer, en îsa présence , sur 
les moyens de lutter contrelesprogrès de l'insurrec* 
tion. On expédia à Saint-Cloud l'argent qui se trou- 
vait dans les caisses de la liste civile. Charles X avait 
accordé aux troupes une gratification d'un mois et 
demi de solde. Il signa dans la soirée l'ordre de 
diriger sur Saint-Qoud celles qui composaient les 
camps de Saint-Omer et de LunéviUe ; les gardes* 
du-corps furent avertis de se tenir prêts à monter à 
cheval. 

Une sombre préoccupation fit place ^ dans cette 
résidence royale, à la sécurité qui avait régné les 
jours précédents. Le roi s'assit, comme par habi- 
tude à sa partie de vrhisth; mais le canon grondait,* 
il se leva plusieurs fois de son siège, et passa pres- 
que toute la soirée sur son balcon , regardant avec 
douleur du côté de Paris. Il se retira de bonne heure 
dans son appartement. 

A la nuit , un officier déguisé porta au général 
Talon l'ordre de se replier sur les Tuileries. Cette 
retraite n'était pas sans difficultés , à raison de l'ar* 
tillerie et de cinquante à soixante blessés , qu'on ne 
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voulait pas abandonner au peuple. Cependant elle 
s'opéra yers minuit , en bon t)rdre , à la faveur d'un 
profond silence. Les blessés furent chargés sur I^ 
épaules de leurs camarades,^ et déposés dans les 
ambulances provisbirexhent établies à l'état-major 
et sous les galmes du château. .A son -passage sur 
le Pont-Neuf, là colonne y retrouva le JbataiUon 
du 15^ léger, dans la même ipaction. qu'il avait' 
gardée toute la journée. Un autre bataillon du même 
régiment , stationné sur la place du Panthéon, avait: 
livré ses armes aux insurgés. ;: ' 

Exténuées de fatigue et de beisoin , lès troupes 
ne trouvèrent au quartier-général aucuns vivres 
préparés. Un convoi expédié le matin de la Manu-^ 
tention des vivres avait été enlevé parlésPàrisiens^: 
et la Manutention elle-même , faiblement gardée ,< 
était tombée danis l'après midi au pouvoir dti peu- 
ple. Quelques corps se procurèrent avec peine d'in- 
suffisantes rations de pain ; le reste attendit au 
lendemain. Une partie des provisons de vin qui se 
trouvaient dans les caves du château, fut distribuée 
à cette petite armée. Quelques chefs essayaient dé 
soutenir son moral en annonçant l'arrivée pro- 
chaine du roi et du Dauphin ; mais cette illusion né 
tardait pas à se dissiper en un profond sibattèment, 
mêlé d'exclamations énergiques. Le duc de Raguse, 
dont la présence et les encouragements eussent pu 
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ra^rniîrses^disposiilâoiis^ s'absdtutde paraître. Pluh. 
sieiirs officiev^-géBératts s!éitaieiM: renâ»» dés le xisb- 
tkiràrélat-major, peur ofirsrleiffssei^iceaàljacause 
repfsie : ika-ayaieAt pB ^re admis, auprès de htL 
Après vue journée entière de coiobats el de 
priyatisCNeis, la gamiso» ne recuallail! ancua £rait 
àt soa dê^oùment» Affâ^iblie de trois 4 quatre cents 
liemmes , au plus, elle n'avait été vaincue suir 
aucun poinA; mais les insui?gés ayaient appris kui; 
fi»roe : l'ayantage m(»:ai était demeuré de leur côté« 
La bravoure française avait de part et d'autre , dans 
ce déplorable conflit , ^évé ses prodiges accoutu- 
més*, ici, vue intrépidité bouillpnte (1), makisouh- 
vent protégée par le nombre et les retranchanei^ts; 
là , un héroïsme plus rare encore , celui de la 
patience et de la longanimité. A part quelques 
excès isolés; la voix de rbmpaanité n'avait point 
été méconnue au milieu dq tumulte des camps et 

(1) Le peuple de Parî», malgré soa ardeur, amt fait 
preuve^ à eevUtn^ égards, d'une disorétion et d'une retenue 
bi9a ^g$m cter^wwque. Up fait poyitif « c'e^ qw i*it 
«iiomrs de» cOPPtbaUwt^ des çla$$i3s ia$^ures , dérpg^aat 
^ leurs plu$ chères habiludes, entrai^t chez les lo^rçiiands 
de vin pour y boire de Vahonàance, Ils sentaient parfaite- 
ment qu\ine boisson enivrante agirait avec trop de force 
mit leurs tète» exaltées , et leur i6teraient une partie de ee 
iaf {H^nûd el de cette m^ertè d^init dont ils avaient besoin 
pour combattre avec avantage. 



cte^ardeiK&dë ^ gmrpe mifer. Pàrtontt^, métne au' 
sei& des q;aartitei^ les^ phis engagé» ^n^^FififtiiapreG^ 
tioiij, lies to^ttpes. moAsM racnieîffî àk& msmjBies^ 
d^intérél et de bîenveillsnvee; pœptoHf les Messe» 
avaienl! été soignée a^cone soUicitod!» i^dépea** 
dante du eampanqtiet ils appairte^aîeift. Le peapk^ 
st'était feit remarquer par* seiir dénutéressemen^ 
daâa le cous àe ceHe journée; les- propriétés' perr- 
tîeuM^âres et les- caisses piibll({uee aTuient été 
religieusemeu/t respectéesr Sei»^ doute, quelque» 
inspirations âfime baute poMti^e étaient entrée»' 
daaS'Cett^ direetion des es^t»;^ ni(ai»eUe n-'ën offi^ 
pas moin», ehess^ ime multitude Hrvée em quelque 
sorte' à eUbe-ns^e^ un p^noméne social digne» fy^ 
rattentïofi de IfUstoire^ Le rétablissement de foi 
garde nationale, soliieité par quelques mégoeiaiit», 
et refosé obstinément p^r le prmee de Polignae et 
le due de Ragmse à une capi^Ie en însurFeqjfiioii , 
avait été suppléé sur tou3 tes points par la sagess» 
o» la docilité de9citdyens»^ 

Les député», se réunirent daflala «adrée av nom^ 
bri^ de dis on doiwe» che» }/L kmAry de PuinK 
yeau , dont la maison était devenue pouar aiasv dÛDf) 
utt centre d'opérations militaire». La ^mtence crote*^ 
santé et la durée d'une bitte sass^résuhat» décisi£iv 
avaient jeté le trooble cbn» uit grand: nombre; 
d'esprits. On commençait à désespérer sériev^o*^ 
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ment du succès de la cause populaire. Plusieurs 
journalistes , signataires de la protestation du 26 , 
et notamment MM. Thiers et Mignet, avaient pris 
la fuite. Cette disposition domina l'assemblée. On 
délibéra sous l'influence d'un profond décourage- 
meuLt. Chacun aspirait à s'efiacer et à mettre sa per- 
sonne, en sûreté. MM. Mauguin , Laborde , Bérard , 
Puirayeau , firent entendre toutefois quelques pa- 
roles énergiques. Ils proposèrent aux députés de 
reyêtir leur coutume, d'arboré la cocsurde tricolore, 
et de se jeter tête baissée dans les rangs du peuple. 
Le général Lafayette, dont le courage semblait 
s'accroître en proportion de l'abattement de ses col- 
lègues , se montra également impatient dé prendre 
part à la lutte établie , et se déclara prêt à occuper 
le poste qui lui serait assigné. Mais ces proposi- 
tions furent repoussées ayec une espèce d'e&oi. 
Quelques membres de l'assemblée , justement alar- 
més de l'entraînement populaire y avaient fait ; 
circuler dans la soirée parmi les combattants, un 
écrit où l'on recommandait , en son nom , de n'ar- 
borer aucun signe , aucun drapeau. M. Làfiitte , 
que le silence prolongé de la cour avait jeté gra- 
duellement dans le parti de l'insurrection, gour- 
manda des tâtonnements qui n'allaient qu'à com-t 
promettre leur sécurité personnelle , et parla pour 
la première fois d'appeler le duc d'Orléans à la tête 
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du gouvernement. Cette insinuation , timidement 
exprimée, n'eut aucune suite. Peu à peu les assis- 
tants s'écoulèrent , et l'assemblée se trouva réduite 
à cinq membres. Cependant , en dehors des confé- 
rences parlementaires et des combats , la cause ré- 
volutionnaire avait fait dans cette soirée un pas im- 
portant. Quelq[ues promoteurs de la rébellion, 
soit pour précipiter le mouvement insurrectionnel, 
soit pour ne pas livrer le peuple à l'incertitude de 
sa position, avaient imaginé d'annoncer par des 
placardsl'installation d'un gouvernement provisoire 
composé des généraux Lafayette et Gérard et du duc 
de Chûiseul. Cette imposture , conçue dans les bu- 
reaux du National , ftit accréditée surtout par les 
efforts de M. Lavocat, ancien officier de l'Empire , 
qui, condamné en 1820 pour fait de conspiration 
contre les Bourbons, avait été amnistié lors du sacre 
de Charles X. Un autre chef du parti populaire , 
M. Taschereau , signa de sa main les noms de ces 
trois citoyens sur l'acte qui nommait M. Duver- 
gier directeur de l'imprimerie nationale. Cette 
audacieuse fiction eut pour effet de soutenir le cou- 
rage des combattants. Mais les députés rassemblés 
chez M. Audry de Puiraveau n'y donnèrent aucun 
encouragement , et la séance fut levée vers minuit > 
sans qu'ils eussent pris de détermination. 



«■ 
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Nuit du S^ au 29 juillet. — Situation de Paris. — Plusieurs chefs du 
»paltii libéral prfeiaielit unepavrtu'vetle à FiastUTtctioD. — jfofmiâe du 
29 juillet. — Proclamation pbcil^ue du maréchal. — HM. de Sémon- 
TiHe et d*Argout se présentent à Tétat-mâjor comme médiateurs. — 
Bépart des mmistres^pour SaiAt^Oiodd. -^ tiéfedëan cf ttne'piartie iâe' la 
¥gne. — Prise du Louvre et des Tuléries par k^pei^ple^ — Déroute dos 
troupes royales. — Pillage du Musée d'artillerie et de TArcheTÀ^hé. -^ 
Siège et prise de la caserne de'Bab^one. — Conférences de Iff. de'Sé- 
inOtfvifle àVSdéChatkâX^étle.]^cetdeiI^llgnaCfÀ Sai]|fr<load.--^I^^ 
lation d'un gouTemement proTÎBoire à l'Hôtdl^de-Yille de Paris. — Le 
roi se décide à révoquer les ordonnances du 25 , et à appeler H: de 
' ^ortemairt ' à la tête ^un iioaireau 'isahiAet. -^THèiàui^éB de^llll. Vie 
SémonviUe , d'Afgout et de VilroUesauj»ôsideiacomHiissî(»iii«W9^paif , 
en ÊiTeur de la cause de Charles X. — Conférence des Députés réunis 
chez M. Laiffitte. — Premières iûtrigues pour porter au trôné le diic 
dtOrléans. ^^h^tm signe tardivemenll la révocSiliM vkd ordODUaucen da 
25 juillet. 



Les Pamiesis employèrent la nuit 'Au .26 au 
29 jxiillet à tous les prépâi^tife dfnne fbrmidahfe 
èéfense.i Unepopulation en armes inondaiesimes, 
•renidues libres par la concentration ^ des troupes , 
:ctd:épaTée9 de vixgt en vin^^pas. Frèsde six .mille 
iMirricades, mlidement établies à Taide de> tonneaux 
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remplis de pavés , de poutres , de voitures ou d ar- 
bres abattus, défendirent toute circulation à la 
cavalerie et à l'artillerie. La plupart avaient été 
construites sous la direction des élèves de l'Ecole 
polytechnique, dont la présence, réveillant les 
souvenirs de la conduite héroïque attribuée à ce 
corps lors de l'invasion de 1814, contribua beau- 
coup au succès de l'insurrection. A défaut des ré- 
verbères, qui avaient été brisés sur tous les points, 
on plaçait des lumières sur les croisées , on appor- 
tait aux travailleurs des vivres et des rafraîchisse- 
ments. Au silence habituel de la nuit avait suc- 
cédé le son du tocsin qui se faisait entendre dans 
quelques églises , et un immense bourdonnement, 
composé de mille bruits divers. Le chant des hym- 
nes patriotiques de 1793, mêlé aux gémissements 
des blessés et aux lamentations des familles , ajou- 
tait un douloureux contraste à ce spectacle de tu- 
multe et d'anarchie. Parmi les citoyens qui diri- 
geaient l'activité populaire, on remarquait, au 
premier rang , Lafayette , puis le général Mathieu 
l>umas, ce vieux débris de rassemblée lé^slative , 
le duc de Choiseul , . MM . Alexan dre Delaborde , 
.Garbonnel , Dumoulin, les colonels Jacqueminot, 
DuÊiy, Girard et les deux fils du maréchal Ney. 
M. Audry de Puirav eau se: faisait remarquer par 
l'ardeur de ses excitations et par l'abondance des 
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secours qu'il fournissait aux insurgés. Enfin, le gé- 
néral Pajol s'était mis , dès six heures du matin , 
à la tète de la garde nationale, sur un ordre des 
députés , rédigé par M. Dupin aîné. 

Cette activité et cette harmonie de dispositions 
étaient loin d'exister au quartier-général de Tarmée 
royale. Aucun préparatif matériel de défense n'a- 
vait eu lieu aux abords des Tuileries. Les casernes , 
inutilement occupées par les troupes , à des dis- 
tances plus ou moins éloignées , n'avaient point 
été évacuées. On n'avait point songé à faire main- 
tenir par la cavalerie , désormais sans emploi , les 
grandes communications autour de Paris, et à pré- 
venir le bris des télégraphes par les insurgés. A 
l'intérieur, il régnait une extrême irrésolution. 
Un sentiment fâcheux de défiance et d'abattement 
commençait à se répandre parmi les serviteurs 
d'une cause {uste en soi, mais évidemment afiaiblie 
par une agression prématurée. Déjà las de cette 
lutte pénible , deux officiers de la garde royale , 
MM. de la Tour-du-Pin et Turgot , avaient donné 
leur démission (1). Le maréchal, visiblement dé- 

(1) Voici la lettre que M. de la Tour-du-Pin écrivit au 
prince de Polignac : 

ce 28 juillet 1830. 
« Monseigneur, après une journée de massacres et de 
désastres, entreprise contre toutes les lois divines et hiimai- 

20 
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courage, changea plusieurs fois ses dispositions 
défensives. Il se détermina enfin à faire prendre les 
positions suivantes à ses troupes » renforcées durant 
la nuit d'un bataillon suisse venant de Buel , de 
deux bataillons de fe garde, arrivés de Versailles, et 
d'un réginaent de chasseurs. 

Trois bataillons suisses occupèrent, dès tjrois 
heures du matin , te cour intérieure et les bâti- 
ments du Louvre, qui formaient la tête de sa ligne. 
Les â^ et 6* régiments de la garde furent placés 
sur le Carrousel avec le 3® bataillon du régiment 
suisse de Salis et quatre pièces de canon. Les V^ 
et 2^ régiments de la garde occupèrent la place 
Louis XV et le boulevard de la Magdeleine, éga- 
lement avec deux pièces d'artillerie. Le 15^ léger 

nés, et à laquelle je n*9t\ pris paît que par un respect hu<* 
main que je me reproche , ma consciQQce me défep4 ia)p6- 
rieusement de servir ua mcuueot de plus^ 

« J*ai douné dans ma yie d'a^ez nombreuses preuves de 
dévoûment au roi pofur qu'il me soit permis, sans que mes 
intentions puissent être calomniées , de distinguer ce qui 
émane de lui, des afax)citès qui se commettent en son nom. 
J'ai donc l'honneur de vous prier. Monseigneur , de mettre 
sous les yeux du roi ma démission de capitaine de sa 
garde. 

« J'ai l'honneur d'être etc. , 

« Le comte Raoul de la Tour-^lu-Pin. » 



et le 50^ de ligne furent établis dans te jardin Am 
Tuileries, aussi avec deux]piècB6 de eani^à. ht Sf" 
et le 53^ de ligne allèrent oceuper la pkceVendôu)^. 
Une pièce de huit fîit plagiée à renti^ de la rue de 
Rohan, pour enfiler la rue Richelieu dans towce ià 
longueur ; une autre dans la ruê St«>Hon<»^ , à la 
hauteur de la rue de l'Ëchelle ^ pour battre la pki^ 
du Palais-Hoyal. Des gendarmes ti dés soldats de 
la garde furent distribués daitô les maitons de la 
place du Carrousel et de la rue de Rohan pour 
protéger les troupes stationnées dans ta rue de 
Rivoli. 

Ayant de commencer aucun mouirement > lé àM 
de Raguse crut devoir adresser aux Parisiens une 
proclamation (1) dans laquelle, après avoir dé^ 
ploré les sanglantes calamités de la ville , il décla^ 
rait suspendre les hostilités , plein d'e^ir qûè U» 
bons citoyens rentreraient immédiatement dans 
leurs foyers. Le maréchal donna MSUite Tordre de 
convoquer aux Tuileries les maires de P)aris« Le 
garde^des-^sceaux , de son côté , fit inviter la coiir 
royale à se rendre au Château. Cette démarche du 



(1) Voyez cette pièce aux Documents justificatifs , N. La 
plupart des exemplaires de cette proclamation furent ré- 
pandus par les prisonniers faits la veille sur le peuple, 
auxquels on rendit là liberté. 
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ministère avait le double objet de s'appuyer sur ce 
corps comme sur un centre d'action, et d'empêcher 
les magistrats qui y seraient disposés , à prêter as- 
sistance à la cause de la révolution. Mais la mesure 
ne put recevoir d'exécution. 

Les insurgés engagèrent faiblement les hostilités 
autour du Palais-Bourbon, dont ils se rendirent 
maîtres à la faveur de l'inaction du bataillon qui le 
gardait ; puis ils commencèrent à tirer sur les trou- 
pes qui occupaient la place Louis XY. Un bataillon 
d'infanterie légère delà garde marcha à eux par la rue 
de Bourgogne , et les débusqua facilement de cette 
position.Cependant, l'hôtel des gardes-du-corps , sur 
le quai d'Orsay , fut envahi presque sans résistance 
par le peuple, qui y trouva trois cents Aisils. Durant 
ces escarmouches , des masses de Parisiens s'avan- 
çaient avec précaution dans la direction du Louvre 
et des Tuileries. Mais la première de ces positions 
était réputée imprenable j et sa défense , confiée au 
colonel suisse de Salis , devait donner à la cour le 
temps nécessaire pour recevoir les renforts qu'elle 
avait demandés aux camps de Lunéville et de 
Saint-Omer. 

Cependant des partis d'insurgés , enhardis par la 
rétraite des troupes , avaient envahi le Palais de 
Justice et s'étaient . armés des fusils déposés a,u 
greffe. La statue de Charles X , en bronze, qui dé- 
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corait cet édifice , avait été renversée et traînée igno- 
minieusement, la corde au cou , par quelques for- 
cenés. Le Musée d'artillerie de St-Thomas d'Aquin* 
fut , dans la même matinée , à la suite d'un court, 
engagement avec les Suisses, occupé et dévasté^ 
par le peuple. La sollicitude intelligente de son 
conservateur, M. de Carpegna, contribua puissam- 
ment à préserver ce riche dépôt d'une spoliation, 
complète. Ce ne fut pas le spectacle le moins 
bizarre de ces trois journées de désordre et d'anar- 
chie , que celui de combattants parisiens affublés 
d'armures gothiques et défendant la liberté au 
XIX® siècle avec les armes et les cottes de mailles 
de la féodalité (1). La plupart de ces objets furent 
restitués peu de temps après par la fidélité popu- 



(1) S'il faut en croire les Mémoires de la duchesse d'A- 
branles, un journaliste, M. Ëvariste Dumoulin, fit enlever 
de rhôtel du maréchal Maison, et conduire sur la place de 
Grève , deux canons venant de Morée , dont Charles X avait 
fait présent au maréchal. Il paraît que ce sont les seules 
bouches à feu que le peuple de Paris ait eus à sa disposition 
durant les trois journées. Diverses relations parlent toute- 
fois d'un canon pris dans la rue Richelieu, le 29 au matin, 
par un cocher nommé Benoît , et d'autres pièces d'artillerie 
également tombées au pouvoir du peuple sur la place de 
Grève et aiUeurs. Mais je n'ai pu déterminer avec certitude 
le degré de fondement de ces versions. 
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laire; mais plusieurs armes de prix disparurent 
sans retour. Snfiii , la caserne de Babylune , ce à&e^ 
niieor rempart de l'autorité royâte sur la riye gauche 
de la Seine , était sérieusement menacée par les in^ 
surgés. 

Ces divers événements , peu importants en eux- 
mème ^ portèrent le trouble dans Tesprit du maré^ 
cIiaL Jugeant ^e rien désormais ne pourrait arré^ 
ter les progrès de Tinsurrectlon , il adjura M. de 
Pollgnac de provoquer , dan^ le retrait des fatales 
(ordonnances, la seule résolution propre à sauver 
la mcmarcliie ; mais le prince qui y le matin fiiéme, 
avait écrit à diaries X que les insurgés allaient être 
réduits , faui^ dé munitions , repoussa obstinément 
ces instances. 

A ce moment , se présentèrent à Tétat-major deux 
dignitaires qui, pénétrés de la gravité des périls 
qui menaçaient le trône et la patrie, avaient conçu 
1% généreu:& cbssein à^ le& prévenir en s^e. portant 
ommne médiàteiirs entre là c&ffr et le peuple. C*è- 
taient M. de Sémontiîle, grand^référeiadaire de la 
Chambre dès pairs , et M. d'Argout , membre de 
cette Chambre. Le J)remiér , ancien parlementaire , 
^'était maintenu, sous plusieurs régimes dan& les 
phia hautes digutés de Tétat , à k &veur dW es- 
prit souple , pletn di» tacl et de grÂ€«, et d'un talent 
éprouvé pour les négociations. Ccmrtiéan habile , 
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mais souvent ferme et sincère , il avait j)ûrt à la 
confiance de Charles X, et exerçait un &ôse« granà 
ascendant sur la Chambre des pairs. M. d'Argout, 
administrateur distingué, appartenait davantage 
au parti constitutionnel. Le maréchal les accueil- 
lit avec empressement , et les mit aussitôt en rap* 
port avec les ministres. M. de Sémonvillfe reprocha 
avec force au prince de Polignâc les malheurs de la 
capitale , et témoigna l'intention d'aller demander 
lui-àiême au roi la révocation des ordonnances. Le 
bruit de <iette conférence attira plusieiirs officiers- 
généraux cjtti se trouvaient dans là pièce voisine. 
Le maréchal donnait de temps à autre , aveô une 
émotion si marquée , ses ordres pour le combat , 
que les deux pairs cédtèrent à l'idée de provoquer de 
lui une mesure hardie , à savoir , l'arrestation des 
ministres eux-mêmes , sous la garde de M. de Glan- 
dèvès , gouverneur des Tuileries , qui avait accepté 
cette mission. M. d'Argout s'était chargé d'annon- 
cer au peuple cette éclatante détermination , et le 
grand-référendaire se dévouait à la tâche pénible 
et peut-être périlleuse d'aller en personne à Saint-- 
Cloud solliciter le pardon du roi. Un incident fit 
échouer ce projet. M. de Peyronnet parut, et ma- 
nifesta par quelques mots son étonnemènt de l'in- 
décision où flottaient les esprits. Cette circonstance 
détermina MM. de Sémonville et d'Argout à se 
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rendre immédiatemeatàSaint-Cloudavec le général 
Alexandre de Girardin qui , dans ces circonstances 
difficiles, ne cessa de se faire remarquer par l'ac- 
tivité de son zèle et la sagesse de son esprit. Les mi- 
jiistres se disposèrent à les suivre de près. Es em- 
portèrent du duc deRaguse , en partant , l'assurance 
formelle que la position qu'il avait prise était inex- 
pugnable , et qu'il pourrait y tenir quinze jours , 
s'il le fallait , contre la population entière de 
Paris. 

Quoique le maréchal eût prescrit aux troupes de 
suspendre toute hostilité, jusqu'à nouvel ordre, 
le feu durait toujours. L'attaque contre les positions 
du Louvre prenait un caractère plus régulier. Des 
tirailleurs, placés dans la rue des Prétres-St-Germain- 
l'Auxerrois et sur le quai de l'École , harcelaient 
sans relâche les Suisses qui occupaient la terrasse 
et la Colonnade. Quelques coups de canon tirés de 
la rue de Rohan auraient suffi pour déblayer les 
abords de cette position. Le maréchal refusa obsti- 
nément d'autoriser le feu. 11 eut suffi pareillement 
de quelques boulets' pour déloger du quai Voltaire, 
les tirailleurs dont la fusillade inquiétait les postes 
d'observation. Ces boulets ne furent point lancés. 
De tels ménagements, dont la mollesse intempestive 
contrastait si hautement avec l'énergie de l'insur- 
rection, eurent une part trop certaine à la déplo- 
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rable catastroplie dont nous allons avoir à retracer 
les circonstances . 

MM. Petit et Hutteau d'Origny , maires ^e Paris , 
accompagnés de plusieurs membres du conseil mu- 
nicipal, s'étaient présentés aux Tuileries par suite 
de la convocation du maréchal. Le duc de Raguse 
les engagea à se rendre aux avant-postes pour 
exhorter le peuple à suspendre son feu en attendant 
la réponse de Saint-Goud. 11 les autorisa à annoncer 
qu'il avait demandé la révocation des ordonnances, 
et qu'il espérait l'obtenir. Ces parlementaires rem- 
plirent leur mission avec zèle et succès. Ils par- 
coururent la place Vendôme, où le général de Wall 
avait déjà fait cesser les hostilités , et parvinrent à 
suspendre le combat engagé aux environs de la rue 
de Rohan. 11 y eut même une sorte de rapprochement 
entre les troupes et les insurgés , et l'on échangea 
des cris de vive le Roi! vive la Charte! Mais à cet 
instant même , une vive explosion se fit entendre 
dans la direction du Louvre ; les combattants re- 
prirent les armes , et tout espoir de négociation fut 
soudain évanoui. 

Hâtons-nous d'expliquer les causes de cette brus- 
que et fatale péripétie. 

M. de Latour-Maubourg , gouverneur des Inva- 
lides , avait prévenu le maréchal que la population 
du Gros-Caillou, soulevée en masse, marchait sur 
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ITÉcole-Militaire , d'où elle pouvait intercepter les 
communications avec Saint-Cloud, parle pont d*lé- 
na. D*un autre côté, les 6* et 58* régiments de ligne, 
qui occupaient la place Vendôme , cédant aux ins- 
tigations de M. Eugène Laffitte , frère du député, 
et du colonel Hejmès , venaient de passer du côté 
du peuple. Les officiers s'étaient rendus dans la 
cour de ITiôtel de M. Laffitte, qui, depuis la rupture 
des négociations avec le ministère, était devenu en 
quelque sorte, le quartier-général de l'insurrection. 
11 était à craindre que leur exemple né fut suivi 
par le 60® de ligne, placé dans les ruesdeCastiglione 
et de Rivoli. Un acte de vigueur du colonel de 
Maussion , qui le commandait , prétint cette dé- 
fection, n menaça de faire tirer sur la foule deux 
pièces d'artillerie placées à l'entrée de la rue Casti- 
glione, et enleya rapidement son régiment, que le 
maréchal fit réunir au 1 5® léger dans les Champs- 
Elysées. En même temps, le duc de Raguse, vou- 
lant parer aux attaques qui pouMiaient survenir 
soit du côté de la rue Castiglione , doit de la rive 
gauche de la Seine , retira du Louvte le S* bataillon 
suisse, commandé par M. de Maillardoz, pour le 
poster dans le jardin des Tuileries. Pais , il envoya 
à M. de Salis, par le colonel Komierowski, son 
aide-de-camp, l'ordre verbal de se concentrer, afin 
d'avoir toutes ses troupes sous la main , au cas d'une 
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retraite, que pouvait rendre imminente la défection 
dea deux régiments de ligne* Le maréchal oublia, 
dana sa préoccupation, qu'il existait en ce hkh 
ment d autres corps bien plus à portée du point à 
fortifier : c'était les deux régiments de la garde qui 
stationnaient moins utilement auprès du ministère 
de la marine. Peut-être aussi, donna4ril moins 
d'importance à ces mouvements, dans la conviction 
que les hostilités, suspendues par l'amnistie, ne 
seraient point reprises entre le p^iple et les troupes. 
Quoi qu'il en soit^ cette inadvertance, fâcheuse en 
elle-même, fut aggravée par un de ces incidents 
vulgaires, qui trop souvent ont exercé un.e influence 
décisive sur le soort des batailles et des empires. Soit 
qu'il eût mal compris Tordre verbal du maréchal , 
soit qu'il jugeât impossible de tenir au Louvre avec 
un seul bataillon, dont les munitions étaientpresque 
épuisées, lecolonel de Salis dégarnit successivement 
les galeries etla Colonnade de ce palais, puis il di- 
rigea sur le Carrousel et les Tuilerises les troupes 
auxquelles leur défense était confiée^ Cette ma^ 
nœuvre, que M. de Salis n'exécuta , dit-oa, qu'à la 
suite de représentations réitérées , décida la défaite 
de la cause royale. Vers onze heures et demie , les 
Parisiens „ rassemblés sur la place de la Colonnade, 
s'apercevant que cette position n'était plus gardée^ 
enfoncèrent les grilles , pénétrèrent dans le LcNEram 
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par la grande porte en face de St-Germain-rAuxer- 
rois , et se répandirent d'abord dans la salle dite des 
Grand-Hommes , où quelques blessés suisses furent 
achevés par l'inhumanité des vainqueurs. D'autres 
se portèrent presque au même instant sur les jar- 
dins de l'Infante , en forçant les fausses portes qui 
conduisent au musée de Sculpture , et le surplus , 
escaladant la Colonnade avec des échelles, envahit 
le musée de la Marine, ou se réunit aux premiers 
assaillants dans les salles du musée royal. Vaine- 
ment les Suisses en fuyant s'écrièrent qu'il y avait 
une suspension d'armes : on ne leur répondit que 
par des coups de fusil. Un enfant de 13 à 14 ans 
monta le premier sur la terrasse, et y déposa le dra- 
peau tricolore , puis il en descendit avec beaucoup 
d'agilité pour éviter le feu des Suisses. Un autre 
enfant, presque du même âge, escalada l'une des 
grilles du Louvre, à travers une grêle déballes. C'est 
de l'adolescence , âge de ruse , de fougue et d'igno- 
rance, que vinrent constamment durant les jour- 
nées de juillet, les exemples les plus remarquables 
d'adresse et d'intrépidité (1). 

(1) M. le docteur Menière (Hôtel-Dieu en 1830 , page 172), 
constate que cinq enfants au-dessous de quinze ans ont été 
admis dans cet hospice, par suite de blessures qu'ils avaient 
reçues. 



HISTOIRE DE FRANGE. 317 

L'invasion du Louvre fut pour les troupes roya- 
les le signal d'un inexprimable désordre. Maîtres 
desgaleries, les Parisiens tirèrentparlesfenêtressur 
le bataillon suisse campé dans la cour du palais. Ces 
militaires, assaillis ainsi àl'improviste, se portèrent 
en masse sur la place du Carrousel , où ils furent 
poursuivis par une partie des vainqueurs. D'autres 
insurgés se dirigèrent rapidement sur les Tuileries 
par la communication intérieure qui règne entre 
les deux palais. Cinquante hommes , commandés 
par un élève de l'Ecole polytechnique et un rédac- 
teur du National^ qui . observaient sur le Pont- 
Royal la suspension des hostilités , s'ébranlent et 
achèvent de porter la confusion parmi les troupes 
réunies sur la place du Carrousel. Ces troupes, sai- 
sies d'uneflfroipanique, gagnent précipitamment le 
jardin des Tuileries ; les postes détachés ça et là 
augmentent le désordre en se repliant sur les Suis- 
ses ; les lanciers , rassemblés sous le passage étroit 
de l'Horloge, obstruent cette issue, et l'artillerie 
impuissante ne sert qu'à embarrasser une retraite 
que deux pelotons , commandés par un chef de 
sang-froid , eussent facilement contenue. 

Que faisait cependant le maréchal? Surpris par 
cette bagarre à l'entrée de la rue de Rohan , où il 
avait mis pied à terre pour observer un mouve- 
ment de l'ennemi , il n'avait eu que le temps de 
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remonter précipitamment à cheval. Arrivé en Mte 
sur la place dn Carrousel , où des hommes et des 
chevaux sont tués à ses côtés , il se trouve un ins- 
tant seul avec ses officiers. Rallier quelques com- 
battants , chasser les Parisiens de la cour du Châ- 
teau, où ils étaient entrés presque pêle-mêle avec 
lui (t), s'efforcer, mais en vain, de foire arriver 
jusqu'aux tirailleurs qui débouchent du Louvre 
ridée d'une suspension d'armes , tels sont ses pre^ 
miers soins. Soixante hommes environ de diverses 
compagnies le secondent avec intrépidité. Mais 
déjà les insurgés , conduits par le colonel Joubert , 
avaient pénétré dans les Tuileries par le guichet 
du Pont-Royal. Il devient impossible d'arrêter le 
double torrent des fuyards éperdus et des vain-^ 
queurs indisciplinés ; le duc de Raguse se j été dans 
le jardin des Tuileries, fait tirer deux coups de 
canon pour ralentir la poursuite, reforme dans le 
jardin les bataillons suisses, dont les premiers 
fuyards avaient atteint déjà le Pont-Tournant; 
puis , cédant lui-même à l'entrainement général , 
il ordonne la retraite sur Saint-Ooud d'une armée 
qui n'est ni chassée ni poursuivie. 

(1) Ce fut dans cette mêlée que périt k jeune Farcy , Fun 
des rédacteurs du Globe , écrivain estimé, auquel on a con- 
sacré une inscription funéraire sur la place même où il 
est tombé. 
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Avant de suivre celte armée dans sa marche , ou 
plutôt dans son inconcevable déroute , retournons 
sur nos pas pour assister à l'irruption des insurgés 
vainqueurs dans la demeure antique de nos rois. 
Nous retracerons à ce propos quelques autres faits 
particuliers de la guerre de Paris , afin de dégager 
entièrement du contact de la question militaire , 
désormais épuisée sur ce point, les événements 
civils que nous aurons à reproduire. Marche in* 
dispensable pour mettre de l'ordre parmi les dé- 
tails qui se multiplient pour ainsi dire à chaque 
pas et sur des théâtres si divers , dans cette mémo* 
rable journée. 

M. de Cailleux , secrétaire-général du Musée , 
avait employé la nuit à faire évacuer du Louvre les 
tableaux de nos grands maîtres (1). Au moment 
de l'invasion, il se présenta au peuple et le conjura 
d'épargner une propriété nationale. Malgré ses ins* 

(1)A six heures du matin» M, deCaiUeux avait demandé et 
obtenu du maréchal Tordre de retirer les Suisses établis dans 
les galeries du Musée pour les placer à Teatresol , aux ar- 
chives du conseil-d'état. M. de MaiUardoz, qui les comman- 
dait, résistait à l'exécution de cet ordre, par suite duquel 
le feu des Suisses eût été sans effet contre les Parisiens, pro- 
tégés par les parapets de la rive gauche de la Seine, lorsque 
le maréchal fit ordonner à ce bataillon de se rendre aux 
TuUeries. 
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tances , le tableau du sacre de Charles X , par Gé- 
rard , le portrait de ce prince , chef-d'œuvre de 
Th. Lawrence , le buste de Louis XVIII et la statue 
du Dauphin , furent percés de balles ou mutilés. 
L'armoire aux bijoux fut ouverte et en partie dé- 
valisée. Une coupe en onyx , évaluée 50,000 fr. , 
disparut, ainsi que plusieurs autres objets pré- 
cieux. Un forcené menaça d'incendier le palais , 
mais il fut aussitôt expulsé par la multitude. Plu- 
sieurs hommes du peuplé et quelques artistes se- 
condèrent activement M. de Cailleux dans sa sol- 
licitude pour la conservation des chefe-d'œuvre de 
l'art. 

La foule se répandit comme un torrent dans le 
château des Tuileries. Quarante soldats suisses, 
qui avaient été oubliés dans les appartements en 
face du Pont-Royal , se défendirent vaillamment , 
et parvinrent à rejoindre leurs camarades (1). Au 
rez-de-chaussée, tout fut brisé , pillé ou dégradé. 
La multitude se montra plus scrupuleuse dans les 
étages supérieurs. Plusieurs effets précieux furent 
portés au Louvre ; une cassette en bronze damas- 
quiné , pleine d'or , trouvée dans les appartements 
de la duchesse de Berri , fut religieusement dépo- 

(1) Ces militaires étaient commandés par les sous-lieute- 
nants Freudenreich, de Berne, et d'Auchamp, de Soleure. 
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sée à rHôtetde-Ville. Dans un cabinet rempli de 
curiosités ^ on plaça deux affiches portant ces mots , 
écrits sans orthographe : Respect aux propriétés 
nationales. Ici , le buste de Louis XYlll fiit garanti 
de toute atteinte ; un garde national protégea la 
statue de Henri lY en argent. Mais les tapisseries 
fleurdelisées et le tableau du Trocaderô fiirent per- 
cés de balles. Cent sacs de mille francs, apportés à 
l'état-major au moment de réyacuationdes troupes, 
furent pillés par le peuple , ainsi que la caisse de 
l'association des chevaliers de Saint Louis, qui con- 
tenait environ 24,000 fr. La chapelle du Château 
fut profanée , et les tuyaux de Torgue en répara- 
tion dispersés. Des républicains , par une inspira- 
tion symbolique , placèrent sur le trône le corps 
d'un jeune homme de trente ans qui avait été tué à 
l'attaque du palais; ce cadavre , couvert d'un crêpe, 
y demeura jusqu'à ce qu'il fut réclamé par la fa- 
mille. Des porteurs d'eau envahirent la chambre 
du roi , et se firent rebondir en riant sur les matelas 
de son lit. On dévasta les caves , et l'ivresse inspira 
mille cris qui ajoutèrent à reflGroi de ce spectacle. 
Enfin, les grilles dujardin furent fermées à l'heure 
accoutumée, et trois cents personnes environ ^Ré- 
tablirent au Château pendant h, nuit* On. saisit au* 
plusieurs piUards , à leur sortie , un certain Bûflibft 
d'objets volés, qui furent confiés à la dôitiéilladc^ 

21 
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4e qiielques gardes nationaux. Un de ccb illisi- 
bles fut misa BMtrt par la justice popidaire, sur la 

9 

place mêuie du Carrousel (1). 

lie palais de i' Archevêché était présqu'àlaHiéme 
Jbeure , le théâtre d'une dévastationJbûieaaL autrement 
coupable. Unie Jfoule de gens du peuple parut à la 
grUledès leanatin «pour chercher, disaient-ik, qua- 
tre mille £asils et 4e6 Jésuites cachés dans les car^.» 
Il Êtllut ouvrir. Des flots d'hommes d: de femmes 
se ruent dans l'intérieur du palais ; cm brise avec 



Cl) Unpc^it nombre de manuscrits importants furent 
Mm^ aux Toileries parmi les papiers du roS et d« Dau- 
phin, le purtilîiiéral agirait annoncé rintentiiiHEiéep^biiOT 
ces documents ea tataJîté.Citpettdant, uoe aeukimaison de 
cette publication a paru, k notre connaissance , en iSBa^ 
in-8^. Elle contient divers rapports sur les négociations en- 
tamées en 1824, 1825 et 1826, pour l'amortissement des 
jonmaux de fopposilion royaliste et libérale , une Note sur 
l'araiée, et ia liste de jésuites rénchiiit enL Brance an corn- 
anencement de iSIO. H n'y a cieii dans ces écrits c&nfidenr 
iieU^ oDvui devons ie âiref qui ne nous ait semblé conçu 
dans le sens le pin» rigoureujiement coosiitutâonioeL Le nom 
de la Cbarte s'y trouve, pour ainsi dire, à chaque pogo* 
X/idëe mSme des sacrifices conseillés au gouvernement pour 
amorfir les joornanx faôstfles, ou pour les diriger à son 
profit (queli{ue improbafiOB qu'^n pcâsse d^illeurs y at- 
tacher 3 ,, n'était autre chose que Texpresi^OA de la vérité la 
plus malheureuiement pratique du eystème représentaûi 
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fttteïir les portée des c&tes ^ h caisse «t les iyafe«Aiui 
da 9ecîétamt)0n plllètOQslesfondB qa\>n y tMtiviBj 
et f o& précipite dans b Seine tous les meubles ti 
h^ otû^tn^ts d'égUsê. Quelques bandits poussent 
k scélératesse jusqu'à «'u^ftiblerd'liabitsecdésîastl-^ 
quesel de bonnets oaTréS)«st à tirer de» coups defii^ 
âîi par les fenêtres , pour &ire accroire âa peuple 
que les cbauoiues <mt Ml feu sur lui. C^te indus^ 
triegrossière aci^^tt encore la ragedes déTasiateurs ; 
tous les objets précieiKK qti'ils déoou?rekit sont en^ 
levés ou indignement mutilés% Un Cbrist d'ivoire « 
cbef-d^oeuvre donné par Louis XIV à tnadame de 

Quant à la Nofe tur Vnrmk^ 11 ei$t itiipOi)s9Mè de n^ pas 
recûuimttrere6(MfilkplasMgeetkê(iUÉititdelâ^^ pà^ 

ternelle pour le sort de toutes les <ÀêBse» de aui]i4aîreS| et 
surtout des classes inférieures. Nous îgooctuis si la suite 
des Manuscrik trouvés aux Tuileries a été publiée, où si elle 
doitTètre. On peut le désirer , dans flntérèt de la calise de 
la Kestauration, si ces Manusérits sont conçus dans nn 
édprh analogue à cent ^ue nou^ venons de meùtiôtiher. 
L'origioal dû Rapport eenfideatiel de M. da Polignac au roi, 
que nous avons analysé dans une autre paltie de dette l^is^ 
toire, était également au nombre des écrit» trouvés aux Tui- 
leries^ lors de Kutasion populake* Il est remarquable ique 
ce soîtks documents cpnfidentieUement adress4( aux prin*- 
œs de ceUe éiMique ou recueillis psor eux^ qui noue ANff 
fourni le plue de témc^M^es des inteiitîoBS loyaki et i|d^ 

• 

veillantes dont ils étaient animés. . -^-ï^'i-ld 
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la Vallière , est firappé d'instruments tranchants ; 
une Vierge d'argent , présent de Charles X , est pré- 
dpitée sur le pavé ; la chapelle devient le théâtre 
des profanations les plus odieuses. Un grand feu ; 
allumé devantle palais, sert à consumer tous les ob- 
jets qui échappent au pillage ou à la dévastation (1) , 
et ce n'est qu'avec peine qu'on réussit à soustraire 
à l'action dés flammes les maisons du quai et l'Hôtel- 
Dieu lui-même. Au bout de sept heures , la spolia- 
tion du palais archiépiscopal était complète. On 
ne parvient à le faire évacuer qu'en annonçant au 
peuple qu'il va être disposé pour servir d'asik au^ 
blessés. 

J)isons quelques mots de l'infortuné prélat dont 
l'absence épargnait vraisemblal)lement un crime à 
cette multitude égarée. 

M. de Quélen était devenu l'obj et de l'animadver- 
sion populaire depuis le discours équivoque qu'il 
avait adressé au roi , à l'occasion du Te Deum pour 
la prise d'Alger. Ce fut à sa maison de campagne 
de Gonflans qu'il apprit les fatales ordonnances. 
Informé le 28 des dangers qui le menaçaient , il 

(1) Une partie du linge de FArchevêehé et un certain 
nombre des effets mobiliers qui s'y trouvaient furent, sur 
Pinvitation de M. le docteur Breschet , portés à THôtelr-Dieu 
par des gens du peuple, pour être employés au service des 
blessés. 
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consentit à se caclier , mais il youlut associer à son 
sort un prêtre octogénaire qui vivait avec lui. Tous 
deux , sous un costume modeste , entrèrent à Paris 
par la barrière de la Gare. L'incognito qu'ils gar- 
daient ne les mit point à l'abri des périls : on parla 
de les fusiller parce qu'ils n'avaient pas crié d'assez 
bon cœur Vive lur Charte. Un rassemblednîent nom-^ 
brèux les contraignit à se^ réfugier à l'hi^ital de la 
Salpétrière. Un dévoué protecteur, M. le- docteur 
Gaillard , leur ménagea une retraite moins exposée, 
à la Pitié , chez un de ses amis. Il était temps. La 
Salpétrière , tombée au pouvoir du peuple , fut vi- 
sitée immédiatement après le départ du prélat. Sa 
maison de campagne subit les mêmes investiga- 
tions , et ses effets furent apportés à ITIôtel-de-Ville 
de Paris ; mais on les lui restitua quelques jours 
plus tard. Après avoir passé de l'hospice de la Pitié 
chez les religieuses de cet hospice, M. de QuéleQ 
trouva un abri généreux et sûr chez un savant cé- 
lèbre , M. Geoffroy Saint-Hilaire. Il en sortit enfin 
sur une sauve-garde que lui fit obtenir , dans les 
premiers jours d'août , la duchesse d'Orléans , alors 
reine des Français. 

L'établissement des Jésuites , à Montrouge , objet 
de préventions si générales et si acharnées, fut 
également dévasté par les insurgés. 

Les prisonniers de la Conciergerie, après avoir , 
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k ¥eiUe , luU^ sqm succès contre le$i efforts» d^ lewa 
gurdioâd» ét^ie»! p^nFesaus. 4ans k soirée à luiser 
knjra Iei9^î ttQÎ& ou quatre c^^ut» d'eutr'eux se joi^ 
gnireat au pemple. U faUut tirer sux les déteuu^ 
de b Force» pour les ewpécher de. &'éTader. 
M» Larrety sauya de Ja fureur populaire le poste de 
17aj6pîtal du Gro&OaiUou ^ eu faisant déskaluLle]: lea 
%oldatSt, q[u'ou piritpoui^d^ coi^Yaleseents. L'bôtd 
delà Monuaiefutpffés^ein^éparla$e^|]û^deM.^^^ 
de Su$9j , dixeetesqx de^cet établis^esueuti 

M. d^ iatour-Maubourg^ gouverueur de lliôtel 
di» I»ciralidie& i djéploya» j dac^ cea ckcQnstauces. eari* 
tiques » ce sentûoiestf injELe^Uble^ de rboaueur mili- 
tairet quÂ n& Tarait )amaîs$ abaudoaué dau^ tout le 
eours de sai çaoriire^ Le$ iwtauces les plus pressan- 
te , les ^o^œatÎQiis lesiplus loipérieusei^et Im plus 
oneioàsanite^ de& élèves» de rSeole pot^tejehnique im 
purent le déteripiuese à ai^ores le^ di:apeau tricokM:eH 
0^ drapeau w fiolta sïur le dô^e de rbâtel que lorsh 
que^k gpi«ifei^eiiu* ai^ £iiii^élpig;a^ 

Yera midi, k'autimté ro^yale ne possédait plij^Si 
dauaPaJTÎa quW seul postQ;, c'était k caserne de 
Babylone , occupée par 1 50 Suisses euYÎroa , sous 
le comnvandemiçiit du m^î^it IMa; , boisane ferme 
ttk déteiwiné » et qui servait d^uÂs tcenAe^ ansi dang 
les armées françai^iefiN,llueliandis eoi%sidé](aJtde^ d'iur 
sufgést,. ayec im luauYaia caneia eSi fy^:^ j^m au 



Musée d'artillerie, eonàduiilepaE de&âèvcâ de L'Ecole 
polytechnique , se porta sur ce pointr Apirè» plur 
sieiirs heuxes d'un siège énetgique et meurtrier »le 
peuple envoya un parleoienJteiiire. On refiusa de kt 
recevoir, et le drapeau, noir fut arboré. Les muni- 
tions commesBigaient à manquer aux l^iissea. Hsk 
élèye de l'Ecole ouvrit un avis barliare i c'était de 
mettre le feu à la porte de la caserne. Ce parti fut 
adopté. Quelques pompiers, earàlâs parmi les, iur. 
surgés, allumèrent l'incendâe à L'aide de £igpt& 
qu'on arrosa d'kuile de térébenthûie. La posiition 
des assiégés devint bientôt in&dérahle. Dufay ^ dont 
les héroïques effînts avaientété active m^tat seeoiidés 
par les lieutenants Halter , Couteau, et Stuateron , 
fit jeter dans Le puit» de la caserne touites* les. naunir 
tion& qui restaient ^ et autorisa une sortie. La porte 
fut ouverte; six grenadiers sf élancèrent dans la rue 
en croisant la bayoanette. ,. et parvinrent à re^oiivr 
dre le quartier-généraL Mais le peuple se précipita 
dans la caserne , qui fut livrée au pillage. On épaxv 
gna les militaires qui se rendirent; tous ceux qui 
parurent disposés à se défendre furent égcnrgés. Le 
brave conunandant fut au nombre des vietîmes^ 
n respirait encore, quand un for^né ku fendît bi 
tète d'un coup de hache ; son; cxurps&ttcaiaé^igpio^ 
mînieusement dans les rues. Digne récompense déh 
cernée par la fureur ré volutiosrikaire à cet hoime^ 
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militaire qui ne sait ni compter avec les périls , ni 
transiger avec ses serments ! 

Le peuple qui , la veille , avait fait preuve de dé- 
sintéressement et de modération , se montra géné- 
ralement avide et cruel dans le cours de cette 
journée. Un dernier trait d'inhumanité signala sa 
victoire. Au moment de la brusque invasion des 
Tuileries , difierents postes militaires occupaient 
la Banque, le Palais-Royal et quelques maisons 
autour du Carrousel. Plusieurs de ces détachements 
parvinrent à rejoindre leurs corps; d autres se dé- 
fendirent avec intrépidité. Le feu durait encore , 
lorsqu'un soldat vint annoncer que les troupes réu- 
nies atix Champs-Elysées avaient demandé une sus- 
pension d'armes. Cet avis , jugé suspect, n'arrêta 
point les hostilités. Mors, un jeune homme armé 
posa son fusil , et se mit à genoux devant les croi- 
sées d'où partaient les coups , en conjurant les ti- 
railleurs de ne pas répandre un sang inutile Cette 
démonstration généreuse fit cesser le feu : les sol- 
dats qui se tenaient dans la cour du Palais-Royal , 
mirent bas les armes et firatemisèrent avec le peu- 
ple. Mais un poste de soixante hommes environ de 
la garde royale , placé dans une maison à l'angle des 
rues Saint-Honoré et de Rohan^ reAisa de se ren- 
dre. La maison qu'il occupait fut investie et prise 
d^assaut à la suite d'un siège acharné^ et la plupart 
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des combattants furent impitoyablement massacrés . 
Le lieutenant qui commandait ce poste , sauta par 
une fenêtre , et se déroba aux fureurs de la multi- 
tude (1). 

Voyons ce qui s'était passé dans l'intérieur du 
château de Saint-Cloud durant cette matinée. 

Informé de la situation réelle de Paris par deux 
de ses plus fidèles ofiiciers qui s'y étaient introduits 
pendant la nuit , le Dauphin avait fait vainement 
solliciter de son père la permission de voler à la 
défense de son trône. Charles X s'y était obstiné- 
ment refusé. La duchesse de Berri avait sollicité 
sans plus de succès la liberté d'aller, nouvelle Marie- 
Thérèse, présenter son fils aux Parisiens. Cette dé- 
marche hardie eût probablement sauvé la dynastie. 
Indépendamment de l'impression favorable que 
produit toujours en France une détermination cou- 
Ci) Douze à quinze gendarmes, qui s'étaient cachés pres- 
que nus dans une office obscure de l'IiAtel des affaires étran- 
gères, durent la vie au zèle de C. Périer et de MM. Laberge 
et RoUet. « Vous vous êtes couverts d'une gloire immortelle, 
dit M. Laberge à la populace ameutée; vous ne la souil- 
lerez pas , j'en suis certain , par un assassinat sur des 
honunes sans défense et qui demandent grâce. » De nom- 
hreosei m rrliiiM fièà ié'ftrmt entendre, et la multitude se 
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rageuse , cette princesse jouissait dans la capitale 
d'une grande popularité. Simple, affable, affec- 
tueuse , die protégeait les arts et soulageait l'infos* 
tune. L'inexplicable opiniâtreté du yieux mooarque 
ne seconda que trop bien l'action si constante de la 
fatalité. 

MM. de SémonYille et d'Ârgout arriyèrent à 
Saint-Goud ea même temp& que les ministres. Le 
premier fiitiatroduit presque immédiatement dans 
la cabinet du roi. Ce prince l'accueillil avec une 
brusquerie de langage qui ne s'adoucit que par de.* 
^tésu. La conférence fut longue,, vive, entrecoupée. 
Le g,cand-£éférendaire conjura Chades X de cour 
sentir au retrait des fatales ordonnances.,, et d'ac^- 
corder un pardon général pour tout ce qui s'était 
passé à leur occasion. Le roi repoussa obstinément 
ces. instances ,, affecta de la sécuxité , et traita d'exa- 
gérés tous les rapports qui avaient été £dts sur la 
situation de la capitale. M. de Sémonville se jeta 
aux gjenoux du monarque^ arrosa ses. mains.de 
larmes, et mêla à cjes dénûLonjstration& une. certaine 
vioLesLce de paroles», une eertaiiMtlib^é de prédie- 
tions qui fureKit kng-texnps sons effet. Enfim ilpro^ 
mmçdt en gémissant le nom de la Dauphîne, et ce 
nom > consacré par le malheur, parut réveiller toute 
la sensibilité de Charles X. M. de Sémonville fît 
parler avec force les périls auxquels^ cette infortunée 
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princesse était exposée dans uneproyioce qui pou- 
vait coaBaitre maintenant lesévéneinents de Paris. 
Sa liberté, sa viem^e allaient dépendre pent-étre 
d'une heure, dfuaemînutederetard. Ces représen- 
tations fléchirent une yobntéque les considéFations 
les plus puissantes ayaiaait tirouyée inébranlahle. 
Charles X, yiyement ému , laissa tomber sa tête sur 
sa poitrine; il promit d'asseasahli^ son ccooiseil , et 
dcouaa. immédiatement des ordres en: ecmséquence* 
Sur ces entr^ites» le général du Goëtlosquet 
ayait apporté à Saint-Cloud la fÎKidrojamte nourelle 
de réyacuation du Louyre et de la déroute des trou* 
pes royales. Cette nouvelte ^ que le maréchal ne 
tarda pas à confirmer par sa présence, &t aussi 
annoncée au Château par un serviteur spirituel et 
aélé^maisimpopulairedesBourbonSyM. âeYitroUes> 
qui y ajouta ks détail» les plus propres à alarmer 
sur le s<Mrt de la monarchie. M « de VitroUes était 
entré dés la yeiUe en négociation avec quelques 
dhe&du parti Uhéral, qui lui avaisent témoigné 
ritttention de ne point pousser les. choses à l'ex* 
tr^e. Â son aarriyée k Saint-Clo«d ^ il se mif sur-le- 
cbamrp en rapport avec MM. de Sénonville et 
d'Àigottt , et leur eommuûqua les propositions de 
la Révolution trionphanieb Ces praposilÎM»» q^Ki 
IL de Sémtttville: paxaâ McMiHis ayéc 
m6ntftétaieBtk«etlMt4M«dMi|i 
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et la formation d'unnonvean ministère, dans lequel 
entreraient le duc de Mortemart , le général Gérard 
et C. Périer. On demandait de plus Toctroi royal 
d'une amnistie que Ton ferait solliciter respectueu- 
sement par les principaux corps de la capitale , et 
qui s'étendrait aux ministres signataires des or- 
donnances. 

Ce plan de pacification fîit soumis immédiate- 
ment au conseil des ministres, qui s'était réuni sous 
la présidence du roi. Quelques-uns d'eux s'éle- 
vèrent avec énergie contre l'idée d'accepter les con- 
ditions proposées : «Transiger avec l'insurrection, 
dirent-ils , ce serait abdiqueir. La main qui aurait 
signé cette capitulation se trouverait firappée à 
l'avenir d'une irrémédiable impuissance. A sup- 
poser que la chute du trône fat retardée pour le 
moment , ^ ce ne serait là qu'un répit , un temps 
d'arrêt, que suivrait bientôt une catastrophe inévi- 
table. Quelle garantie offîait-on d'ailleurs du mainr 
tien de l'hérédité du trône ? Aucune i si ce n'est la 
parole d'un homme sans mission. » Le Dauphin , 
qui avait marqué beaucoup de perplexité et d'agi- 
tation dans le cours de cette conférence , parut éga- 
lement incliner pour une résolution négative. 
Cependant , le désir d'arrêter l'effusion du sang et 
de garantir la famille royale des dangers person- 
nels dont elle était menacée, l'emportèrent. Le 
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retrait des ordonnances du 25 juillet parut indis- 
pensable pour rallier à l'autorité de Charles X le 
parti constitutionnel , ouvertement engagé dès le 
matin dans l'insurrection , et pour enlever tout pré- 
texte à la prolongation de la lutte. 11 fut donc décidé 
que le roi prendrait ce grand parti, qu'il dissoudrait 
son ministère 3 et que M. de Mortemart serait 
appelé à la tète du nouveau cabinet. Le roi arrêta 
aussi (jue le ministère de l'intérieur serait offert à 
C. Périer, et celui de la guerre au général Gérard. 
Le duc de Mortemart, mandé par Charles X, 
traversa pour se rendre dans le cabinet du roi , la 
salle de la bibliothèque, où ] es ministres étaient 
réunis. Charles X reparut bientôt , et annonça à ses 
conseillers que le duc , après quelques diâSicultés , 
avait consenti à siéger à la tète du nouveau cabinet, 
c II a eu bien des torts envers moi, ajouta Charles X; 
c'en est une terrible punition que d'être désigné 
pour présider un ministère formé par mes enne- 
mis.» Le prince de Polignac s'étant refusé à contre- 
signer l'ordonnance qui plaçait M. de Mortemart à 
la tète du nouveau conseil , ce fut M. Chantelauze 
qui se chargea de ce soin. Cette pièce fut remise au 
roi, qui la lut et fit appeler de nouveau M. de 
Mortemart. Le duc , introduit dans lé cabinet du 

■m •■ 

roi, reparut au bout de quelques minutes , porteur 
de l'ordonnance , qu'il n'avait acceptée qa'apïès 
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une vite résistaiàce ^ et sur les mjonctioQB l6S plus 
Ibnnelles et les phis pressantes du monarque^ 

MM. de SémonviUe et d'Ârgout prirent Tengo^ 
ment d'aller &ire<)C»]inaître sur4&ehamp aux chefe 
du parti libéral , les résolutions qxd v^tiaient d'être 
arrêtées. Tous deux > avan^ de partir, se rendirent 
avec M, de Vitrolles auprès dn roi pour recevoir «es 
dernières instructions* L'attitude de ce prince aTait 
perdu toute sa sévérité ; elle était empreinte d'une 
noble €t majestueuse rési^ation : c Bien d'utile 
au bien de la France, leur dit-il avec dignité, ne 
sortira de tout cela . » En congédiant aâectcieusement 
M« de Sémonville, il laissa échapper à voix blesse 
ces paroles prophétiques : « AUee, SémonviUe, 
mais vous arriverez trop tard* » 

Avant de repartir pour Paris, le grand^référen- 
daire eut avec le prince de Polignac un entretien 
court mais animé, qui parat plus d'xme fois éveiller 
des dispositions inquiètes et même menaçantes de 
la part de quelques courtisans^ secrètement irrités 
de la mission pacifique qu'il était venu remplir* Le 
prince lui reprocha d'avmr attiré tous les malheurs 
qu'on déplorait par son refus destiné de disposer 
la Chambre des pairs à accepter le système des 
ordonnances^ le seul qui, en donnant une large 
base à l'aristocratie , pàt assurer en France l'avenir 
des institutions représentatives^ L'équitable histoire 
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doit dire que M. de Polignac avait déployé dans 
ces conjonctures critiques une loyauté digne d'é- 
loges. Cest à ses instances personnelles qne M. de 
Sémonrille avait dû la feiveur d'une prompte au- 
dience d« Qmiles X. Lesdeux pairs , accompagnés 
de M. de VitroUes , s'éloignèrent , après avoir pro- 
mis d'inforaaer immécliatement le roi du résultat 
deia communication dont ils is'étaient chargés. 

Le duc de Raguse , parvenu à rallier les diflGeren ts 
corps de la garnison , dirigea le 1 5^ léger et un 
bataillon du 60* «ur les barrières de Passy et de 
€liaillot , et le reste des troupes sur la barrià^e de 
TEtoile. Les habitants des villages situés sur ces 
deux routes , soukrvés presque en masse , entrepri- 
rent de disputer le passage. Quelques engagements 
meurtriers eurent lient il fallut tirer plusieurs 
coups de canon pour dissiper les rassemblements ; 
mais le pont de Neuilly étant barricadé , la cavalerie 
dut se diriger sur Saint-Cloud par la porte Maillot , 
finfanterie et Tartillerie par la route de Charles X. 

Le maréchal reçut à la barrière de TEtoile une 
lettre du Dauphin qui lui annonçait que le roi lui 
avait confié le commandement général des troupes 
de la première division. A cette lettre était joint un 
ordre du jour du prince qui prescrivait aux troupes 
d'évacuer immédiatement la capitale pour se dî- 
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riger surSaint-Cloud. Le duc de Raguse se mit aus- 
sitôt en marche pour cette résidence. Il rencontra 
au rond-point de la porte du village de Boulogne le 
Dauphin lui-même , accompagné de ses deux aides- 
de-camp , les ducs de Guiche et de Ventadour. Le 
prince, après avoir passé rapidement devant les 
troupes sans leur parler , reprit brusquement la 
route de Saint-Cloud. Le maréchal y arriva peu 
d'instants après. « Sire , dit-il , en se présentant au 
roi , c'est une campagne manquée. J'ai la douleur 
d'annoncer à Votre Majesté que je n'ai pu mainte- 
nir son autorité dans Paris. Les Suisses, que j'avais 
chargés de la défense du Louvre , saisis d'une ter- 
reur panique , ont abandonné ce point important; 
entraîné moi-même dans ime déroute générale, je 
n'ai pu rallier un bataillon qu'à l'Etoile ; une baUe, 
dirigée contre moi, a tué à mes côtés le cheval d'un 
de mes officiers ; je regrette qu'elle ne m'ait pas tra- 
versé la tête : la mort me serait moins affreuse que 
le triste spectacle dont je viens d'être témoin. » Le 
roi répondit avec bonté. A défaut de vivres , on 
distribua au cortège du maréchal des biscuits , des 
sirops et d'autres rafraichissements. Cette réception 
peu conforme à l'austérité du régime militaire, 
excita la mauvaise humeur de quelques officiers. 
«Croyez-vous donc que nous revenons du bal ?>dit 
aux gens de service le colonel Komierowski. Madç- 
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moiselle envoya aux officiers une orangeade qui 
lui était préparée , en faisant dire avec une grâce 
touchante c qu'elle saurait bien bon gré à celui qui 
voudrait bien boire dans sa tasse de vermeil. » Le 
duc de Bordeaux fit servir à des soldats exténués 
de fatigue et de faim le dîner qui avait été dressé 
pour lui. Ces soins des jeunes princes n'excluaient 
pas les amusements propres à leur âge ; ils convertis- 
saient en fie tions j oy euses les tristes réalités qui préoc- 
cupaient tous les esprits et jouaient avec d'autres 
enfants aux événemements de Paris : le duc de 
Bordeaux , en grenadier de la garde , représentait 
les troupes royales , et sa sœur j un colback en tête, 
figurait les insurgés parisiens. 

L'Ecole militaire de Ss^int-Cyr, qui se composait 
d'environ 350 élèves, arriva dans la journée avec 
buit pièces d'artillerie: Le roi et la duchesse de 
Berri allèrent affectueusement à leur rencontre. Ces 
jeunes militaires furent distribués partie au pont 
de Sèvres avec quatre pièces de canon , partie dans 
l'avenue et dans l'Orangerie du Château. L'armée se 
concentra dans le parc de Saint-Cloud , avec une 
tête de colonne qui protégeait les ponts de Sèvres 
et de Saint-Cloud. 

Malgré l'adoption du retrait des ordonnances , 
tout espoir de léprimtt'' 'par la force des armes le 
motxveiâeiit imm ^ i^rmi les 
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ministres. Dans une conférence qui avait suivi le 
conseil , l'un d'eux avait fait part à la duchesse de 
Berri d'un plan d'opérations qui , en cas d'échec de 
la mission du duc de Mortemart , pourrait aitéter 
encore le mouvement révolutionnaire. Ce plan coli- 
sistait à occuper les hauteurs de la capitale avec de 
l'artillerie^ en s'emparant du cours de la Seine et de 
la Marne , à briser les télégraphes autour de Paris , 
puis à convoquer à Tours ou à Blois les Chambres 
législatives » le corps diplomatique et les grandes 
compagnies de l'état > et à s'y occuper des moyens 
de combattre ouvertement l'insurrection. Le Dau* 
phin approuva ce plan , et se mit en devoir de le 
communiquer immédiatement au roi. 

Avant de suivre â Paris MM. de Sémonville et 
d'Argout , il faut vûir ce qui s'était passé depuis le 
matin dans les conseils du parti libéral, hier encore 
en proie au découragement , et dont cette journée 
avait si brusquement relevé les espérances. 

Un général obscur , appelé Dùbourg , fiit le pre^ 
mier officier d'un grade élevé qui prit une part oô- 
tfôosible à l'insurrection. A£^lé^ le 29 au matin, 
d'un uniforme que lui avait procuré un journaliste 
libéral , M. Evariste Dumoulin , il harangua avec 
énergie le peuple rassemblé sur la place de la Bourse , 
lui promit de ne l'abandonner qu'à la mort , et se 
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fit soiTTe à rH6tel-de-Ville par un nombreux dé- 
tachement d'insurgés , aux cris de Five la Charte ! 
vive la Liberté ! On se rappelle que ce poste avait 
été éracué depuis minuit par les troupes. Le colonel 
Smmer en prit possession presqu'en même temps, 
et fiit l'un des premiers à régulariser le mouvement 
insurrectionnel par la distribution d'un grand nomr 
bre d'ordres sur divers points. Les élèves de l'Ecole 
polytechnique secondèrent activement par leur zèle 
et leur dévoûment ces premières dispositions. Tan- 
dis qu'un centre d'opérations militaires s'établissait 
ainsi à l'Hôtel-de-Ville ^ un autre chef de l'insurreo- 
tion, M. Baude, songeait k j accréditer ,1a fiction 
d'un gouvernement civil provisoire. Il prescrivit 
aux employés de ia Préfecture de continuer leurs 
travaux , et essaya de donner de la vraisemblance 
à sa concej^on , en faisant et en oontre-signant des 
arrêtés et des proclamations au nom de ce prétendu 
gouvernement (1). Quand de crédules patriotes al- 
laient de temps à autre pour s'aboucher avec ses 
membres , des sentinelles apostées disaient grave- 
ment : On ne pa^se pas; le gouvernement prarir- 
soire eei en conférence.}! âdlait à cette audacieuse 
fiction le relief ou l'absolution de la victoire. Cet 
appui ne lui manqua pas. 

(1) Voyez,* aux Documents justificatifs ^ pièce O, Tordre 
du jour dressé par ce député. 
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En même temps , le général Lafayette se rendait 
chez M. Laffitte; il faisait part à ses collègues, réu- 
nis cette fois en grand nombre , du vœu exprimé 
par les Parisiens , (ju'il prît le commandement de la 
garde nationale. L'assentiment des députés , encou- 
ragé par les succès du peuple , fut unanime. Le gé- 
néral Gérard accepta la direction des opérations 
actives. 11 parcourut sur-le-champ les boulevards , 
harangua les régiments de la ligne qui , malgré 
leur défection , témoignaient encore quelqiies sen- 
' timents de fidélité , et se rendit au Louvre où il éta- 
blit son cpiartiep-général. Puis il partit pour aller 
reconnaître les postes militaires autour de Paris. 
Un manifeste, adressé à toutes les troupes de la garde 
royale et de la ligne, les invita à se rendre au camp 
provisoire qu'on allait établir à Vaugirard. Cepen- 
dant le général Gérard fit donner Tordre aux régi- 
ments casernes dans Paris de conserver provisoire- 
ment la cocarde blanche. 

Vers deux heures , le général Lafayette se mit 
en marche pour l'Hôtel-de-Ville, entouré d'un nom- 
breux cortège. Les acclamations les plus exaltées 
se firent entendre partout sur son passage. Dans la 
rue aux Fers, une pluie de rubans tricolores tomba 
sur lui et sur la multitude qui Fenvironnaît. Le gé- 
néral prit lui-même une de ces cocardes , et cet 
exemple fut imité par tous. Le délire populaire pa- 
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rut à son comble à la vue de ces emblèmes. Le cor- 
tège , retardé par la foule immense qui remplissait 
les rues, n'arriva qu'à trois heures à l'Hôtel-der 
Ville. De nombreuses décharges d'artillerie eurent 
lieu en signe d'allégresse. Quelques personnes vou- 
laient guider le général dans les salles de ce vaste 
édifice : « Laissez , dit le héros de 1 789 , je connais 
les êtres mieux que vous. » 11 fit remplacer par le 
drapeau tricolore le drapeau noir qne le général 
Dubourg avait arboré ; on fit disparaître les tentu- 
res fleurdelisées de la grande salle et les bustes des 
deux derniers rois . 

Les députés réunis chez M. Laffitte nommèrent 
de leur côté , par la voie du scrutin , une Commis- 
sion municipale , composée de MM. C. Périer , Laf- 
fitte , de Schonen , Audry de Puiraveau , le comte de 
Lobau , pour subvenir aux besoins des circonstan- 
ces. Cette Commission, investie de pouvoirs fort 
étendus , avait la faculté de s'adjoindre les citoyens 
qu'elle jugerait convenable. Elle usa sur-le-champ 
de ce droit en faveur de M. Mauguin , et tous , à l'ex- 
ception de M. LaSltte, se rendirent à l'Hôtel-de- 
Ville , aux crix de Five la Liberté! à bas les Bour- 
bons! Us désignèrent M. Baudc et M. Mérilhou pour 
secrétaires , et se constituèrent au milieu d'un im- 
mense désordre ; la place de Grève était encore jon- 
chée de cadavres, et ruisselait de sang. Le premier 
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soin de la Commission fut de pourvoir à quelques 
emplois éleyés du gouvernement et de la capitale. 
Le baron Louis fut nommé commissaire au dépar- 
tement des finances ; on confia la préfecture de la 
Seine à M. Delaborde , déjà désigné par MM. Baude 
et Dumoulin , et la direction des postes à M. Char- 
del. M. de Villeneuve, titulaire de ces fonctions , 
protesta avec énergie contre sa dépossession ; il fal- 
lut user de violence. Tous les courriers partirent 
dans la nuit , et portèrent dans les départements , 
ainsi que les voitures publiques , les emblèmes de 
la Révolution victorieuse. M, Bavoux, désigné pro- 
visoirement comme préfet de police , trouva un 
million dans la caisse de cette adn^nistration. Mille 
écus furent distribués aux élèves de l'Ecole poly- 
technique. M. George de Lafayette , fils du général , 
se chargea de partager la même somme entre les 
ouvriers qui travaillaient aux barricades. On ap- 
pela aux fonctions municipales , selon la prédiction 
de M. Odilon-Barrot , les citoyens qui , aux der- 
nières élections, avaient rempli les fonctions de 
scrutateurs. Des commissaires furent créés dans 
chaque arrondissement pour organiser la garde 
nationale , et pour recueillir les souscriptions des- 
tinées au soulagement des blessés. Plusieurs ci- 
toyens, et entr'autres M. Laffitte, firent à cette oc- 
casion des sacrifices considérables. 
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U était huit heures et demie, quand MM, de SéT 
monville , d'Argout et de Vitrolles se présentèrent 
au perron de THôtel-de-Ville. Malgré l'empresse- 
ment qu'ils avaient mis à proclamer partout sur 
leur passage la chute du ministère et le retrait des 
ordonnances , leur trajet ne s'était pas effectué sans 
danger. Quelques coups de fusil avaient accompagné 
les cris de vive la Charte! et ceux de vive la Ri^ 
publique ! devenus plus fréquents , à mesure qu'ils 
s'étaient rapprochés de la place de Grève. Tous trois 
furent introduits sans difficulté dans la salle où sié- 
geaitla Commission municipale.Un député qui, mal- 
gré l'ardeur de son opposition, s'était tenu prudem- 
ment en dehors des derniers débats , M. Benjamin 
Constant , assistait à cette conférence. La présence 
de M. de Vitrolles excita d'abord un sentiment très 
prononcé de surprise et de défiance parmi les mem- 
bres de la Commission (1). M. de Sémonville , qui 
s'en aperçut, la justifia par quelques explications 
spirituelles , tirées des intentions conciliantes qui 



(1) M. C. Périer, surtout, témoigna à son aspect de vives 
alarmes , nids qui n'avaient rien que de bienveillant. M, de 
Vitrolles ici ! s'écria-t-il , Nous croit-il donc assez forts pour 
le sauver I 
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leur étaient communes à tous ; puis , interpellé par 
M. C. Périer sur l'objet de leur demande , « Nous 
venons , dit-il , apporter la paix ; le roi consent à 
révoquer les ordonnances , et à changer son minis- 
tère ; la cause qui avait provoqué la collision entre 
le trône et le peuple ne subsistant plus , la collision 
elle-même doit cesser. » Cette simple , mais habile 
allocution fut écoutée silencieusement, sans con- 
tradiction ni sympathie. M. de Schonen seul se 
plaignit, avec une certaine véhémence, de l'emploi 
hostile et inhumain auquel les troupes avaient été 
condamnées pendant ces deux jours, etM. C. Périer 
fit quelques objections, sans portée malveillante, 
sur le défaut de pouvoirs écrits des trois parlemen- 
taires. Le général Lafayette, que la Commission 
avait fait avertir, s'étant alors présenté, M. deSé- 
monviUe lui rappela qu'ils avaient rempli l'un et 
l'autre , dans la même enceinte de l'Hôtel-de- Ville , 
au début de la Révolution française , une mission 
analogue. « N'est-il pas bien cruel , général , ajouta 
le conciliant dignitaire, d'avoir, tant d'années après, 
à réunir de nouveau nos eflForts pour conjurier le 
fléau de la guerre civile? » Et il répéta au général 
1^ communication qu'il venait de faire à la Commis- 
sion. Lafayette écouta sans rien objecter. En ac- * 
Gompagnant M. de Sémonville, qui prit congé des 
commissaires, il lui demanda si la conquête du 
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drapeau tricolore ne serait pas du moins le fruit de 
la victoire du peuple de Paris. M. de Sémonville 
répondit qu'il n'avait point été question de cet objet 
à Saint-Cloud , et, après avoir échangé quelques 
propos bienveillants et légers, ils se séparèrent (1). 
Le grand-référendaire se rendit au Luxembourg , 
et M. d'Argout alla seul chezM. Laffitte, où plusieurs 
députés et quelques chefs du parti libéral se trou- 
vaient réunis sous sa présidence. 

(1) C'est aux sources les plus directes et les plus sûres que 
j*ai puisé les détails de cette conférence de l'Hôtel-de-YiUe , 
si différente en réalité des récits qui en ont été publiés dans 
une foule de livres et de brochures. J'observerai en passant 
que ma relation est pleinement en harmonie a^vec le Rap- 
port adressé au roi Louis-Philippe, peu de jours après son 
avènement au trône, par les membres de la Commission 
municipale. Loin de reproduire les exclamations répulsives 
qu'on a si souvent citées , ce document officiel énonce posi^ 
tivement que « la Commission ne voulut pas décider sur-le- 
champ les graves questions qui lui étaient soumises, et 
que , quoique sa résolution fût arrêtée (ce qui est plus que 
douteux) , il était de la prudence de ménager encore un parti 
à qui le désespoir pouvait révéler ses forces. » Ce n'est donc 
réellement ni par M. Mauguin, ni par le général Lafayette, ni 
par M. Audry de Puiraveau, ni par M. de Schonen, ainsi 
qu'on l'a diversement prétendu, que le fameux 11 est trop 
tard fut prononcé, dans la journée du 29 juillet, mais par 
Charles X lui-même, ainsi que nous l'avons vu, dansl'au- 
dienoe de congé qu'il donna à M. de Sémonvillc. 
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M. d'Argout fit part à cette assemblée des résolu- 
tions qui avaient été adoptées à Saint-Cloud dans la 
matinée. La majorité parut généralement disposée 
à accepter les conditions du trône. On craignait que 
Paris , attacpié sous peu de jours par une nombreuse 
armée, ne fat réduit à en subir de plus dures. Les 
esprits , ajoutait-on , paraissaient peu préparés à 
un changement de dynastie . crise toujours difficile 
et périlleuse. Ces raisons furent combattues avec 
chaleur par MM. Thiers etMignet, qui répondirent 
que Charles Xne pouvait rentrer dans Paris couvert 
du sang de ses sujets, que sa dynastie était usée, 
et qu'il fallait la remplacer par une autre , neuve 
et libérale. L'assemblée ne prit aucun parti , et se 
borna à décider qu'on attendrait jusqu'à une heure 
du matin l'arrivée de M. de Mortemart. 

Malgré l'extrême circonspection que M. Laffitte 
avait déployée dans cette conférence , ses sympa- 
thies en faveur du duc d'Orléans n'étaient plus in- 
certaines. Il avait p le matin même , expédié un 
affîdé à ce prince, pour l'engager à se rendre 
immédiatement à Paris : « Le lendemain , écrivait- 
il , verrait proclamer la République ou le duc de 
Reichstadt; jamais plus belle occasionne pourrait 
se présenter; il lui fallait choisir entre la fuite et 
la couronne. » Après le départ des députés , M. Laf- 
fitte tint conseil avec trois partisans dévoués de la 
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maison d'Orléans , MM. Thiers, Mignet et Larreguy • 
On s'occupa des moyens les plus propres à préparer 
Tavénement du prince au pouvoir. Il fiit convenu 
qu'on agirait sans délai. Le succès de la mission 
de M. de Mortemart paraissait impossible , d'après 
ce qu'on connaissait des dispositions populaires. 
On s'assura du silence de quelques journaux, de 
la coopération de quelques autres, et l'on fit affi- 
cher dans la nuit un écrit rédigé par M. Thiers, 
où le duc d'Orléans était présenté « comme un 
prince dévoué à la Révolution , qui acceptait la 
Charte comme le peuple l'avait toujours entendue, 
et qui ne voudrait devoir sa couronne qu'à la nation 
française. » 

L'imposture fut appelée au secours de ces insi- 
nuations. Un autre bulletin , affiché dans la même 
soirée , annonça que Vex-roi Charles X, avait mis 
le duc d'Orléans hors la loi pour avoir embrassé la 
cause du peuple , et que le duc de Chartres , son fils, 
marchait au secours de Paris , à la tête de son ré- 
giment. Des bruits sinistres , répandus à dessein 
ou enfantés par l'inquiétude des esprits , ne cessè- 
rent de circuler. On regardait comme certaine, pour 
le lendemain , à la pointe du jour, une attaque de 
l'armée royale qui , disait-on , s'était reformée au 
bois de Boulogne. 

Après la conférence à laquelle il avait assisté , 
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M, d'Argout rejoignit M. de VitroUes , et tous 
deux repartirent pour Saint-Cloud vers une heure 
et demie du matin. Le Château ^ enseveli dans un 
calme profond ^ ne conservait aucune trace des 
agitations de la journée. MM. de Vitrolles et d'Ar- 
gout apprirent avec étonnement que le duc de Mor- 
temart n'avait point encore quitté cette résidence 
royale. lisse firent conduire aussitôt auprès de lui, 
et le trouvèrent couché sur un canapé, attendant 
encore que le roi se décidât à signer les ordonnances 
délibérées le matin dans le conseil. Ce prince s'y 
était refusé sous différents prétextes, et le Dauphin, 
non moins blessé de l'attitude modeste prise par 
la couronne depuis la démarche pacifique de M. de 
Sémonville , avait entretenu et secondé lé roi dans 
sa résistance. Plusieurs heures s'étaient ainsi 
écoulées sans fruit dans une conjoncture où 
chaque minute, pour ainsi dire , comptait dans les 
destinées de la monarchie de Charles X. Qui peut 
affirmer, en effet, que l'apparition de M. de Mor- 
temart , présentant dès le 29 au soir les ordonnan- 
ces de concession à des assemblées sans engagements 
pris contre la dynastie , ou délibérant sous l'im- 
pression des ressources puissantes que conservait 
encore l'autorité royale , qui oserait affirmer , di- 
sons-nous , qu'une telle intervention eût été sans 
influence sur les résolutions de ces assemblées? 
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MM. de Mortemart et de VitroUes furent admis 
auprès du lit du roi ; ils Texhortèrent avec instance 
à consommer , par une approbation officielle et ir- 
révocable, le sacrifice auquel il s'était résigné dès 
le matin , en lui représentant que ce parti était le 
seul qui pût sauver son trône d'une chute immi- 
nente. Le Roi consentit enfin à signer la révocation 
des mesures extra-légales du 25 juillet, et la nomi- 
nation de MM. Gérard et C. Périer ; mais quand 
M. de Vitrolles lui présenta une dernière ordon- 
nance qui réorganisait la garde nationale de Paris, 
le monarque ne put se défendre d'un mouvement 
de répulsion très prononcé : « Sire, objecta M. de 
Vitrolles , aimez-vous mieux que M. de Lafayette 
se charge de ce soin?» Cette observation désarma 
Charles X ; il signa (1) , et le duc de Mortemart fut 
libre de partir. M. de Polignac l'accompagna de ces 
paroles que l'histoire doit recueillir comme une 
dernière apologie de sa conduite dans ces déplora- 
bles circonstances : « Quel dommage que mon épée 
se soit brisée entre mes mains ! j'aurais assuré le 
régime de la Charte sur des bases indestruc- 
tibles ! » 



(1) Voyez, aux Documents justificatifs , pièce P, le lexle 
de ces ordonnances. 
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Aucune communication n avait eu lieu entre le 
gouvernement royal et le corps diploma tique durant 
les trois journées. Dans celle du 29 , M. Lambrus- 
chini , nonce du pape , et M. de Levenhielm , am- 
bassadeur de Suède , proposèrent à leurs collègues 
de se rendre à Saint-Cloud. Ce parti ftit combattu 
par M, Pozzo di Borgo et par lord Stuart , qui ob- 
jectèrent que le cabinet français ne leur avait point 
fait part officiellement des événements survenus. 
Cette objection ne mancpiait pas de fondement; 
mais on peut croire qu'il s'y glissait une impres- 
sion secrète d'hostilité contre le gouvernement 
des Bourbons. L'esprit de ce gouvernement Crois- 
sait les sympathies libérales de M, Pozzo di Borgo , 
et lord Stuart lui conservait un ressentiment pro- 
fond de l'expédition d'Alger , entreprise contre le 
gré du cabinet anglais. Le corps diplomatique 
n'alla point à Saint-Cloud , et cette inaction, trop 
bien préparée par l'imprévoyance du ministère , 
fut , de la part des puissances étrangères , comme le 
premier acte d'abandon d'une dynastie dont le 
règne était si naturellement lié au maintien de la 
paix européenne. 

FIN DU PREMIER VOLUME. 
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